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«  En  1794,  M.  Béchet,  directeur  au  Séminaire  de 
Saint-Sulpice,  qui  exerçait  au  nom  de  Mgr  de  Juigné, 
les  fonctions  de  vicaire-général,  crut  devoir  organiser  le 
service  des  condamnés,  et  un  prêtre  fut  désigné  pour 
chaque  jour  de  la  semaine.  M.  l'abbé  de  Sambucy, 
l'aîné,  encore  vivant  à  Milhaut,  eut  le  dimanche  ; 
M.  l'abbé  Renaud,  le  jeudi;  M.  l'abbé  Philibert,  le  mer- 
credi. On  ne  se  rappelle  plus  le  nom  des  autres  prêtres. 
On  croit  cependant  que  l'abbé  de  Kéravenan  était  du 
nombre.  (')  » 

Je  dédie  cet  ouvrage  à  la  mémoire  de  ces  prêtres  qui, 
vêtus  de  la  carmagnole,  suivaient,  chacun  leur  tour  et 
au  péril  de  leur  vie,  la  funèbre  charrette  et  ne  se  reti- 
raient qu'après  avoir  prononcé  les  paroles  sacramen- 
telles du  pardon  sur  ceux  qui  allaient  mourir. 

1.  Manuscrit  inédit  de  l'un  de  ces  prêtres,  l'abbé  Philibert  Bruyard,  mort  évêque  de 
Grenoble.  Voyez  plus  loin  le  texte  de  ce  manuscrit  dans  le  chapitre  consacré  à  l'histoire 
du  tribunal  révolutionnaire. 


.1;    J. 
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INTRODUCTION. 


Le  diocèse  de  Paris  en  1789. 


I.  —  Limites,  divisions  géographiques  et  population  du  diocèse 
de  Paris.  —  II.  Gouvernement  du  diocèse.  —  III.  Paroisses  et 
clergé  paroissial  du  diocèse.  —  IV.  Ordres  religieux  et  Congré- 
gations. —  V.  De  la  religion  à  Paris  peu  avant  la  Révolution. 


UAND  on  étudie  les  institutions  des  églises  de  France 


à  la  veille  de  la  Révolution,  on  se  trouve  comme  en  face 


d'une  antique  forêt  aux  vieux  arbres  plusieurs  fois  sécu- 
laires ;  quelques-uns  de  ces  arbres  sont,  il  est  vrai,  et  comme  il 
convient  à  de  vieux  arbres,  envahis  par  la  mousse  et  par  les 
plantes  parasites,  ils  ont  des  branches  mortes,  néanmoins  la 
sève  n'est  pas  épuisée,  elle  monte  encore,  comme  le  prouvent 
quelques  vigoureux  rameaux  couronnés  de  verdure.  L'explo- 
rateur a  parfois  quelque  peine  à  trouver  son  chemin,  il  a 
besoin  de  s'orienter,  tant  le  taillis  est  inextricable  ;  ce  sont  des 
fondations  greffées  les  unes  sur  les  autres,  des  privilèges  limi- 
tés ou  étendus  par  d'autres  privilèges,  des  paroisses  minuscules 
enclavées  dans  des  paroisses  trop  grandes  ou  enchevêtrées  les 
unes  dans  les  autres,  des  chapitres,  des  collégiales,  des  monas- 
tères percevant  les  dîmes  des  curés  à  portion  congrue;  des 
abbayes,  des  prieurés  ayant  de  grands  revenus  dont  les  reli- 
gieux ne  jouissent  guère  et  qui  sont  surtout  l'apanage  d'abbés 
ou  de  prieurs  commendataires,  c'est-à-dire  séculiers. 

Il  y  a  à  peine  cent  ans  que  ce  monde  a  disparu  et  comme  il 
est  déjà  loin  de  nous  !  pour  le  connaître  et  le  pénétrer,  il  faut 
d'aussi  incessantes  études  que  s'il  s'agissait  du  monde  mérovin- 
gien ou  carolingien  ;  aujourd'hui,  une  vocation  d'archéologue 
n'est  pas  de  trop  pour  analyser  et  apprécier  «  tout  ce  charmant 
fouillis  des  choses  d'autrefois^. 

Or,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  le  compliqué,  et,  en  général, 
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tout  ce  qui  portait  les  multiples  empreintes  de  l'action  du 
temps  n'était  plus  de  mode  ;  l'esprit  français  rêvait  d'un 
autre  idéal  ;  ou  voulait,  au  contraire,  revenir  à  tout  prix  à  ce 
qu'on  appelait  «  la  noble  simplicité  des  premiers  temps  ». 
Que  de  pages,  que  de  dithyrambes  ont  été  écrits  dans  la 
seconde  moitié  du  siècle  dernier  pour  préconiser  ce  retour 
vers  un  passé  lointain,  qui  devait,  disait-on,  mettre  fin  à  tous 
les  abus  et  ramener  le  bonheur  sur  la  terre.  En  économie 
politique,  en  philosophie,  dans  la  peinture,  dans  la  sculpture, 
dans  l'architecture  et  jusque  dans  l'ameublement,  on  retrouve 
ces  tendances  nouvelles  et,  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
elles  se  firent  jour  dans  la  manière  de  traiter  les  questions 
religieuses,  celles  qui  touchaient  à  l'organisation  du  culte  et 
aux  croyances  des  fidèles 

Dans  son  ouvrage  sur  la  Révolution  française,  Taine  a 
montré  que,  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  par  trop 
exclusives,  comme  le  sont  si  souvent  les  préoccupations  du 
public  français,  bien  des  organismes  d'une  grande  délicatesse 
et  qui  avaient  leur  raison  d'être  dans  l'ordre  judiciaire,  dans 
l'ordre  administratif,  ont  été  brisés  d'une  façon  brutale  par 
la  Révolution  française  ;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  de  tous  les 
problèmes,  ceux  qui  concernent  la  conscience  religieuse  sont 
les  plus  ardus  et  les  plus  redoutables  et  qu'il  ne  faut  les  abor- 
der et  les  traiter  qu'avec  une  grande  prudence  et  surtout  sans 
faire  abstraction  complète  du  passé  ? 

Il  est  bien  certain,  bien  incontestable  qu'il  y  avait  des  réformes 
à  introduire  dans  l'organisation  des  églises  de  France  en  1789  ; 
tout  le  monde  en  convenait,  les  ecclésiastiques  les  premiers  ; 
mais  jusqu'où  fallait-il  aller,  comment  devait-on  procéder? 
A  ces  dernières  questions  chacun  répondait  suivant  la  tournure 
de  son  esprit,  et  il  faut  le  dire,  dans  bien  des  cas,  avec  beaucoup 
d'inexpérience  ;  ce  ne  furent  pas  les  plans  de  réforme  qui  man- 
quèrent, les  énumérer  serait  déjà  une  œuvre  de  longue  haleine. 


r.  Ce  désir  de  revenir  à  la  simplicité  des  temps  primitifs  —  historiquement,  il  y  aurait 
bien  à  diie  sur  cette  prétendue  simplicité  —  n'est  pas  évidemment  la  seule  cause  qui  ait 
amené  la  terrible  crise  religieuse  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle  ;  il  y  en  a  plusieurs  autres 
qui  ont  été  bien  souvent  analysées. 
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Le  travail  qui  suit  a  pour  but  de  raconter  l'histoire  de 
l'Église  et  du  diocèse  de  Paris,  pendant  la  période  révolution- 
naire. —  Un  mot  d'un  triste  laconisme  résume  la  première 
partie  de  cette  histoire  :  tout  a  été  détntit.  Peu  à  peu,  et  avec 
une  inexorable  persistance,  on  a  mis  la  hache  à  tous  ces  vieux 
chênes  qui  avaient  depuis  si  longtemps  résisté  aux  attaques  du 
temps  et  qui  avaient  abrité  tant  de  générations  ;  ils  sont  tom- 
bés les  uns  après  les  autres  en  très  peu  de  temps,  sous  les 
coups  de  l'infatigable  bûcheron,  et  en  1794,  cinq  ans  après 
l'ouverture  des  Etats-Généraux,  il  ne  restait  plus  rien.  Les 
prêtres  qui  avaient  échappé  aux  massacres  ou  qui  n'étaient 
pas  montés  sur  l'échafaud,  étaient  traqués  comme  les  pires  des 
malfaiteurs,  on  vendait  à  l'encan  les  biens  du  clergé,  les  églises 
étaient  fermées,  après  avoir  été  dépouillées  de  leur  parure,  et 
la  bande  noire  commençait  à  les  convoiter  pour  les  exploiter 
comme  des  carrières  de  pierre.  Là  où  s'élevait  cette  forêt  dont 
il  était  question  tout  à  l'heure,  s'étendait  maintenant  une 
terre  dénudée,  l'incendie  avait  tout  dévoré  et  il  ne  restait  çà 
et  là  que  quelques  racines  calcinées. 

Pendant  quelque  temps,  le  Jacobin  a  pu  croire  que  sa  sinis- 
tre victoire  était  définitive  et  que  le  fanatisme,  pour  employer 
son  langage,  avait  rendu  le  dernier  soupir  ;  le  Jacobin  se  trom- 
pait ;  le  sentiment  religieux,  cette  partie  indestructible  de 
l'âme  humaine,  n'avait  pas  disparu  parce  que  les  églises 
étaient  fermées  et  les  cérémonies  du  culte  abolies  ;  de  là  ces 
religions  bizarres,  les  unes  odieuses, les  autres  simplement  gro- 
tesques, qui  firent  leur  apparition  dans  la  seconde  moitié  de  la 
Révolution  et  que  le  ridicule  finit  par  emporter  ;  de  là  surtout 
cette  persistance  des  fidèles  à  regretter  l'antique  religion  de  la 
patrie  et  à  faire  des  vœux  pour  sa  restauration.  On  n'attendit 
pas  le  concordat  pour  préluder  à  cette  restauration  ;  lorsqu'en 
1801,  les  portes  de  Notre-Dame  s'ouvrirent  devant  le  repré- 
sentant du  pape  et  devant  le  nouvel  archevêque  de  Paris, 
venant  remercier  Dieu  du  rétablissement  de  la  paix  religieuse, 
les  catholiques  avaient  déjà  dans  Paris  un  certain  nombre  de 
sanctuaires  et  ils  jouissaient  depuis  quelque  temps  d'une  liberté 
relative. 
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Tel  est  le  canevas  bien  incomplet  que  je  désirais  déve- 
lopper dans  cette  étude,  je  l'ai  écrite  avec  un  amour  constant 
de  la  vérité  historique,  sans  pallier  les  faiblesses  qui  ont  pu  se 
produire,  sans  dédaigner  les  renseignements  ou  les  appré- 
ciations provenant  d'un  adversaire.  C'était  la  seule  manière  de 
rendre  vraiment  hommage  à  cette  grande  Eglise  de  Paris  qui, 
depuis  un  siècle,  a  héroïquement  soutenu  tant  et  de  si  rudes 
assauts.  Je  tenais  à  la  remercier  pour  l'humble  et  modeste 
hospitalité  qu'elle  veut  bien  m'accorder  depuis  près  de  trente 
ans.  Que  la  paix  descende  sur  elle,  et  qu'elle  ne  sépare  jamais 
l'amour  de  la  religion  de  l'amour  de  la  patrie  française. 

I.  —  Limites,  divisions  et  population  du  diocèse. 

En  1789,  le  diocèse  de  Paris,  beaucoup  plus  étendu  qu'il 
ne  l'est  actuellement,  avait,  depuis  de  longs  siècles,  les  mêmes 
délimitations  ;  ces  délimitations  étaient,  à  quelques  modifica- 
tions près,  celles  du  territoire  de  la  Civitas  Parisiorum  à  l'épo- 
que de  la  domination  romaine. 

«  Conformément  au  principe  de  la  corrélation  des  divisions 
ecclésiastiques  avec  les  divisions  civiles,  écrit  M. Longnon,  éta- 
bli de  bonne  heure  par  l'Église,  le  diocèse  de  Paris  répondait 
originairement  à  la  Civitas  Parisiorum ,  l'une  des  sept  cités  qui 
composaient  à  la  fin  de  l'empire  romain  la  province  de  la 
quatrième  Lyonnaise,  et,  ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  les 
diocèses  dans  les  limites  desquels  il  n'a  pas  été  établi  de  nou- 
veau siège  épiscopal,  son  territoire  ne  semble  pas  avoir  subi 
de  modification  sensible  antérieurement  à  la  Révolution,  qui 
substitua  à  d'anciennes  circonscriptions,  vieilles  parfois  de 
vingt  siècles,  des  circonscriptions  entièrement  nouvelles  (*).  » 

L'ancien  diocèse  de  -Paris  présentait  une  particularité  géo- 
graphique assez  curieuse  ;  en  dehors  de  ses  limites,  il  avait  un 
doyenné,  celui  de  Champeaux,  entièrement  enclavé  dans  le 
diocèse  de  Sens  et  éloigné  de  3500  mètres  de  l'ensemble  du 

1.  Aug.  Longnon  :  L'ancien  diocèse  de  Paris  et  ses  subdivisions,  dans  le  premier 
numéro  du  Bulletin  du  Comité  d' histoire  et  d'archéologie  du  diocèse  de  Paris,  p.  10. 
Paris,  1884,  librairie  Poussielgue. 
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diocèse.  Comme  le  dit  encore  M.  Longnon,  l'origine  de  cette 
enclave,  qui  évidemment  ne  faisait  pas  partie  de  la  Civitas 
Parisiorum,  provenait  de  ce  que  déjà  au  Xe  siècle,  l'évêché  de 
Paris  possédait  l'abbaye  de  St-Martin  de  Champeaux,  devenue 
depuis  une  église  collégiale.  La  possession  par  l'église  de  Paris 
de  cette  abbaye,  située  à  peu  de  distance  de  la  limite  sud-est 
du  diocèse  de  Paris,  aura  déterminé  l'annexion  au  diocèse  de 
Paris,  non  seulement  du  territoire  de  Champeaux,  mais  aussi 
celle  des  paroisses  voisines  qui  dépendaient  de  l'abbaye  (T). 

Le  diocèse  de  Paris  se  divisait  en  deux  archiprêtrés  et  trois 
archidiaconés. 

i°  \J Archiprêtré  de  la  Madeleine  en  la  Cité  comprenait  l'île 
de  la  Cité,  toutes  les  paroisses  de  la  ville  de  Paris  situées  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine  et  celles  de  la  petite  banlieue  de 
Paris  également  situées  sur  la  rive  droite,  c'est-à-dire,  en  de- 
hors des  fortifications  actuelles  de  Paris,  les  paroisses  d'Au- 
bervilliers,  de  Clichy,  de  Villiers-la-Garenne  et  de  Boulogne, 
au  total  44  paroisses. 

2°  \J  Archiprêtré  de  St-Séverin  comprenait  les  paroisses  de 
la  ville  de  Paris  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  celles 
de  la  petite  banlieue  de  Paris  également  situées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  c'est-à-dire,  en  dehors  des  fortifications 
actuelles,  la  paroisse  du  Grand-Montrouge,  au  total  19  pa- 
roisses. 

La  dignité  d'archiprêtre  assurait  le  premier  rang,  parmi  les 
curés  de  Paris  et  de  la  petite  banlieue,  aux  curés  de  la  Made- 
leine en  la  Cité  et  de  St-Séverin,  mais  sans  leur  conférer  des 
pouvoirs  particuliers,  les  deux  archiprêtrés  étant  gouvernés 
directement  par  l'archevêque  et  ses  vicaires-généraux,  sans 
l'intermédiaire  d'un  archidiacre  (2). 

La  Seine  et  la  Marne,  qui  joignent  leurs  eaux  un  peu  au- 
dessus  de  Paris,  divisent  naturellement  la  Civitas  Parisiorum 
en  trois  portions  à  peu  près  égales,  répondant  exactement  aux 

x.  Aug.  Longnon  :  ïbià.,  p.  12. 

2.  L'en-tête  des  mandements  des  archevêques  de  Paris  avant  la  Révolution  portait 
que  le  mandement  était  adressé  «  aux  archiprêtrés  de  Ste-Madeleine  en-la-cité  et  de 
St-Séverin,  au  clergé  et  aux  fidèles  ».  Nous  voyons  dans  les  œuvres  complètes  du  car- 
dinal de  Retz  (édition  Hachette),  que  de  son  temps  cette  formule  existait  déjà. 
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trois  archidiaconés  de  l'ancien  diocèse  de  Paris:  la  portion  sep- 
tentrionale, située  à  droite  de  la  Marne  et  de  la  basse  Seine, 
qui  devint  le  grand  aichidiaconé  ou  l'archidiaconé  de  Paris  ; 
la  portion  méridionale  à  gauche  de  la  Seine,  qui  correspond  à 
l'archidiaconé  de  Josas  ;  enfin  la  portion  Sud-Est,  comprise 
entre  la  Marne  et  la  Seine  qui  forma  l'archidiaconé  de  Brie  (I). 

3°  \L Arcliidiaconé  de  Paris  ou  le  grand  Archidiaconé  ;  il  se 
divisait  en  deux  doyennés  : 

aj  Le  doyenné  de  Cheiles,  sur  la  rive  droite  de  la  Marne  ;  il 
comprenait  44  paroisses  parmi  lesquelles  on  remarquait  Cha- 
renton,  Vincennes,  Montreuil,  Chelles,  Le  Bourget,  Dugny, 
Villepinte,  Gagny  et  Pompone  sur  la  Marne. 

bj  Le  doyenné  de  Montmorency,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine; 
il  ne  comptait  pas  moins  de  104  paroisses  dont  les  plus  impor- 
tantes étaient  Argenteuil,  St-Denis,  Montmorency,  Conflans- 
Ste-Honorine,  Villers-le-Bel,  Escouen,  Gonesse,  Louvre-en- 
Parisis,  Marly-la-Ville,  Lusarches,  Frépillon. 

40  L'archidiaconé  de  Josas  à  l'Ouest  du  diocèse,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine  ;  il  se  divisait  en  deux  doyennés. 

aj  Le  doyenné  de  Chateaufort,  contenant  100  paroisses, 
dont  les  principales  étaient  :  St-Germain  en  Laye,  Nanterre, 
St-Cloud,  Versailles,  Villepreux,  Trappes,  Meudon,  Sceaux, 
Chevreuse,  Palaiseau,  Dampierre,  Limours,  Arpajon. 

bj  Le  doyenné  de  Montlhéry  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
comprenant  69  paroisses,dont  les  principales  étaient:  Gentilly, 
Ivry,  Choisy-le-Roy,  Ablon,  Athis,  Morangis,  Lonjumeau, 
Savigny,  Montlhéry,  Escharcon,  Courcouronne. 

50  L'archidiaconé  de  Brie,  au  Sud- Est  du  diocèse,  entre  la 
rive  droite  de  la  haute  Seine  et  la  rive  gauche  de  la  basse 
Marne  ;  il  se  divisait  en  deux  doyennés  : 

aj  Le  doyenné  de  Lagny  comprenant  37  paroisses  dont  les 
principales  étaient  :  Champigny,  Chenevière,  Malnoue,  Gour- 
nay,  Lagny,  Chessy,  Jossigny,  Sarris,  Pontcarré,  Roissy. 

bj  Le  doyenné  de  Vieux  Corbeil,  ayant  64  paroisses  dont  les 
principales  étaient  :  Créteil,  Sucy,  Villeneuve  St-Georges, 


1.  Cf.  A.  Longnon  :/èid.,  p.  14. 
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Rrie-Comte-Robert,  Tournan,  Chevry,  Châtre,  Croquetaine, 
Gvegy,  Vieux-Corbeil,  Sansale,  Sognolles. 

Quant  à  l'enclave  de  Champeaux,  elle  formait  un  doyenné, 
le  doyenné  de  CJiampeaux  ayant  sept  paroisses  :  Champeaux, 
Andresel,  La  Chapelle-Gautier,  Fouju,  St-Merry,  Quiers  et 
l'Étang  de  Vernouillet.  Ce  doyenné  se  rattachait  à  l'archidia- 
coné  de  Brie. 

Ces  chiffres  donnés  en  1767,  par  Denys  dans  son  P 'ouille  du 
diocèse  de  Paris,  montrent  qu'à  cette  date  le  total  des  parois- 
ses du  diocèse  s'élevait  à  488  ;  en  1789  ce  chiffre  était  plus 
élevé,  quelques  paroisses  nouvelles  ayant  été  créées.  On  peut 
dire  d'une  manière  générale  qu'il  y  avait,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, 500  paroisses  dans  le  diocèse  de  Paris. 

On  sait  combien  il  est  difficile  sinon  impossible  de  donner 
le  chiffre  exact  et  précis  de  la  population  de  telle  ou  telle  par- 
tie de  la  France  avant  1789  ;  aussi  rien  de  surprenant  si  nous 
ne  connaissons  pas,  à  quelques  unités  près,  le  nombre  des  fidè- 
les qui  composaient  le  diocèse  de  Paris,  au  moment  de  la  Révo- 
lution. A  défaut  de  statistique  officielle,  les  chiffres  fournis  sur 
ce  point  par  Denys,  en  1767,  dans  son  Poicillé  dit  diocèse  de 
Paris,  présentent  des  garanties  spéciales  et,  dans  tous  les  cas, 
peuvent  préserver  d'erreur  grave.  Denys  donne  paroisse  par 
paroisse  le  nombre  des  communiants,  et  voici  pour  les  archi- 
prêtrés  et  doyennés  le  total  de  ses  estimations. 


i°  Archiprctré  de  la  Madeleine   337,200 

2°  Archiprétrc  de  St-Sévcrin   222,000 

30  Archidiaconé  de  Paris  : 

aj  doyenné  de  Chelles   17,410 

bj  doyenné  de  Montmorency    .....  43,068 

40  Archidiaconé  de  /osas: 

aj  doyenné  de  Chateaufort   78,429 

bj  doyenné  de  Montlhéry   18,500 

50  A  rcliidiaconé  de  Brie  : 

aj  doyenné  de  Vieux-Corbeil   8,884 

b\  doyenné  de  Lagny   6,340 

c\  doyenné  de  Champeaux   1,510 
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Ces  chiffres  donnent  un  total  de  559,200  communiants  pour 
Paris  et  la  petite  banlieue  ;  si  l'on  réfléchit  que  dans  ce  nom- 
bre ne  sont  pas  compris  les  enfants  n'ayant  pas  fait  la  pre- 
mière communion,  non  plus  que  les  membres  des  églises 
séparées  et  les  vagabonds  qui  échappaient  à  tout  contrôle  reli- 
gieux, on  arrive  facilement  au  chiffre  de  620,000  habitants  que 
les  statistiques  donnent  ordinairement  comme  celui  de  la 
ville  de  Paris  sans  la  banlieue,  peu  avant  la  Révolution. 

Le  total  des  communiants  pour  le  diocèse  de  Paris  était, 
d'après  Denys,  de  733,341,  ce  qui  permet  d'évaluer  à  plus  d'un 
million  le  chiffre  total  de  la  population  du  diocèse 

II.  —  Gouvernement  du  diocèse. 

Après  avoir  été,  pendant  plusieurs  siècles,  évêché  suffra- 
gant  de  l'archevêché  de  Sens,  l'évêché  de  Paris  fut,  à  la 
demande  de  Louis  XIII,  érigé  en  archevêché  par  Grégoire  XV, 
le  20  octobre  1622  et  eut  pour  évêchés  suffragants  les  sièges 
de  Chartres,  de  Meaux,  d'Orléans  ;  plus  tard,  en  1697,  lors  de 
la  création  de  l'évêché  de  Blois,  ce  nouveau  siège  fut  égale- 
ment suffragant  de  l'archevêché  de  Paris. 

L'archevêque  de  Paris  était  également  duc  de  St-Cloud, 
pair  et  conseiller  d'honneur  né  du  parlement  de  Paris  ;  c'était 
Louis  XIV  qui,  en  1690,  avait  érigé  en  duché-pairie  la  terre 
de  St-Cloud,  en  faveur  de  François  de  Harlay-de-Champ- 
vallon,  alors  archevêque  de  Paris  et  de  ses  successeurs.  Depuis 
le  VIe  siècle,  cette  terre  et  seigneurie  de  St-Cloud  apparte- 
nait aux  cvêques  ou  archevêques  de  Paris  et  jusqu'à  la  Ré- 
volution, la  justice  de  l'archevêque  de  Paris,  appelée  la  Tem- 
poralité, connaissait  des  appellations  des  sentences  rendues  en 
matière  civile  par  les  officiers  des  justices  des  terres  dépen- 
dantes du  temporel  de  l'archevêché. 

1.  Pouillé  historique  et  topographique  du' diocèse  de  Paris,  dédié  à  Mgr  Christophe  de 
Beauinorit,  archevêque  de  Paris,  par  L.  Denys,  Paris,  in-folio,  1767.  Bibl.  nation. 
LKJ_|73  —  Sur  la  population  de  Paris  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle,  voyez 
l'article  documenté  de  l'abbé  ExiMLLY  dans  son  Dictionnaire  Géographique  des  Gaules 
et  de  la  France,  Amsterdam,  1768,  T.  V,  p.  400.  Expilly  termine  ses  calculs  par 
cette  estimation  ;  «  on  aura  donc  pour  le  total  de  la  population  de  Paris  ;  599,  912.  » 
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Les  revenus  de  l'archevêché  de  Paris  étaient  en  1789  estimés 
à  248,459  livres  qui  représentent  certainement  plus  de  500,000 
francs  de  notre  monnaie  (T). 

En  1789,  le  diocèse  de  Paris  avait  pour  archevêque  Mgr 
Antoine-Eléonor-Léon  Leclerc  de  Juigné  de  Neuchelle,  né  à 
Paris  le  2  novembre  1728  d'une  vieille  famille  noble  du  Maine, 
qui,  après  avoir  embrassé  le  protestantisme,  était  redevenue 
catholique  dans  les  dernières  années  du  XVIIe  siècle.  Sacré 
évêque  de  Châlons-sur-Marne  le  29  avril  1764,  Mgr  de  Juigné 
avait  été  transféré  à  l'archevêché  de  Paris  le  23  décembre 
1781  après  la  mort  de  Mgr  Christophe  de  Beaumont,  survenue 
le  12  décembre  1781  ;  il  était  le  dixième  archevêque  de  Paris, 
depuis  1622. 

Mgr  de  Juigné  fut  certainement  un  des  prélats  les  plus 
respectables  du  clergé  de  France,  pendant  le  règne  de 
Louis  XVI  ;  on  n'a  jamais  mis  en  doute  la  parfaite  honorabi- 
lité de  sa  vie  privée  et  l'intégrité  de  ses  mœurs  pendant  sa 
longue  carrière  ecclésiastique  et  épiscopale. 

«  M.  de  Juigné,  écrit  son  biographe  l'abbé  Lambert,  du 
côté  des  dons  de  la  nature,  était  'des  plus  favorisés.  Grand, 
bien  fait,  il  était  doué  d'un  port  majestueux, d'un  air  de  noblesse 
et  de  modestie,  d'une  figure  douce,  aimable,  prévenante,  faite 
pour  plaire  à  tous.  Une  gravité  sainte  s'alliait  sur  son  front  à 
une  douce  sérénité.  Ses  yeux  annonçaient  la  sincérité  de  ses 
sentiments  ;  l'affabilité  qui  respirait  dans  ses  paroles  manifes- 
tait la  bonté  de  son  cœur.  »  A  Châlons-sur-Marne,  il  s'était 
distingué  par  sa  grande  charité  lors  d'un  terrible  incendie  qui 
dévora  une  partie  de  la  ville  de  St-Dizier,  de  même  à  Paris 
«  dans  le  rigoureux  hiver  de  17SS-1789,  ses  moyens  ordinaires 
ne  pouvant  suffire  aux  besoins  de  tant  de  malheureux,  le  cha- 
ritable prélat  y  suppléa  en  vendant  sa  vaisselle,  en  engageant 
son  patrimoine,  et  en  faisant  de  gros  emprunts,  pour  la  garan- 
tie desquels  M.  le  marquis  de  Juigné,  son  frère  aîné,  s'obligea 
jusqu'à  la  somme  de  cent  mille  écus.  M.  l'archevêque  fit 

1.  C'est  le  chiffre  donné  officiellement  en  1790  dans  la  déclaration  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  fondé  de  pouvoir  de  l'archevêque  de  Paris  ;  Cf.  infra  chap.  VI  s////  /hic  ; 
nous  voyons  parce  document  que,  dans  le  courant  du  XVIII0  siècle,  ces  revenus 
avaient  subi  diverses  fluctuations  et  avaient  été  parfois  beaucoup  plus  considérables. 
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paraître  à  cette  époque  un  mandement,  où  l'on  voit  ses  exhor- 
tations paternelles  pour  engager  les  riches  à  venir  au  secours 
de  l'humanité  souffrante  (I).  » 

Regardant  avec  raison  comme  l'un  des  principaux  devoirs 
de  sa  charge  épiscopale,  de  maintenir  dans  son  diocèse 
l'unité  et  la  dignité  de  la  liturgie  dans  le  culte  divin,  Mgr  de 
Juigné  signala  son  passage  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Paris 
par  la  publication  d'un  Pastoral,  exposant  la  doctrine  de 
l'Église  sur  les  sacrements  et  indiquant  le  cérémonial  et  les 
formules  pour  leur  administration  ;  déjà  à  Châlons  il  avait  fait 
rédiger  un  formulaire  analogue  par  les  soins  d'un  abbé  Revers 
qu'il  fit  ensuite  venir  à  Paris,  où  il  devint  chanoine  de  St-Ho- 
noré  et  qui  composa  ce  Pastoral  parisien  avec  la  collaboration 
de  l'abbé  Plankott,  professeur  de  Navarre, et  de  l'abbé  Charlier, 
aumônier  et  bibliothécaire  de  l'archevêque.  Quelque  modéré 
que  fût  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  le  pastoral  de  Mgr  de 
Juigné,  les  jansénistes  ne  se  firent  pas  faute  de  l'attaquer  ;  ils 
publièrent  contre  lui  toute  une  série  d'observations  que  Quérard 
attribue  à  Noël  de  Larrière  (2). 

Si  Mgr  de  Juigné  avait  vécu  et  avait  terminé  sa  carrière 
épiscopale  dans  des  temps  paisibles,  exempts  de  commotions 
politiques,  il  aurait  certainement  laissé  la  mémoire  d'un  évê- 
que  pieux,  charitable,  dévoué  à  ses  devoirs,  mais  il  eut  à 
affronter  les  premières  crises,  déjà  si  redoutables,  de  la  Révo- 
lution française  et,  dès  le  début,  il  fut  facile  de  constater  qu'il 
n'était  pas  fait  pour  la  lutte  et  qu'avec  les  meilleures  intentions 

1.  Vie  de  messire  Antoine-Éléonor-Léon  Leclerc  de  Juigné...  par  M.  l'abbé  Lam- 
bert... Paris,  Le  Clère,  1821,  in-8°.  Bibl.  nat.  Ln  27,  10472,  p.  51. 

2.  Pastorale  parisiense,  illustrissimi  et  reverendissimi  DD.  Ant.  F.leon.  Léon.  Le 
Clerc  de  Juigné  archiepiscopi  parisiensis,  dttcis  S.  Clodoaldi,  Paris.  Franciae  etc., 
auctoritate  editum.  —  Parisiis  C.  Simon,  1786,  3  vol.  in-40,  12  CLXX1V.  411,  758  et 
632  LXX  p.  —  Bibl.  nat.  B  2590. 

Les  brochures  suivantes  inspirées  par  le  Jansénisme  ont  été  publiées  contre  ce 
Pastoral  : 

Observations  sur  le  Pastoral  de  M.  de  Juigné,  archevêque  de  Paris.  28  octobre 
1786,  S.  L.  N.  D.  in-12,  40  p. 

Secondes  observations  (28  nov.  1786)  in-12  de  70  pages  et 

Troisièmes  observations  (14  janvier  1787)  in-12  de  72  pages.  Bibl.  nation.  B  12072. 
L'auteur  de  ces  écrits  anonymes,  Noël  de  Larrière  (  1738-1802),  était  un  janséniste  déclaré, 
il  a  collaboré  aux  «  Nouvelles  ecclésiastiques  ».  Voyez  Quérard.  France  littéraire  et 
P.  Lacombe,  Bibliographie  des  ouvrages  relatifs  a  l'histoire  religieuse  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution.  N°  232  et  258. 
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du  monde,  il  manquait  de  sang-froid  et  de  coup  d'œil  pour 
s'orienter  et  orienter  les  autres  dans  la  tempête.  Sous  ce  rap- 
port, il  est  bien  l'antithèse  de  son  turbulent  prédécesseur  sur 
le  siège  de  Paris,  le  fameux  cardinal  de  Retz  ;  autant  celui-ci 
se  meut  avec  aisance  au  milieu  des  intrigues  et  des  mille 
péripéties  de  la  politique  qu'il  devait  raconter  ensuite  dans  ses 
célèbres  mémoires,  autant  Mgr  de  Juigné  est  visiblement 
dépaysé  sur  ce  terrain  mouvant,  autant  il  a  hâte  d'échanger 
pour  la  solitude  et  même  pour  l'exil,  les  terribles  luttes  du 
forum.  En  1846,  le  doyen  des  curés  de  Paris,  l'abbé  Frasey, 
curé  de  St-Nicolas  des  Champs  et  alors  âgé  de  82  ans,  disait 
en  parlant  de  Mgr  Juigné  qu'il  avait  vu  à  l'œuvre  pendant 
plusieurs  années  :  «  il  était  très  aime  du  clergé,  mais  n'avait  pas 
beaucoup  de  force  de  caractère.  »  C'est  bien  là  le  jugement 
de  l'histoire  sur  le  dernier  archevêque  de  Paris  avant  la  Révo- 
lution (/)• 

Pour  lui  aider  dans  le  gouvernement  de  son  vaste  et  impor- 
tant diocèse,  Mgr  de  Juigné  avait,  en  1789,  sans  compter 
les  trois  archidiacres,  huit  vicaires-généraux,  MM.  Chevreuil, 
également  chancelier  du  chapitre  de  N.-D.  de  Paris,  depuis 
1780,  Asseliue,  qui  allait  être  bientôt  nommé  évêque  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  d'Argent  que  Mgr  de  Juigné  avait  fait  venir  de 
Châlons-sur-Marne  lorsqu'il  avait  été  transféré  à  Paris,  Du 
Valk  de  Dampierre  également  venu  de  Châlons  avec  Mgr  de 
Juigné,  l'abbé  de  Dampierre  était  aussi  chanoine  de  Notre- 
Dame  et  devait  mourir,  en  1833,  évêque  de  Clermont,  après 
avoir  fait  preuve,  pendant  la  Révolution  française,  d'un  cou- 
rage vraiment  apostolique,  Robinault  du  Boisbasset,  chantre  du 
chapitre  de  N.-D.  de  Paris,  depuis  1784,  cfe  la  Grange  Gourdon 
de  Florac,  chanoine  de  N.-D.  depuis  1783  et  venu  du  diocèse 


1.  L'abbé  Tresvaux,  qui  a  été  chanoine  titulaire  et  vicaire-général  de  Paris,  a  publié 
en  1845  en  deux  volumes,  une  «  Histoire  de  la  persécution  révolutionnaire  en  Bretagne 
à  la  fin  du  X  l  'III'  siècle  ».  L'abbé  Tresvaux  avait  songé  à  faire  pour  l'église  de  Paris  ce 
qu'il  avait  fait  pour  les  églises  de  Bretagne  et,  dans  cette  intention,  il  interrogea  quel- 
ques prêtres  du  diocèse  de  Paris  qui,  après  avoir  vu  la  grande  Révolution,  vivaient 
encore  en  1840.  La  mort  empêcha  l'abbé  Tresvaux  de  donner  suite  à  son  projet  tou- 
chant l'église  de  Paris,  mais  j'ai  retrouvé  dans  les  archives  du  chapitre  de  Paris  le 
procès-verbal  de  quelques-uns  de  ces  interrogatoires,  par  exemple  celui  de  l'abbé 
Frasey  ;  j'aurai  soin  de  le  publier  à  la  suite  de  cet  ouvrage. 
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de  Châlons-sur-Marne  avec  Mgr  de  Juigné,  Malvaux  et  de  la 
Bintinaye,  ce  dernier  était  aussi  depuis  1782,  chanoine  de 
N.-D.  de  Paris. 

Les  trois  archidiacres  également  chanoines  de  N.-D.  de 
Paris  et  ayant  rang  immédiatement  après  le  doyen  étaient  : 
Le  Corgne  de  Lan nay,  depuis  1761  archidiacre  de  l'archidiaconé 
de  Paris,  de  Malaret,  archidiacre  de  Josas  depuis  1762  et 
Desplasses  archidiacre  de  Brie  depuis  1771 

L'archevêque  et  les  vicaires-généraux  gouvernaient  directe- 
ment les  deux  archiprêtrés  de  la  Madeleine-en-la-Cité  et  de 
St-Séverin,  car  les  curés  de  ces  deux  paroisses,  non  plus  què 
leurs  prédécesseurs,  ne  faisaient  en  aucune  façon  partie  de 
l'administration  centrale  ;  leur  titre  d'archiprêtre  leur  assurait 
seulement  le  premier  rang  parmi  les  curés  de  leur  archiprêtré. 
C'est  exactement  la  même  situation  qu'a  aujourd'hui  l'archi- 
prêtre  de  Notre-Dame  de  Paris. 

L'officialité  diocésaine  de  Paris  était  composée  de  la  ma- 
nière suivante  :  Robinault  du  Boisbasset  officiai,  de  la  Binti- 
naye  vice-gérant,  Mottret  promoteur,  Vidal  vice-promoteur, 
Mayer  vice-promoteur,  Chappe  greffier,  enfin  Goigoux  était 
concierge  des  prisons  de  l'officialité.  Ce  tribunal  connaissait 
des  oppositions  aux  publications  des  bans  de  mariage,  et  de 
célébration  d'iceux  et  nullités  des  mariages  ;  des  droits  et 
honoraires  des  curés  ou  ecclésiastiques  et  autres  matières  énon- 
cées dans  le  traité  par  Decombe. 

Au-dessus  du  tribunal  de  l'officialité  diocésaine  de  Paris,  se 


1.  Voyez  aux  archives  nationales  les  déclarations  faites  par  ces  trois  archidiacres  ; 
ainsi  :  S.  7051,  Bruno  de  Malaret,  archidiacre  de  Josas,  déclare  le  22  déc.  1790  que  son 
archidiaconé  produit  «  au  moins  mil  livres  par  année  ))  ;  S.  7051,  l'abbé  Le  Corgne  de 
Launay,  archidiacre  de  Paris,  déclare  le  22  fév.  1790  que  depuis  le  décret  du  4  août 
1789,  son  archidiaconé  ne  produit  absolument  rien  ;  l'abbé  Desplasses,  archidircre  de 
Brie,  déclare  le  27  fév.  1790  —  S.  7051  —  qu'il  a  1000  livres  de  revenus  (portion  de 
dimes);  il  déclare  en  outre  que  comme  les  archidiacres  de  Paris  et  de  Josas,  il  jouit 
du  droit  de  visite  qui  consiste  à  recevoir  de  chaque  curé  dont  il  visite  la  paroisse  50  sous 
et  10  sous  de  la  fabrique.  Il  ajoute  qu'à  la  mort  de  chaque  curé  dans  son  archidiaconé, 
le  spolium  lui  appartient  ainsi  que  les  revenus  pendant  la  vacance  de  la  cure,  à  charge 
par  lui  de  faire  ou  de  faire  faire  la  desserte  de  la  dite  paroisse  ;  qu'enfin  dans  le  cas  cù 
une  cure  viendrait  à  vaquer  pendant  le  temps  de  déport,  c'est-à-dire  depuis  le  mercredi 
des  Cendres  jusques  et  y  compris  le  jour  de  la  Trinité,  la  cure  appartiendrait  à  l'archevê- 
que de  Paris  pour  %  et  l'autre  tiers  à  l'archidiacre,  à  charge  de  faire  faire  la  desserte 
pendant  l'année. 
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trouvait  le  tribunal  de  l'officialité  métropolitaine  qui  connais- 
sait des  causes  portées  par  appel  des  jugements  rendus  en 
l'officialité  diocésaine  et  aux  officialités  de  Chartres,  de  Meaux, 
d'Orléans  et  de  Blois.  Il  était  ainsi  composé  :  d'Argent  officiai, 
de  la  Hogue,  chanoine  de  St-Honoré,  promoteur,  de  Gaule 
greffier  et  avait  pour  procureurs,  maîtres,  Bouttin,  Dupy, 
de  Sainte-Marthe  et  Chappe  d'Orgeval  ;  Couchot  était  son 
huissier-appariteur. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse 
de  Paris  à  la  veille  de  la  Révolution,  il  est  nécessaire  de  par- 
ler de  l'ancien  évêque  de  Sénez,  Mgr  de  Beauvais  :  né  à  Cher- 
bourg en  173 1,  Jean-Baptiste-Charles-Marie  de  Beauvais  s'était 
distingué  fort  jeune  comme  prédicateur  ;  aussi,  quoiqu'il  n'eût 
pas  de  quartier  de  noblesse,  fut-il  nommé,  en  1774,  à  43  ans, 
évêque  de  Sénez.  Il  était  à  peine  sacré  lorsqu'il  dut —  tâche 
ingrate  s'il  en  fut  jamais  —  prononcer  l'oraison  funèbre  de 
Louis  XV.  Sans  porter  sur  le  monarque  défunt  le  jugement 
sévère  que  la  postérité  devait  prononcer,  sans  le  flétrir  comme 
l'histoire  devait  le  flétrir,  il  parla  cependant,  avec  l'indépen- 
dance d'un  orateur  sacré  et  ce  courage  honore  sa  mémoire. 
En  1783,  il  donna  sa  démission  de  l'évêché  de  Sénez,  et  vint 
se  fixer  à  Paris  où  il  se  lia  intimement  avec  Mgr  de  Juigné 
qu'il  seconda  activement  dans  les  travaux  de  son  administra- 
tion. Mgr  de  Beauvais  habitait  le  palais  même  de  l'archevêque 
et  nous  verrons  bientôt  qu'en  le  nommant  député  aux  Etats- 
Généraux,  le  clergé  du  diocèse  de  Paris  prouva  qu'il  appréciait 
les  services  rendus  à  l'église  de  Paris  par  l'évêque  démission- 
naire (r). 

III.  —  Les  paroisses  du  diocèse. 

Aujourd'hui,  en  1893,  la  ville  de  Paris  qui  a  englobé  à  peu 
près  entièrement  ce  qu'on  appelait  en  1789,  la  petite  banlieue, 
compte,  70  paroisses  (2)  ;  en  1789  on  n'en  comptait  que  63 
dans  Paris  et  la  petite  banlieue,  44  dans  l'archiprêtré  de  la 

1.  Voyez  sur  Mgr  de  Beauvais  sa  vie  par  M.  l'abbé  de  Sambucy,  chanoine  titulaire 
de  Paris,  Vaton,  1842,  in-32. 

2.  Bref  du  diocèse  de  Paris  pour  1893. 
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Madeleine  et  19  dans  l'archiprêtré  de  St-Séverin.  Ces  paroisses 
inégalement  réparties,  souvent  délimitées  d'une  façon  défec- 
tueuse, ayant  des  enclaves  les  unes  dans  les  autres,  auraient  dû 
être  soumises  à  un  remaniement  plus  en  harmonie  avec  la 
topographie  des  églises  paroissiales  et  avec  le  nombre  de  la 
population.  Plusieurs  fois  des  vœux  avaient  été  émis  dans  ce 
sens,mais  en  vain,  puisqu'en  1789  un  ecclésiastique  du  clergé  de 
Paris  écrivait  les  lignes  suivantes  : 

«  N'est-il  pas  bien  étrange  que  tandis  que  la  piété  s'affaiblit 
de  jour  en  jour,  on  laisse  les  paroisses  à  une  distance  infinie  de 
l'église  ou  du  presbytère,  de  sorte  que,  par  une  espèce  de  né- 
cessité, la  plupart  vieillissent  et  meurent  sans  avoir  vu  le  pas- 
teur que  la  providence  a  chargé  du  soin  de  leur  âme,  et  peut- 
être  le  temple  qui  doit  enfin  recueillir  leurs  cendres?  N'est-il 
pas  bien  étrange  que  le  curé  de  Saint-Josse  ne  compte  que 
vingt-neuf  maisons  dans  l'étendue  de  son  territoire,  que  la  rue 
Quincampoix  appartienne  à  cinq  différentes  paroisses  ;  que  le 
curé  de  St-Laurent  ait  une  maison  seule  dans  la  rue  aux  Ours  ; 
que  la  rue  des  Petits-Champs  St-Martin  soit  de  la  paroisse 
Saint-Médéric  et  que  celle  des  Ménétriers,  qui  est  plus  près 
encore  de  l'église  Saint-Médéric,  soit  cependant  de  la  paroisse 
Saint-Nicolas  ,  que  la  maison  des  Chartreux  et  les  deux 
autres  adjacentes  soient  de  la  paroisse  Saint-Séverin  ;  que  le 
curé  de  Saint-Médéric  joigne  encore  au  territoire  de  sa  juri- 
diction une  maison  qui  est  presque  adossée  à  l'église  paroissiale 
de  Saint-Leu,  etc.,  etc.,  etc..  Pas  de  quartier,  pas  de  paroisse 
qui  n'offre  de  pareilles  bizarreries,  les  curés  de  Paris  devraient 
enfin  penser  à  les  faire  disparaître  (').  » 

Voici  l'énumération  des  églises  paroissiales  de  Paris  et  de  la 
petite  banlieue  en  1789,  avec  le  chiffre  des  communiants  pour 
presque  toutes  les  paroisses  et  la  désignation  du  collateur.  Un 
assezgrand  nombre  de  ces  églises  paroissialesont  complètement 
disparu,  leur  souvenir  même  n'existe  plus  dans  la  génération 
contemporaine  ;  sur  leur  emplacement  passe  maintenant  quel- 
que large  voie,  ou  bien  s'élèvent  de  grandes  maisons  et,  à 


1.  Plaquette  anonyme  in-8°  de  53  pages;  imprimée  en  1789,  bibl.  nat.  Lb»  1511. 
Voyez  plus  loin  chap.  II,  où  il  sera  de  nouveau  question  de  cet  opuscule. 
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l'exception  de  quelques  rares  érudits,  nul  ne  soupçonne  que 
pendant  des  siècles,  à  tel  endroit,  des  milliers  de  personnes 
sont  venues  s'agenouiller  et  implorer  le  secours  du  ciel. 


A  rchiprêtrê  de  la  Madeleine. 


l'A  ROISSES. 

Communiants. 

COLLATEUR. 

i  La  Madeleine-en-la-Cité. 

4 , 000. 

M.  l'archevêque. 

2  St-Pierre-aux-bœufs. 

I.OOO. 

M.  l'archevêque. 

3  Ste-Mnrine. 

M.  l'archevêque. 

4  Si-Denys-du-pas. 

Laies  du  cloitre. 

Le  Chapitre  de  N.-Dame. 

5  St-Landry. 

3,000. 

M.  l'archevêque. 

6  St-Gerrnain-le- Vieux. 

3,000. 

L'université  de  Paris. 

7  Ste-Croix-en-la-Cité. 

700. 

M.  l'archevêque. 

8  St-Pierre-des-Arcis. 

1,500. 

M.  l'archevêque. 

9  St-Barthélemy. 

5,000. 

M.  l'archevêque. 

io  La  Ste-Chapelle. 

Partie  du  Palais. 

Le  trésorier  de  la  Ste-Chapelle. 

il  St-Jean-en-Grève. 

12,000. 

L'abbé  du  Bec. 

12  St-Gervais. 

24,COO. 

L'abbé  du  Bec. 

13  St-Paul. 

26,000. 

M.  l'archevêque. 

14  St-Louis-en-l'ile. 

6,000. 

Le  Chapitre  de  N.-D. 

15  St-Merry. 

25,000. 

Le  Chapitre  de  N.-Dame. 

16  St-Jacques-de-la-Boucherie. 

15,000. 

Le  Prieur  de  St-Martin. 

17  Ste-Opportune. 

120. 

M.  l'archevêque. 

18  Sl5-Innocents. 

600, 

Le  Chap.  de  Ste-Opportune. 

19  St-Leu  et  St-Gille. 

8,000. 

iw ,   1  . 1  1  y  1  1  i  \  1  '  1   [ '  . 

20  Le  Temple. 

L'enclos. 

Le  grand  prieur. 

21  St-Laurent. 

40,000. 

Le  prieur  de  St-Martin. 

22  St-Nicolas-des-Champs. 

45,000. 

Le  prieur  de  St-Martin. 

23  St-Josse. 

300. 

Le  prieur  de  St-Martin. 

24  St-Sauveur. 

14,000. 

M.  1  archevêque. 

25  Bonne-nouvelle. 

1,000. 

Le  prieur  de  St-Martin. 

26  St-Eustache. 

80,000. 

M.  1  archevêque. 

27  St-Germain-l'Auxerrois. 

32,000. 

M.  l'archevêque. 

28  Les  Quinze-vingt. 

L'enclos. 

Le  grand  prieur. 

29  St-Roch. 

16,003. 

M.  1  archevê'que. 

30  La  Madeleine  de  la-ville-l'évêque.  18,000. 

M .  1  archevêque. 

31  Le-Roule. 

600. 

M.  l'archevêque. 

32  Chaillot. 

Prieur  de  St-Martin. 

Passy. 

Chapitre  de  N.-Dame. 

Anteuil. 

Chapitre  de  N.-Dame. 

Boulogne. 

Chapitre  de  N.-Dame. 

Villiers-la-Garenne. 

Chapitre  de  St-Honoré. 

Clichy-la- Garenne. 

Chapitre  de  St-Benoiu 

Montmartre. 

Abbesse  de  Montmartre. 

La-Chapelle. 

M.  de  St-Denys. 

Aubervilliers. 

600. 

Les  Pères  de  l'Oratoire. 

La  Villette. 

Général  de  St-Lazare. 

Belleville. 

M.  le  Curé  de  St-Merry. 

Charonne. 

Le  prieur  d'Orcay. 

Faubourg  St-Antoine. 

36,000. 

M.  l'archevêque. 
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Pakoisses. 


33  St-Séverin. 

34  St-André  des  Arts. 

35  St-Sulpice. 

36  Abbaye  de  St-Germain. 

37  St-Côme. 

38  St-Benoît. 

39  St-Jean-de-Latran. 

40  St-Hilaire. 

41  St-Étienne-du-Mont. 

42  St-Nicolas-du-Chardonnet. 


Communiants. 

13,000. 

10,000. 

90,000. 
Cours. 

30,000. 

14,000. 
Cours. 

6,000. 

36,000. 


43  St-Jean-du-Cardinal.         L'enceinte  du  collège 

44  St-Médard. 

45  St-Martin-du-cloître  St-Marcel. 

46  St-Hyppolite. 

47  St-Jacques. 


3,000. 

5,000. 
6,000. 
14,000. 


Montrouge. 
Vaugirard. 

48  Le  gros  Caillou. 

49  Les  Invalides  ('), 


COLLATEUR. 

M.  l'archevêque. 

L'Université. 

Abbé  de  St-Germain. 

Religieux  de  St-Germain. 

L'Université. 

Le  Chapitre  de  St-Benoit. 

L'Ordre  de  Malte. 

Le  Chapitre  de  St-Marcel. 

L'abbé  de  Ste-Geneviève. 

Le  Seigneur  de  la  Grange. 

Menessière. 
Marquis  de  Montebise. 
L'abbé  de  Ste-Geneviève. 
Le  Chapitre  de  St-Marcel. 
Le  Chapitre  de  St-Marcel. 
Le  Chapitre  de  St-Benoit  et  le 
curé  de  St-Hyppolite  alternati- 
vement. 
M.  l'archevêque. 
M.  l'archevêque. 
M.  le  curé  de  St-Sulpice. 
Le  Général  de  la  Congrégation  de 
St-Lazare. 


On  voit  par  cette  énumération  que  l'archevêque  de  Paris  ne 
nommait  pas  à  toutes  les  cures  de  son  diocèse  ;  ainsi  sur  les 
63  curés  de  Paris  et  de  la  petite  banlieue,  19  seulement  étaient 
nommés  par  l'archevêque,  les  44  autres  étaient  désignés  par 
des  collateurs  particuliers,  en  vertu  de  privilèges  presque  tous 
très  anciens,  et  se  rattachant  le  plus  souvent  à  l'origine  même 
et  à  la  fondation  de  la  paroisse. 

Dans  le  doyenné  de  Chelles,  l'archevêque  nommait  à  21 
cures  sur  44,  dans  le  doyenné  de  Montmorency  à  49  cures  sur 
104,  dans  le  doyenné  de  Chateaufort  à  49  cures  sur  100, 
dans  le  doyenné  de  Montlhéry  à  42  cures  sur  69,  dans  le 
doyenné  du  Vieux-Corbeil  à  36  cures  sur  64,  dans  le  doyenné 
de  Lagny  à  14  cures  sur  37  ;  le  doyenné  de  Champeaux  ne 
comprenait  que  7  cures  qui  toutes  étaient  à  la  nomination  du 
chapitre  de  Champeaux.  Au  total,  sur  les  488  cures  de  l'ancien 


1.  Denis,  Pouillé  du  diocèse  de  Paris,  1767,  p.  4  et  5. 
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diocèse  de  Paris,  l'archevêque  n'en  avait  que  230  à  sa  nomi- 
nation, c'est-à-dire  un  peu  moins  que  la  moitié  (*). 

Pour  concilier  les  privilèges  des  collateurs  avec  les  droits 
de  l'évêque,  avec  les  exigences  du  gouvernement  d'un  diocèse, 
les  collateurs,  on  le  comprend  très  bien,  ne  pouvaient  nommer 
aux  cures  vacantes  que  des  ecclésiastiques  autorisés  par  l'é- 
vêque à  exercer  le  saint  ministère  dans  le  diocèse,  et  offrant  à 
l'autorité  diocésaine  des  garanties  suffisantes  de  moralité  et 
d'instruction. 

Le  clergé  de  l'ancien  diocèse  de  Paris  non  plus  que  le  clergé 
des  autres  diocèses  de  France,  ne  connaissaient  ces  catégo- 
ries de  curés  de  première  classe,  curés  de  seconde  classe  et  de 
simples  succursalistes  qui  datent  du  Concordat  de  1801.  On 
sait  que  depuis  le  Concordat,  les  succursalistes,  c'est-à-dire  la 
très  grande  majorité  des  curés,n'ont  aucun  droit  à  l'inamovibilité 
qui  est  l'apanage  des  curés  de  première  et  de  seconde  classe  ; 
il  n'en  était  pas  ainsi  avant  la  Révolution,  notamment  dans  le 
diocèse  de  Paris.  Quelque  modeste  que  fût  une  paroisse,  le  curé 
qui  en  était  régulièrement  investi,  devenait  inamovible.  Il  ne 
la  quittait  qu'à  la  mort  ou  de  son  plein  gré,  à  moins  que  son 
inconduite  le  ren  lit  indigne  de  rester  à  la  tête  de  son  trou- 
peau. Dans  ce  cas,  l'autorité  ecclésiastique  ne  pouvait  procéder 
contre  lui  et  le  déposséder  qu'après  s'être  conformé  aux 
règles  et  formalités  sagement  indiquées  par  le  droit  canon 
pour  être  la  sauvegarde  des  humbles  et  des  petits. 

Combien  y  avait-il  dans  le  diocèse  de  Paris,  en  1789,  de 
curés  à  portion  congrue,  combien  y  avait-il  de  gros  décima- 
teurs  ?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  définir  ces 
termes  de  portion  congrue  et  de  gros  dccimateurs,  car  fort 
heureusement  ils  ne  sont  plus  en  usage  depuis  un  siècle.  Le 
gros  décimateur  était  celui  qui  avait  le  droit  de  percevoir  les 
grosses  dîmes  sur  une  paroisse.  Il  arrivait  assez  souvent  que  le 
gros  décimateur  n'était  pas  le  curé  de  la  paroisse  ;  par  suite 
de  donations,  de  transactions  ou  de  services  rendus  à  la 
paroisse  parfois  dans  des  temps  très  reculés,  le  gros  décimateur 


1.  Denis  donne  pour  chaque  paroisse  rurale  le  nom  du  collateur  ,  nous  avons  suivi 
ses  indications. 
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pouvait  être  un  chapitre  de  chanoines,  une  collégiale,  une 
abbaye,  un  prieuré  etc.  Dans  ce  cas,  voici  comment  il  était 
pourvu  à  l'entretien  du  curé  de  la  paroisse  et  de  ses  vicaires 
s'il  en  avait.  Le  gros  décimateur  était  tenu  de  servir  au  curé 
de  la  paroisse  dont  il  percevait  les  grosses  dîmes,  une  sorte  de 
pension  alimentaire  qui  en  1789,  conformément  à  la  déclara- 
tion du  Ier  septembre  1786,  se  montait  à  sept  cents  livres  ;  la 
pension  des  vicaires  était,  de  par  la  même  déclaration,  fixée  à 
trois  cent  cinquante  livres.  C'est  cette  pension  qui  avait  reçu 
le  nom  de  portion  congrue.  Le  curé  à  portion  congrue  avait 
en  outre  le  droit  de  jouir  du  presbytère  et  de  son  jardin  et 
dépendances,  de  percevoir  sur  sa  paroisse  les  vertes  dîmes  et 
les  novales  ainsi  que  le  casuel  ordinaire  ;  les  réparations  du 
chœur  et  du  cancel  de  l'église,  la  fourniture  des  ornements  et 
des  livres  nécessaires  n'étaient  pas  à  sa  charge,  elles  étaient  à 
la  charge  du  gros  décimateur  (l). 

On  a  beaucoup  parlé  du  sort  malheureux  des  curés  à  por- 
tion congrue  au  moment  où  a  éclaté  la  Révolution  française  ; 
cependant,  quand  on  examine  de  près  leur  situation,  il  ne 
paraît  pas  si  digne  de  pitié.  Ils  étaient  inamovibles,  c'est-à- 
dire  n'étaient  pas  comme  nos  succursalistes,  toujours  exposés 
à  changer  de  cure,  à  aller  d'un  bout  du  diocèse  à  l'autre,  sui- 
vant les  ordres  de  l'autorité  diocésaine  ;  ils  avaient  un  traite- 
ment de  sept  cents  livres  qui  représente  plus  de  1500fr.de 
notre  monnaie  et  à  cela  ils  joignaient  leur  casuel,  les  menues 
dîmes  et  la  jouissance  du  presbytère  et  de  ses  dépendances. 
Avec  quel  empressement  des  milliers  de  succursalistes  échan- 
geraient aujourd'hui  leur  position  contre  de  tels  avantages.Dire 
que  la  Révolution  a  amélioré  le  sort  du  petit  curé  de  cam- 
pagne me  paraît  donc  une  erreur  complètement  démentie  par 
les  faits.  Si,  en  1789,  le  curé  à  portion  congrue  a  demandé  des 
réformes,  si  aux  Etats-Généraux  il  a  participé  au  mouvement 
qui  a  amené  la  fusion  des  trois  ordres  et  la  formation  de  l'As- 
semblée Nationale,  c'est  surtout  dans  la  très  inégale  et  parfois 
très  choquante  répartition  des  grands  revenus  des  biens  de 


1.  Voyez  dans  le  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  (Paris,  Belin,  1827, 
in-8°)  T.  xxviii,  p.  232,  la  déclaration  royale  touchant  la  portion  congrue. 
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l'Eglise  qu'il  faut  chercher  les  motifs  de  son  mécontente- 
ment. Les  gros  traitements  des  évêques,  des  prélats  de  cour, 
des  abbés  commendataires,  des  chanoines,  des  prieurs  lui 
paraissaient  d'autant  plus  exorbitants  comparés  à- sa  modeste 
pension,  que  ces  dignités  étaient  à  peu  près  exclusivement 
réservées  à  la  noblesse  et  que  ceux  qui  en  étaient  revêtus  ne 
rendaient  à  l'église  que  peu  de  service,  quand  par  leur  oisiveté, 
leur  luxe  et  leur  inconduite,  ils  n'étaient  pas  un  sujet  de 
scandale. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Paris  et  les  autres  chapitres 
et  collégiales  de  la  capitale  et  du  diocèse,  les  grandes  abbayes 
de  Saint-Germain-des-Prés,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Victor, 
de  Sainte-Geneviève,  le  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs 
étaient  les  gros  décimateurs  d'un  assez  grand  nombre  de 
paroisses  rurales  des  archidiaconés  de  Paris,  de  Brie  et  de 
Josas  mais  à  Paris  même  et  dans  la  petite  banlieue,  le  curé 
à  portion  congrue  était  tout  à  fait  une  exception. 

Où  et  comment  se  recrutait  le  clergé  paroissial  du  diocèse 
de  Paris  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  Révolution  ?  La 
question  n'est  pas  facile  à  résoudre,  parce  que  nous  n'avons  plus 
les  dossiers  que  devait  posséder  l'archevêché  sur  le  personnel 
du  diocèse.  A  défaut  de  ces  documents,  on  peut  cependant 
arriver  à  des  conclusions  suffisamment  précises,  grâce  à  une 
plaquette  assez  rare  de  la  Bibliothèque  nationale  (2).  Elle  est 
intitulée  :  Tableau  comparatif,  exact  et  impartial,  contenant  les 
noms,  offices  et  diocèses  des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui 
ont  prêté  le  serment  civique  les  dimanches  g  et  16  janvier  ijçi, 
et  de  ceux  qui  ne  Vont  pas  prêté  (3).  Cette  brochure  renferme  les 
noms  de  666  ecclésiastiques  et  elle  indique  le  diocèse  d'origine 
de  chacun  d'eux  ;  voici,  à  ce  point  de  vue,  comment  ils  se 
répartissent:  Diocèse  d'Aire  i  ecclésiastique,  Aix  5,  Alais  1, 
Amiens  25,  Angers  4,  Annecy  9,  Apt  r,  Arras  7,  Autun  4, 
Auxerre  1,  Avignon  5,  Avranches  12,  Bastia  1,  Bayeux  24, 


1.  Nous  donnerons  clans  le  cours  de  cet  ouvrage  l'est imation  d-s  revenus  et  charges 
de  ces  gros  bénéfices. 

2.  Lj  3250. 

3.  Paris,  impr.  Girouard,  S.  D.  (1791),  gr.  in-i2,  26  p. 
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Beauvais  7, Besançon  io.Belley  1,  Béziers  i,  Blois  2,  Boulogne  5, 
Cahors  3,  Cambrai  3,  Carpentras  6,  Cavaillon  1,  Cesençon  1, 
Chambéry  10,  Chartres  5,  Clermont  14,  Comminges  2,  Cou- 
serans  1,  Coutances  60,  Digne  1,  Dijon  i,  Embrun  1,  Evrcux  3, 
Fréjus  1,  Grasse  1,  Grenoble  1,  Langres  2,  Laon  3,  Liège  1, 
Limoges  4,  Lisieux  10,  Luçon  1,  Lyon  10,  Mâcon  i.Mariana  1, 
Marseille  6,  Meaux  5,  Mondovi  i,  Montpellier  2,  Nancy  3, 
Narbonne  1,  Nevers  3,  Nîmes  1,  Noyel  1,  Noyon  3,  Orange  1, 
Orléans  3,  Paris  218,  Périgueux  1,  Perpignan  2,  Poitiers  3,  Le 
Puy  2,  Quimper  3,  Reims  6,  Rennes  4,  Rhodez  14,  Rouen  31, 
Saintes  3,  Séez  11,  Sens  7,  Soissons  2,  Spire  i,  Strasbourg  3, 
Saint-Brieuc  1,  Saint-Claude  1,  Saint-Dié  1,  Saint-Flour  13, 
Saint-Malo  1,  Saint- Orner  i,  Tarbes  1,  Toul  2,  Toulon  i,  Tou- 
louse 7,  Tours  1,  Tréguier  2,  Trêves  8,  Troyes  1,  Turin  1, 
Vannes  2,  Verdun  3,  Vienne  1,  Viviers  2. 

Le  diocèse  de  Paris  n'avait  donc  pas  assez  de  vocations 
ecclésiastiques  pour  suffire  au  ministère  paroissial  ;  il  en  four- 
nissait un  peu  moins  du  tiers,  218  sur  666.  Les  diocèses  de 
France  fournissaient  les  deux  autres  tiers,  c'étaient  surtout  les 
diocèses  de  Normandie  qui  venaient  à  son  aide  ;  ainsi  sur 
666  prêtres,  Coutances  en  fournit  60,  Rouen  31,  Bayeux  24, 
Avranches  10,  Séez  11,  Lisieux  10;  c'est  ensuite  l'Auvergne, 
c'est-à-dire  les  diocèses  de  Saint-Flour,  de  Clermont,  de  Rhodez 
qui  envoient  le  plus  fort  contingent. 

Aujourd'hui  également,  bien  des  prêtres  employés  dans  le 
ministère  paroissial  à  Paris  sont  venus  de  diocèses  de  pro- 
vince, mais  aujourd'hui  les  formalités  pour  entrer  dans  le  clergé 
parisien  diffèrent  de  celles  qui  étaient  en  vigueur  peu  avant  la 
Révolution.  Au  XVIIIe  siècle,  les  curés  des  paroisses  avaient 
à  Paris  une  certaine  initiative  pour  recevoir  au  nombre  des 
prêtres  de  la  paroisse  des  ecclésiastiques  venus  d'un  autre 
diocèse;  sur  la  recommandation  d'un  évêque  ou  d'un  grand 
personnage  laïc,  le  curé  admettait  dans  sa  communauté  tel 
ou  tel  ecclésiastique  venu  à  Paris  pour  y  exercer  le  ministère; 
il  est  vrai  que  l'autorité  diocésaine  pouvait  seule  donner  des 
pouvoirs  à  ce  nouveau  venu,  de  même  qu'elle  pouvait  toujours 
les  lui  retirer  si  sa  conduite  ou  sa  doctrine  rendaient  cette 
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mesure  nécessaire.  Actuellement,  les  cadres  du  ministère 
paroissial  à  Paris  n'ont  pas  la  même  élasticité,  les  vicaires  des 
diverses  paroisses  sont  nommés  directement  par  l'archevêché 
et  les  curés  n'ont  pas  d'initiative  à  cet  égard. 

Cette  élasticité  des  cadres  du  ministère  paroissial  à  Paris, 
avant  la  Révolutionna  facilité  relative  avec  laquelle  on  pouvait 
en  faire  partie  et  le  vif  désir  qu'avaient  plusieurs  jeunes  ecclé- 
siastiques de  ne  pas  rester  au  fond  de  leurs  diocèses,  de  se  pro- 
duire au  contraire  sur  un  théâtre  plus  élevé,ont  fait  qu'à  diverses 
époques,  notamment  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  clergé  des  pa- 
roisses de  Paris, surtout  des  paroisses  riches, a  été  fort  nombreux 
et  vraiment  sans  proportion  avec  les  besoins  spirituels  des  pa- 
roissiens (*).  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  tous  ces 
prêtres  fussent  à  charge  aux  fabriques  des  églises  qui  avaient  ac- 
cepté leurs  services  ;  beaucoup  d'entre  eux  avaient  en  province 
des  prieurés,  quelquefois  même  des  abbayes  en  commende  et 
les  revenus  qu'ils  en  retiraient,  leur  permettaient  de  payer  leur 
pension  à  la  communauté  paroissiale  dont  ils  faisaient  partie. 
Presque  tous  les  fils  de  famille  qui,  en  attendant  les  honneurs  de 
la  prélature,  se  mettaient  sous  la  direction  d'un  curé  de  Paris, 
étaient  dans  ce  cas,  et  les  déclarations  que  les  bénéficiers  du 
royaume  durent  faire  individuellement  à  la  fin  de  1789,  prou- 
vent qu'un  assez  grand  nombre  d'ecclésiastiques  de  Paris 
avaient,  sans  appartenir  à  la  noblesse,  une  situation  analogue. 

Les  détails  qui  seront  fournis  dans  ce  travail  lorsqu'il  s'agira 
de  la  prestation  dans  les  églises  paroissiales  de  Paris  du  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé,  en  1791,  feront  con- 
naître le  nombre  des  ecclésiastiques  attachés  aux  diverses 
paroisses  de  la  capitale;  aussi  me  bornerai-je  à  citer  la  paroisse 
Saint-Roch,  pour  montrer  la  grande  supériorité  numérique  du 
clergé  qui  desservait  ces  paroisses  en  1790  mis  en  regard  du 
clergé  qui  les  dessert  actuellement. 

D'après  le  tableau  reproduit  plus  haut,  l'église  Saint-Roch 
avait  au  XVIIIe  siècle,  16,000  communiants  (2);  le  Bref  du 


1.  Nous  donnons  plus  loin  un  texte  de  Mercier  qui  trouve  beaucoup  trop  nombreux 
le  clergé  des  paroisses  riches  de  Paris  ;  c'est,  dit-il,  un  régiment  en  surplis. 
3.  Cf.  supra,  p.  17. 
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diocèse  de  Paris  pour  1893  lui  assigne  28,817  habitants  (T)  ; 
si  on  réfléchit  que  le  chiffre  des  communiants  est  notablement 
inférieur  à  celui  de  la  population  entière,  on  voit  que,  pour  le 
nombre  des  paroissiens,  cette  église  est  à  peu  près  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  avant  la  Révolution.  Or  en  1790,  nous  trouvons 
que  le  clergé  de  Saint-Roch  se  composait  de  55  prêtres  sur 
lesquels  47  refusèrent  de  prêter  serment,  il  n'y  eut  que  8  prêtres 
de  la  paroisse  à  le  prêter.  Aujourd'hui  la  même  paroisse  est 
desservie  par  10  prêtres,  un  curé  et  9  vicaires. 

Il  est  vrai  que  la  paroisse  Saint-Roch  était,  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIIIe  siècle,  une  des  plus  riches  de  Paris,  de  là 
un  plus  grand  empressement  à  faire  partie  de  son  clergé;  aussi 
ne  retrouverait-on  pas  toujours  la  même  disproportion  entre  le 
clergé  actuel  et  le  clergé  d'avant  la  Révolution  pour  beaucoup 
d'autres  églises  de  Paris,  surtout  pour  les  églises  pauvres,  mais 
d'une  manière  générale,  on  peut  affirmer  que  le  clergé  parois- 
sial de  Paris  avant  la  Révolution,  dépassait  grandement  en 
nombre  le  clergé  actuel. 

Quant  à  la  valeur  intellectuelle  du  clergé  du  diocèse  de  Paris 
au  moment  de  la  Révolution,  je  serais  porté  à  croire  qu'elle 
était  supérieure  à  celle  du  clergé  actuel,  et  les  raisons  de  cette 
appréciation  sont  faciles  à  déduire.  Ce  clergé  comptait  un  assez 
grand  nombre  de  docteurs  en  Sorbonne,  c'est-à-dire  d'ecclésias- 
tiques ayant  fait  des  études  sérieuses  et  ayant  donné  des 
preuves  de  science  et  de  capacité  ;  ce  titre  de  docteur  en  Sor- 
bonne était  pris  en  considération  pour  obtenir  un  poste  plus 
élevé  dans  la  carrière  ecclésiastique.  Il  est  bien  certain,  et 
l'occasion  de  le  répéter  se  présentera  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  il  est  bien  certain  que  l'enseignement  de  la  Sorbonne 
aurait  eu  besoin  d'être  remanié  et  rajeuni  à  l'époque  où  elle  a 
disparu,  mais  tel  qu'il  était,  il  avait  encore  de  grands  avan- 
tages, il  avait  rendu  et  il  rendait  d'importants  services.  La 
Sorbonne  enseignait  à  ses  futurs  docteurs  à  s'exprimer  et  à 
argumenter  en  latin  avec  rectitude  et  non  sans  une  certaine 
élégance,  or  nos  grands  séminaires  sont  dans  l'impossibilité  de 
former  des  élèves  ayant  une  telle  culture  ;  limités  parle  temps, 


1.  Bref  du  diocèse  de  Paris  pour  iSçj.  Paris,  Poussielgue,  p.  124. 
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obligés  dans  l'exposition  de  la  doctrine,  de  tenir  compte  des 
intelligences  moins  ouvertes,  ils  sont  condamnés  à  peu  près 
partout  à  n'être  que  des  catéchismes  de  persévérance  et  je 
crois  que  Cicéron  aurait  été  bien  surpris  et  parfois  bien  scan- 
dalisé du  latin  de  certains  manuels  classiques  de  philosophie 
et  de  théologie,  à  l'usage  de  nos  grands  séminaires.  Ils  sont 
donc  bien  peu  nombreux  les  prêtres  français  qui  pourraient 
aujourd'hui  parler  latin  avec  abondance  et  distinction,  on  l'a 
bien  vu  lors  du  concile  du  Vatican  en  1869;  tandis  que  des 
évêques  espagnols  ou  hongrois  y  prononçaient  couramment  de 
grands  discours  dans  un  latin  remarquable,  les  évêques  français 
avaient  quelque  peine  à  s'exprimer  dans  une  langue  qu'ils 
n'avaient  jamais  parlée;  on  se  souvient  de  cet  évêque  français 
qui,  en  plein  concile,  faisant  allusion  à  Christophe  Colomb,  le 
désignait  par  cette  malencontreuse  périphrase  :  «  Me  qui  discoo- 
peruit  Américain  ».  «  Je  devrais  nommer  cet  évêque  comte 
palatin,  »  disait  Pie  IX  à  qui  le  latin  de  l'évêque  fut  rapporté 
et  qui  ne  détestait  pas  de  faire  à  l'occasion  un  jeû  de  mot. 

Ainsi  familiarisés  avec  le  latin,  les  prêtres  français  de  l'an- 
cien régime  pouvaient  sans  trop  de  difficulté  lire  les  pères  et 
les  monuments  de  la  tradition  latine  ;  on  sait  combien  saint 
Augustin  a  été  lu  et  relu  en  France  au  XVIIe  et  au  XVIIIe 
siècles,  ne  fût-ce  que  pour  y  trouver  des  armes  pour  ou  contre 
le  Jansénisme. 

Quelques  ecclésiastiques  du  clergé  de  Paris  lors  de  la  Révo- 
lution ont  publié  différents  travaux  qui  honorent  leur  mémoire  ; 
leurs  noms  n'ont  pas  dans  l'histoire  de  l'église  de  France 
l'éclat  incomparable  des  grands  noms  du  XVIIe  siècle;  ils 
méritent  cependant  d'être  conservés  ;  citons  par  exemple 
Bergier,  l'infatigable  apologiste  Phagiographe  Godescard  (2), 
le  chanoine  de  Notre-Dame,  Jean  Rey,  auteur  de  plusieurs 
mémoires  en  faveur  de  la  religion  chrétienne  (3),  le  mythologue 


1.  Voyez  sur  Bergier  la  notice  que  lui  consacre  Firot,  Mémoires  pour  servir  à  l'his- 
toire ecclésiastique  fendant  le  XVIIIe  siècle,  T.  VI,  p.  483-  éd.  in-8°  de  1856,  chez 
A.  Le  Clère. 

2.  Godescard,  qui  était  chanoine  de  St-Honoré  à  Paris,  n'est  mort  qu'en  1800  ;  on 
sait  le  succès  qu'a  eu  sa  traduction  des  «  Vies  des  Pères  et  des  martyrs  », 

3.  Cf.  Picot,  op.  cit.,  T.  VII,  p.  335. 
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Pierre  Guérin  du  Rocher  l'abbé  de  l'Épée,  le  vénérable 
instituteur  des  sourds  et  muets  (2),  l'abbé  Hauy,  minéralogiste 
de  haute  valeur  (3),  l'abbé  Lhomond  dont  le  nom  est  resté 
populaire  (4)  et  surtout  ce  vaillant  journaliste  l'abbé  de  Bou- 
logne (s)  qui,  en  pleine  Révolution,  écrivait  des  articles  étince- 
lants  d'esprit,  dans  lesquels,  sans  craindre  la  déportation,  il 
houspillait  dans  une  langue  bien  française,  le  clergé  constitu- 
tionnel et  les  détestables  tyrans  du  Directoire. 

La  valeur  morale,  la  force  de  résistance  du  clergé  français 
ont  été  soumises  à  la  plus  redoutable  des  épreuves  par  la 
Révolution  française  ;  depuis  les  sanglantes  persécutions  des 
premiers  siècles  de  l'Église,  un  tel  acharnement  contre  le  chris- 
tianisme ne  s'était  pas  vu.  Comment  le  clergé  du  diocèse  de 
Paris  a-t-il  traversé  cette  crise  sinistre  ?  Quelle  a  été  son  atti- 
tude? L'étude  qui  suit  est  une  réponse  à  cette  question.  Elle 
montre  que  s'il  y  a  eu  dans  le  clergé  de  Paris  de  douloureuses 
défections,  il  y  a  eu  aussi  de  magnifiques  exemples  de  courage 
et  de  fermeté  devant  la  persécution,  devant  l'intolérance  des 
pouvoirs  publics  comme  devant  les  haines  sauvages  des  foules 
surexcitées. 

En  rendant  ici  un  respectueux  hommage  à  ces  dignes  con- 
fesseurs de  la  foi,  me  serait-il  permis  de  remarquer  que  l'église 
de  Paris  devrait  peut-être  garder  avec  un  soin  plus  jaloux  et 
une  sollicitude  plus  grande  le  souvenir  de  ceux  qui,  devant 
Dieu  et  devant  l'histoire,  sont  pour  elle  un  titre  d'honneur  et 
les  plus  beaux  fleurons  de  sa  couronne?  A  Paris,  les  hommes, 
les  institutions,  les  monuments  même  sont  soumis  à  de  telles 
vicissitudes,  que  plus  qu'ailleurs,  il  faut  veiller  à  ce  que  le  passé 
ne  disparaisse  pas  complètement,  surtout  quand  il  s'agit  d'un 
passé  glorieux  à  bien  des  points  de  vue  et  ayant  droit  à  notre 
respect  et  à  notre  vénération. 

Quoi  de  plus  beau, par  exemple,  que  la  conduite  de  plusieurs 

1.  Picot,  op.  cit.,  T.  VI,  p.  494. 

2.  Biogr.,  Didot,  art.  abbé  de  L'Epée. 

3.  Biogr.,  DlDOT,  art.  Hauy. 

4.  Picot,  op.  cit.,  T.  VI,  p.  505. 

5.  Les  œuvres  de  l'abbé  de  Boulogne,  mort  évêque  de  Troyes,  ont  été  publiées  avec 
une  notice  historique  par  la  librairie  A.  I.eClère,  1826-1827  ;  elles  forment  avec  les 
mélanges  8  volumes  in-8°. 
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curés  de  Paris  pendant  la  Révolution.de  l'abbé  de  Beaurecueil, 
curé  de  Ste-Marguerite,  de  l'abbé  Le  Ber,  curé  de  Sainte-Ma- 
deleine-de-la-ville-l'Évêque.de  l'abbé  Marduel, curé  de  St-Roch, 
de  cet  admirable  abbé  Royer,  curé  de  St-Jean-en-Grêve,  de 
l'abbé  Bossu,  curé  de  St-Paul,  de  l'abbé  Veytard,  curé  de  St- 
Gervais  ?  A  cette  liste.il  faut  ajouter,  pour  ne  pas  être  par  trop 
incomplet,  trois  curés  de  la  rive  gauche  :  de  Pancemont,  curé 
de  St-Sulpice,Bruté,  curé  de  St-Hippolyte  et  Gros,  curé  de  St- 
Nicolas  du  Chardonnet.  Tous  ces  prêtres  ont  souffert  pour  la 
foi  et  quelques-uns  lui  ont  donné  le  témoignage  de  leur  sang  ; 
mais  aujourd'hui  ceux  qui  pouvaient  raconter  leur  vie,  leur 
constance  et  leur  mort,  sont  à  leur  tour  descendus  dans  la 
tombe  et  il  semble  qu'un  silence  absolu  se  soit  fait  sur  leur 
mémoire.  Les  républicains  contemporains  nous  donnent  ce- 
pendant à  cet  égard  un  exemple  dont  nous  devrions  nous  inspi- 
rer ;  ils  multiplient,  sans  se  lasser,  les  biographies,  les  monu- 
ments commémoratifs,  les  statues  même  de  tous  ceux  qui 
durant  la  période  révolutionnaire,  ont  aidé  au  triomphe  de  la 
République.  Rien  du  reste  n'est  plus  conforme  aux  antiques 
traditions  du  christianisme  que  de  garder  pieusement  le  sou- 
venir de  ceux  qui  ont  combattu  le  bon  combat  et  qui  sans 
faiblir  sont  restés  jusqu'à  la  mort,  fidèles  à  leurs  croyances. 
Ainsi,  sans  sortir  du  diocèse  de  Paris,  nous  lisons  dans  la  vie 
de  S.  Céraune,  évêque  de  Paris,  sous  les  Mérovingiens:  «Sa/i- 
ctorum  martyrnm  studio  et  amore  i'ncensus,  eorum  acta  hinc  et 
inde  dispersa  anxie  conquisivit  et  in  luium  corpus  redegit  (').  » 

IV.  —  Ordres  monastiques  et  congrégations  religieuses. 

Pour  étudier  la  situation  des  communautés  religieuses  de 
France  au  début  de  la  Révolution  française,  il  faut  distinguer 
les  ordres  monastiques  et  les  congrégations  religieuses. 

Les  ordres  monastiques  sont  un  legs  du  moyen  âge  ;  les 
membres  qui  en  font  partie  ont  un  costume  différent  de  celui 
des  prêtres  séculiers,  et  leur  but  principal  est  de  se  sanctifier 


1.  5.  Cerauni  vita  ;  propre  du  diocèse  de  Paris  ajouté  au  bréviaire  romain,  pour  la 
fête  de  S,  Céraune  le  28  septembre. 
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dans  la  retraite  et  de  chanter  ou  de  psalmodier  en  commun 
l'office  divin  aux  heures  prescrites  par  les  règles.  Ils  se  divisent 
en  plusieurs  grandes  familles,  celle  de  St-Benoît,de  St-Augus- 
tin,  de  St-Bruno.de  St-François  d'Assise.de  St-Dominique  etc. 
Presque  toutes  ces  familles  se  subdivisent  elles-mêmes  en  diffé- 
rents groupes  ayant  des  dénominations  particulières. 

Établies  dans  un  temps  où  le  catholicisme  avait  à  lutter 
contre  l'hérésie  et  contre  la  libre-pensée,  les  congrégations 
religieuses  diffèrent  sensiblement  des  ordres  monastiques  ; 
leurs  membres  ont  le  même  costume  que  les  prêtres  séculiers  : 
ils  ne  sont  pas  astreints  à  dire  en  commun  l'office  divin  et  leur 
but  est  surtout  de  développer  et  de  fortifier  l'action  de  l'Église 
en  se  consacrant  à  l'enseignement,  à  la  prédication  ou  à  des 
travaux  intellectuels.  Les  principales  congrégations  de  l'Eglise 
de  France  ont  été  et  sont  encore  :  la  compagnie  de  JÉSUS, 
fondée  par  S.  Ignace  de  Loyola,  la  congrégation  de  l'Oratoire, 
fondée  en  France  par  le  cardinal  de  Bérulle,  celle  des  Sulpi- 
ciens  fondée  par  M.  Ollier,  et  celle  des  Lazaristes  qui  reconnaît 
S.  Vincent  de  Paul  pour  son  fondateur.  Cette  distinction 
établie,  parlons  d'abord  des  ordres  monastiques. 

Dans  son  beau  livre  :  «  L  ancien  régime  et  la  Révolution  », 
A.  de  Tocqueville  a  montré  que,  sur  bien  des  points,  notam- 
ment pour  ce  qui  concerne  la  centralisation  et  la  tutelle  admi- 
nistrative, pour  la  garantie  des  fonctionnaires  et  la  justice 
administrative,  la  Révolution  française  avait  continué,  beau- 
coup plus  qu'on  ne  le  pense  généralement,  les  traditions  de 
l'ancien  régime  et,  à  l'appui  de  ces  affirmations  qui  parurent 
assez  hardies,  l'éminent  auteur  cite  un  ensemble  de  faits  fort 
dignes  d'attention 

A.  de  Tocqueville  aurait  pu  ajouter  un  chapitre  à  son  livre 
en  établissant  que,  dans  sa  manière  d'agir  à  l'égard  des  ordres 
monastiques,  la  Révolution  a  pu,  au  début  surtout,  s'autoriser 
de  précédents  assez  nombreux  que  lui  fournissait  l'histoire  de 
l'administration  française  au  XVIIIe  siècle.  Ces  précédents 
nous  les  connaissons  en  détail  par  les  archives  de  la  fameuse 


i.  A.  de  Tocqueville,  L'ancien  régime  de  la  Révolution,  chapitres  n,  ni,  iv  du 
second  livre, 
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«  Commission  des  réguliers  »  qui,  instituée  en  1766  par  ordon- 
nance royale,  fonctionna  jusqu'à  la  Révolution  ;  en  1780,  elle 
prit  un  nouveau  titre,  celui,  assez  compliqué,  de  «  Commission 
pour  /'examen  des  demandes  en  suppression  et  union  ou  transla- 
tion de  titres  de  bénéfices  et  biens  ecclésiastiques,»  mais  son  per- 
sonnel et  ses  procédés  restèrent  les  mêmes. 

Cette  commission  a  suivi  deux  arrêts  du  Conseil  d'État  des  23 
et  24  mai  1766  ;  le  second  de  ces  arrêts  porte  la  déclaration 
suivante  bien  digne  d'attention  :  «  Il  appartient  à  l'autorité 
spirituelle  d'examiner  et  d'approuver  les  instituts  religieux 
dans  l'ordre  de  la  religion  ;  elle  seule  peut  commuer  les  vœux, 
en  dispenser  ou  en  relever  dans  le  for  intérieur  ;  mais  la  puis- 
sance temporelle  a  le  droit  de  déclarer  abusifs  et  non  valable- 
ment émis  les  vœux  qui  n'auraient  pas  été  formés  suivant  les 
règles  canoniques  et  civiles  ;  comme  aussi  d'admettre  ou  de  ne 
pas  admettre  des  ordres  religieux,  suivant  qu'ils  peuvent  être 
utiles  ou  dangereux  dans  l'État,  même  d'exclure  ceux  qui  s'y 
seraient  établis  contre  les  dites  règles,  ou  qui  deviendraient 
nuisibles  à  la  tranquillité  publique  (r).  » 

Bien  des  réflexions  se  présentent  à  l'esprit  en  lisant  une  telle 
déclaration  ;  en  réalité,  elle  livrait  les  instituts  religieux  au  bon 
plaisir  pour  ne  pas  dire  au  caprice  du  pouvoir  temporel;  elle 
reconnaît,  il  est  vrai,  à  l'autorité  spirituelle  le  droit  devenu  bien 
platonique,  d'examiner  et  d'approuver  ces  instituts  et  de  com- 
muer les  vœux  ou  d'en  dispenser,  mais  ces  vœux,  pour  être 
valablement  émis,  doivent,  d'après  la  déclaration,  être  confor- 
mes aux  règles  civiles,  et  l'État  reste  le  maître  d'exclure  tout 
institut  religieux  ancien  ou  nouveau  qui  serait  ou  qui  devien- 
drait nuisible  à  la  tranquillité  publique.  L'État  veut  être  seul 
juge  dans  ce  cas,  il  se  pose  donc  bien  en  maître  absolu  et  ne 
parle  même  pas  de  prendre  en  l'espèce  l'avis  de  l'autorité  spiri- 
tuelle. 

Cette  invasion  du  pouvoir  civil  sur  le  domaine  du  pouvoir 
religieux  trouvait-elle  du  moins  son  excuse  dans  la  situation 
des  ordres  religieux  ?  Cette  situation  exigeait-elle  que  l'État 


1.  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  T.  XXII,  p.  450  sqq.  édition  in-8°, 
1830,  chez  Belin-Leprieur  et  Verdière. 
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intervînt  directement  et  énergiquement  et  exerçât  une  dicta- 
ture seule  capable  d'empêcher  une  ruine  complète?  Voyons  où 
en  étaient  les  ordres  religieux  lorsque  parurent  les  décrets  du 
Conseil  d'État  et  lorsque  fut  instituée  la  Commission  des 
réguliers. 

En  1770,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  il  y  avait  en  France, 
sans  compter  les  congrégations  religieuses,  26,674  membres 
des  anciens  ordres  monastiques,  répartis  dans  2,966  maisons  ; 
leur  fortune  territoriale  était  énorme  et  s'élevait  à  plusieurs 
millions  de  revenus.  Voici  la  répartition  des  maisons  et  du 
personnel  : 

Règle  de  St-Benoît,  691  maisons,  6,434  religieux. 

Règle  de  St-Augustin.  —  Chanoines  réguliers  :  403  maisons, 
3,521  religieux. 

Règle  de  St-Augustin.  —  Mendiants  :  336  maisons,  2,599 
religieux. 

Règles  particulières  de  religieux  non  mendiants  :  140  maisons. 
1,381  religieux. 

Règles  particulières  de  religieux  mendiants  :  344  maisons, 
2,919  religieux. 

Règle  de  St-François  d'Assise  :  1,052  maisons,  9,820  reli- 
gieux (*). 

Qu'il  y  ait  eu  des  défaillances  personnelles  dans  une  si 
grande  armée  monastique,  il  n'y  a  là  rien  de  surprenant  ;  que 
quelques  maisons,  envahies  par  le  jansénisme  ou  le  relâche- 
ment, aient  eu  besoin  de  réforme,  on  se  l'explique  aisément  ; 
ces  défaillances  et  ces  relâchements  les  évêques  les  ont  soi- 
gneusement notés  dans  leurs  enquêtes  diocésaines  et  les  ont 
consignés  dans  les  rapports  envoyés  à  la  Commission  des 
réguliers  et  conservés  dans  ses  archives.  Mais  il  existait  un 
autre  abus  absolument  intolérable,  véritable  fléau  de  la  vie  mo- 
nastique, cause  principale  de  la  décadence  des  ordres  religieux 

i.  Revue  des  questions  historiques,  t.  XVIII  (1875),  p.  88.  —  Le  1  juillet  1875  et  le 
I  avril  1876,  Ch.  Gérin  a  publié  dans  la  Revue  des  questions  historiques  deux  articles 
sur  les  ordres  religieux  en  France  dans  la  seconde  moitié  du  XVII1=  siècle  ;  ils  sont  inti- 
tulés :  Les  monastères  franciscains  et  la  commission  des  réguliers,  1766-1789  ;  Les  Béné- 
dictins français  avant  1789,  d'après  les  papiers  inédits  de  la  Commission  des  réguliers. 
Nous  avons  souvent  mis  à  profit,  dans  le  présent  article,  les  renseignements  fournis  par 
M.  Gérin. 
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dont  ces  rapports  épiscopaux  ne  parlent  jamais  —  nous 
verrons  bientôt  pourquoi  —  et  qu'ils  auraient  dû  placer  en 
première  ligne,  c'est  l'abus  de  la  Commende.  La  Commende 
était  la  provision  d'un  bénéfice  régulier  accordé  à  un  séculier 
avec  dispense  de  la  régularité  (*).  Ce  fléau  a  persisté  jusqu'à 
l'abolition  des  ordres  religieux  par  l'Assemblée  nationale. 
Ainsi  X Almanach  royal  pour  1790,  p.  71,  donne  l'interminable 
liste  des  907  abbés  ou  abbesses  commendataires  pour  634 
abbayes  d'hommes  et  253  abbayes  de  femmes  et  il  ne  men- 
tionne ni  les  prieurés  d'hommes  ni  les  prieurés  de  femmes  qui 
étaient  en  commende.  Dans  les  bénéfices  en  commende,  les 
revenus  du  bénéfice  étaient  divisés  en  deux  parts  ;  à  peu  près 
toujours  la  plus  grosse  et  qui  allait  souvent  en  augmentant, 
revenait  à  la  mense  abbatiale  ou  prieurale,  la  seconde  formait 
la  mense  conventuelle  et  était  destinée  à  l'entretien  des  reli- 
gieux et  des  immeubles.  Le  roi  de  France,  ayant  obtenu  du 
Saint-Siège  qu'un  très  grand  nombre  d'abbayes  et  de  prieurés 
fussent  mis  en  commende  et  que  les  titulaires  de  ces  bénéfices 
fussent  nommés  par  lui,  était  devenu  par  là  même,  souverain 
dispensateur  de  revenus  énormes  pris  sur  les  biens  monastiques. 

Ces  revenus  allaient  aux  cadets  de  famille  qui,  avec  ou  sans 
vocation,  se  décidaient  à  entrer  dans  les  ordres  ou  aux  jeunes 
filles  nobles  qui,  ne  s'étant  pas  établies  dans  le  monde,  deve- 
naient chanoinesses,  ou  abbesses,  ou  prieures.  Qui  pourrait  dire 
à  combien  d'intrigues,  à  combien  de  démarches  parfois  bien 
étranges,  a  donné  lieu  cette  âpre  recherche  des  bénéfices  mo- 
nastiques ?  Que  penser  d'un  système  qui  a  fait  du  cardinal  de 
Retz,  le  fameux  coadjuteur,  du  cardinal  Dubois,  du  cardinal 
Loménie  de  Brienne,  du  cardinal  de  Rohan,  celui  de  l'affaire 
du  Collier  —  je  ne  parle  que  des  plus  célèbres  —  les  indignes 
successeurs  de  ces  grands  moines  du  moyen  âge,  de  S.  Odon, 
de  S.  Hugo,  de  Pierre  le  vénérable  et  de  S.  Bernard  !  Mais 
dira-t-on,  comment  le  Saint-Siège,  a-t-il  pu  tolérer  de  pareils 
abus?  Le  Souverain-Pontife,  il  faut  le  remarquer,  avait,  pour 

1.  Durand  de  Maillane,  avocat  au  parlement  d'Aix  :  définition  de  la  Commende 
dans  son  Dictionnaire  de  droit  canonique  et  de  pratique  bénéficiale.  Lyon,  1770,  4  vol. 
in-4°,  t.  I,  p.  567.  Au  t.  I,  p.  20,  il  définit  l'abbé  commendataire  :  «le  séculier  à  qui  on 
adonné  une  abbaye  en  commende.  )) 
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ainsi  dire,  les  mains  liées.  «  Quand  le  Saint-Siège,  écrit  avec 
raison  M.  Gérin,  refusait  la  commende,  le  roi  se  faisait  attri- 
buer par  un  arrêt  du  Conseil  la  nomination  des  supérieurs 
réguliers,  et  imposait  aux  monastères  d'énormes  pensions  qui 
les  dépeuplaient  bientôt.  Puis  la  Commission  des  réguliers, 
armée  de  l'édit  de  1768,  faisait  prononcer  leur  suppression, 
parce  qu'ils  ne  renfermaient  plus  assez  de  religieux.  Ainsi 
la  célèbre  abbaye  de  St-Bertin  était  encore  en  règle  ;  mais  elle 
payait  soixante-dix  mille  livres  de  pension  au  cardinal  de 
Choiseul,  et  vingt  mille  livres  à  divers  parasites.  Les  autres 
charges  étant  de  quarante-cinq  à  cinquante  mille  livres,  les 
moines  n'avaient  pour  vivre  que  le  surplus  des  revenus  et  ils 
étaient  encore  cinquante  en  1774  (J).  » 

En  définitive,  si  l'on  constate  durant  la  seconde  moitié  du 
XVIIIe  siècle  quelques  abus,  quelque  relâchement  dans 
certaines  communautés  monastiques,  tout  cela  était  peu  de 
chose  comparé  au  fléau  de  la  commende  qui  seul  mettait  en 
péril  l'avenir  et  le  fonctionnement  régulier  des  ordres  monas- 
tiques. 

«  Le  31  juillet  I766,fut  instituée  la  Commission  des  réguliers, 
chargée  de  la  réforme  des  ordres  religieux  ;  elle  eut  pour 
président  M.  de  la  Roche  Aymon,  archevêque  de  Reims,  et 
pour  rapporteur  M.  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Tou- 
louse. Les  huit  autres  commissaires  étaient  MM.  de  Jumilhac, 
archevêque  d'Arles,  Phélypeaux  d'Herbault,  archevêque  de 
Bourges,  de  la  Marthonie,  évêque  de  Meaux,  et  les  conseillers 
d'état  Daguesseau,  d'Ormésson,  Joly  de  Fleury,  Feydeau  de 
Marville  et  de  Boynes.  Elle  s'adjoignit  l'avocat  Thiériot 
comme  secrétaire  et  huit  consulteurs  qui  furent  les  abbés 
Riballier,  Legros,  Buret  et  de  Vermont  et  les  avocats  Cochin, 
Piales,  Laget  et  Vulpian.  L'arrêt  du  23  mai  lui  permettait 
d'appeler  à  ses  conférences  un  ou  plusieurs  religieux,  mais  elle 
n'usa  jamais  de  cette  faculté  et  pas  un  seul  moine  ne  fut  admis 
à  ces  délibérations  où  se  débattait  l'existence  de  tout  l'institut 
monastique  (2).  » 


1.  GÉKIN,  Revue  des  questions  historiques,  t.  XIX  (1876),  p.  451. 

2.  Gékin,  Revue  des  questions  historiques,  t.  XVIII  (1875),  p.  80. 
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Ne  tenant  ses  pouvoirs  que  de  l'autorité  civile  et  nullement 
de  l'autorité  religieuse,  cette  commission  n'avait  pas  qualité 
pour  accomplir  et  mener  à  bonne  fin  la  mission  purement 
religieuse  dont  elle  était  chargée  ;  cela  était  bien  évident  au 
sujet  des  laïques  qui  en  faisaient  partie  et,  quant  aux  évêques, 
ils  auraient  eu  besoin  d'une  délégation  du  Saint-Siège  pour 
agir  en  dehors  de  leurs  diocèses  respectifs.  On  a  donc  lieu 
d'être  surpris  en  voyant  ces  évêques  accepter  sans  difficulté 
le  rôle  de  réformateurs  sans  mandat.  Le  cardinal  Pallavicini, 
secrétaire  d'état  du  Saint-Siège,  était  pleinement  fondé  à  leur 
faire  entendre  un  langage  sévère  ;  le  20  juin  1770,  après  les 
avoir  vus  à  l'œuvre,  il  écrivait  au  nonce  de  Versailles  :  «  Je  ne 
saurais  comprendre  comment  les  prélats  membres  de  la  Com- 
mission ont  pu  désirer  et  le  Ministère  décréter  la  suppression 
de  communautés  religieuses  dépendantes  immédiatement  du 
Saint-Siège  apostolique,  sans  lui  en  donner  préalablement  le 
moindre  avis,  ne  fût-ce  que  par  pure  politesse.  Je  m'étonnerais 
moins  si  c'étaient  des  ministres  ou  des  magistrats  laïques  qui 
agissent  de  la  sorte  ;  mais  je  trouve  singulièrement  étrange 
que  des  ministres  de  l'Église,  eux  qui  sont  strictement  tenus  à 
maintenir  ses  droits,  se  prêtent  avec  tant  de  facilité  et  de  con- 
descendance à  de  pareilles  et  si  déraisonnables  innovations^).  » 
Il  écrivait  de  même  le  8  août  suivant  :  «  Autre  chose  est  que 
les  évêques,  par  une  raison  de  prudence,  se  taisent  dans  quel- 
ques cas,  sur  ce  qui  arrive,  sans  leur  participation,  au  préju- 
dice des  droits  de  l'Église  ;  autre  chose  est  que  ces  mêmes 
évêques,  auxquels  a  été  essentiellement  confiée  l'obligation 
de  défendre  ces  droits  et  de  les  soutenir,  se  fassent  les  auteurs, 
les  conseillers  ou  les  fauteurs  de  telles  opérations  anormales. 
Dans  le  premier  cas,  ils  peuvent  quelquefois  être  excusables, 
mais  dans  le  second,  jamais  (2).  » 

Les  ordres  religieux  ne  se  firent  pas  illusion  sur  ce  qu'ils 
pouvaient  attendre  de  la  Commission  des  réguliers,  créée  au 
lendemain  de  la  destruction  des  Jésuites  ;  et  après  la  publi- 
cation des  décrets  du  mois  de  mai  1766  ;  ils  comprirent  que 


1.  Gékin,  Ibid. ,  t.  XVIII,  p.  86  sq. 

2.  Gérin,  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  86. 
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c'était  une  machine  de  guerre  contre  leurs  instituts,  et  ces 
inquiétudes,  cette  trop  légitime  anxiété  sont  énergiquement 
exprimées  dans  la  lettre  suivante,  écrite  par  un  moine  ano- 
nyme à  Loménie  de  Brienne.  «  Monseigneur,  je  ne  puis  que 
gémir  ainsi  que  plusieurs  religieux  de  tous  les  ordres  sur  les 
malheurs  qui  vont  accabler  tous  les  réguliers  du  royaume. 
L'établissement  d'une  Commission  mi-partie  de  laïques  et 
d'ecclésiastiques,  incapables  les  uns  et  les  autres,  faute  d'ex- 
périence, d'apprécier  les  pratiques  monastiques,  est  sans  con- 
tredit un  fléau  terrible,  dont  la  justice  divine  a  résolu  de 
punir  d'une  manière  éclatante  des  corps  entiers  pour  les 
désordres  de  plusieurs  de  leurs  membres,  peu  jaloux  de  rem- 
plir les  engagements  de  l'état  saint  qu'ils  ont  embrassé  et  de 
conserver  l'honneur  du  ministère  sacré  dont  ils  ont  été  faits 
participants  par  l'imposition  des  mains  ;  mais  écartons,  s'il  est 
possible,  toutes  ces  idées  noires  qui  ne  présagent  que  des 
malheurs  ;  elles  ne  sont  cependant  que  trop  bien  liées  à  l'éta- 
blissement de  la  Commission.  Quoique  donc  tous  les  religieux 
qui  aiment  sincèrement  le  bien  et  qui  ne  désirent  que  leur 
sanctification  et  celle  de  leurs  confrères,  entrevoient  déjà  la 
destruction  entière  de  plusieurs  monastères,  j'oserai  espérer, 
quoique  avec  tremblement,  que  d'un  si  grand  mal  il  sortira 
quelque  bien  (*).  » 

Le  pauvre  moine  se  trompait  dans  ses  dernières  illusions 
optimistes;  aucun  bien  ne  devait  sortir  du  mal  que  fit  la  Com- 
mission des  réguliers  ;  elle  justifia  amplement  les  appréhen- 
sions qu'elle  causa  dès  le  début.  «  Après  avoir  prescrit  une 
enquête  générale  sur  l'état  de  tous  les  monastères  de  France, 
elle  n'en  attendit  pas  le  résultat  pour  faire  signer  au  roi  un 
arrêt  du  3  avril  1767,  prescrivant  à  tous  les  supérieurs  de  cou- 
vent et  à  tous  les  évêques  de  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
prompts  de  réviser,  corriger  et  au  besoin  changer  les  règles, 
statuts  et  constitutions.  Puis,  avant  même  que  les  chapitres 
généraux  ou  provinciaux  pussent  s'assembler  et  délibérer  sur 
les  bouleversements  annoncés,  la  Commission  avait  provoqué 


1.  Gékin,  Ibid.  t.  XIX,  p.  492  (1876). 


l'église  de  paris.  — 


INTRODUCTION. 


35 


l'édit  de  mars  1768  qui,  en  vertu  de  la  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  défendait  l'émission  des  vœux  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans  pour  les  hommes  et  dix-huit  pour  les 
filles  ;  prescrivait  la  rédaction  de  nouvelles  constitutions,  fixait 
à  quinze  ou  à  neuf  religieux  au  moins,  la  conventualité  de 
chaque  maison  suivant  certaines  distinctions,  supprimait  par 
voie  de  conséquence  celles  qui  n'auraient  pas  le  nombre 
voulu,  et  défendait  d'y  recevoir  des  novices  ;  interdisait  à  tout 
institut  d'avoir  plus  de  deux  monastères  à  Paris  et  plus  d'un 
dans  les  autres  villes,  et  contenait  encore  d'autres  dispositions 
moins  graves  qui  avaient  pour  effet,  comme  les  précédentes, 
de  faire  dépendre  du  bon  plaisir  du  roi  l'existence  des  ordres 
religieux  (').  » 

Ce  programme  d'élimination  et  de  destruction  graduelle  des 
ordres  monastiques,  la  Commission  des  réguliers  l'a  appliqué 
pendant  de  longues  années,  sans  égard  pour  les  protestations 
qui  se  firent  jour  et  en  se  servant  au  besoin  des  lettres  de 
cachet  pour  en  avoir  raison.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  en 
détail  cette  douloureuse  histoire,  ce  serait  sortir  des  limites  de 
ce  travail,  mais  voici  à  quel  résultat  elle  avait  abouti  lorsque 
éclata  la  Révolution  française.  Au  lieu  des  26,674  religieux 
qui  existaient  en  1770,  il  n'y  en  avait  plus,  vingt  ans  plus 
tard,  en  1790,  que  16,236;  Règle  de  Saint-Benoît  ;  4,311  reli- 
gieux au  lieu  de  6,434;  Règle  de  Saint- Augustin,  chanoines 
régidiers  :  1,439  au  lieu  de  3.521;  Règle  de  Saint-Augustin 
mendiants  :  1,765  au  lieu  de  2,599  ;  Règles  particulières  de  reli- 
gieux non  mendiants:  934  au  lieu  de  1381  ;  Règles  particulières 
de  religieux  mendiants  :  1,723  au  lieu  de  2,919  ;  Règle  de  Saint- 
François  d'Assise  :  6,064  au  lieu  de  9,820  (2). 

Voici  comment  Taine,  avec  sa  vigueur  ordinaire,  a  résumé 
l'œuvre  de  la  Commission  des  réguliers  et  les  procédés  de  la 
couronne  à  l'égard  de  l'Église  dans  la  seconde  moitié  du 
XVI Ile  siecie. 

«  Non  seulement  en  1749,  le  gouvernement  avait  interdit  à 
l'Église  de  recevoir  aucun  immeuble,  soit  par  donation,  soit 


1.  GÉRIN,  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  82. 

2.  Gérin,  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  88  sqq. 
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par  échange,  sans   lettres  patentes   du  roi  enregistrées  au 
Parlement  ;  non  seulement,  en  1764,  il  avait  aboli  l'ordre  des 
Jésuites,  fermé  leurs  collèges  et  vendu  leurs  biens,  mais  encore 
depuis  1766,  une  commission  permanente,  instituée  par  son 
ordre  et  dirigée  par  ses  instructions,  élaguait  toutes  les  bran- 
ches mortes  ou  mourantes  de  l'arbre  ecclésiastique.  Remanie- 
ment des  constitutions  primitives  ;  défense  à  tout  institut 
d'avoir  plus  de  deux  couvents  à  Paris  et  plus  d'un  dans  les 
autres  villes  ;  recul  des  vœux  qui  ne  sont  plus  permis  à  l'âge 
de  seize  ans  mais  sont  reportés  jusqu'à  vingt  et  un  an  pour  les 
hommes  et  à  dix-huit  ans  pour  les  filles  ;  un  minimum  de 
religieux  obligatoire  pour  chaque  maison  ;  ce  minimum  varia- 
ble de  quinze  à  neuf  selon  les  cas;  s'il  n'est  pas  atteint,  suppres- 
sion de  la  maison  ou  défense  d'y  recevoir  des  novices  ;  grâce  à 
ces  mesures  rigoureusement  exécutées,  au  bout  de  douze  ans, 
les  Grammontains,  les  Servîtes,  les  Célestins,  l'ancien  ordre 
de  Saint-Benoît,  celui  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  ceux  de 
Sainte-Brigitte,  de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  de  Saint- 
Ruff,   de    Saint-Antoine,  bref  neuf  congrégations  entières 
avaient  disparu.  Au  bout  de  vingt  ans  386  maisons  avaient  été 
supprimées  ;  le  nombre  des  religieux  avait  diminué  d'un  tiers; 
la  plus  grande  partie  des  biens  tombés  en  déshérence  avait 
reçu  un  emploi  utile  ;  les  congrégations  d'hommes  manquaient 
de  novices  et  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  combler  leurs 
vides.  Si  l'on  trouvait  les  moines  encore  trop  nombreux,  trop 
riches  et  trop  oisifs,  il  n'y  avait  qu'à  continuer  ;  avant  la  fin  du 
siècle,  par  la  simple  application  de  l'édit,  sans  injustice  ni 
brutalité,  on  ramenait  l'Institut  aux  limites  de  développement, 
à  la  mesure  de  fortune,  au  genre  de  fonctions  que  peut  souhai- 
ter un  état  moderne  (I).  » 

Il  est  donc  incontestable  que,  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIIIe  siècle,  le  pouvoir  royal  et  l'épiscopat  français  ont  traité 
les  ordres  monastiques  avec  un  inconcevable  sans-gêne.  Des 
centaines  de  communautés,  des  ordres  entiers  ont  été  sup- 
primés sans  l'assentiment  de  l'autorité  légitime  et  l'on  s'est 


1.  TAINE,  La  Révolution,  t.  I,  p.  213  sq. 
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borné  à  donner  à  ceux  que  l'on  jetait  ainsi  dans  la  rue  une 
maigre  pension,  fort  peu  en  rapport  avec  les  biens  qu'on  leur 
enlevait.  A  ceux  qu'on  n'expulsait  pas  encore,  on  imposait  de 
haute  lutte  de  nouveaux  règlements  qui  n'avaient  ni  la  sanc- 
tion du  temps  ni  celle  de  l'Église  et  que  les  moines  n'avaient 
pas  promis  d'observer  lorsqu'ils  étaient  entrés  dans  la  vie  reli- 
gieuse. Rien  n'a  été  respecté,  ni  la  volonté  des  fondateurs,  ni 
le  droit  de  propriété,  rien,  si  ce  n'est  cet  odieux  trafic  de  la 
commende  dont  l'épiscopat  et  notamment  les  évêques  de  la 
Commission  des  réguliers  retiraient  des  revenus  princiers.  Ce 
n'étaient  certes  pas  l'esprit  de  l'Évangile,  encore  moins  le  souci 
des  intérêts  de  l'Église  et  des  ordres  religieux  qui  inspiraient 
les  membres  de  la  Commission  des  réguliers,  je  croirais  plus 
volontiers  que  c'était  l'esprit  de  Voltaire  et  de  l'Encyclopédie, 
car  ces  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  ne  dédaignaient  pas 
de  tourner  en  ridicule  ces  pauvres  moines,  devenus  leurs 
victimes.  Le  patriarche  de  Ferney  n'aurait  certainement  pas 
désavoué  ce  mot  cruel  de  l'archevêque  Loménie  de  Brienne 
parlant  des  Camaldules  :  «  ils  s'aiment  parce  qu'ils  ne  se  voient 
pas  »  Comme  le  mépris  pour  les  ordres  religieux  perce 
dans  la  lettre  suivante  que  Conzié,  le  futur  évêque  de  Saint- 
Omer,  le  futur  archevêque  de  Tours,  écrivait  le  18  mai  1769  à 
l'archevêque  Loménie  de  Brienne  ;  ce  mépris  n'est  égalé  que 
par  la  servilité  de  Conzié  à  l'égard  de  son  correspondant  : 

«  Si  Monseigneur  me  prend  en  défaut,  au  moins  conviendra- 
t-il  que  ce  n'est  pas  en  matière  grave  ;  toutes  les  corrections 
qu'il  désire  seront  faites.  Je  me  flatte  d'amener  mes  moines  à 
bonne  composition.  La  formule  des  vœux  est  ce  qui  m'embar- 
rasse le  plus  ;  celle-ci  jointe  conviendrait-elle  à  Monseigneur? 
Je  le  prie  de  me  le  faire  savoir  par  mon  laquais  en  marquant 
sur  un  morceau  de  papier  oui  ou  non  parce  que  si  elle  suffit, 
je  la  ferai  passer  ce  soir  au  chapitre.  Nous  viendrons  à  bout 
de  la  conventualité.  J'ai  disposé  les  Provinciaux  qui  s'atten- 
dent à  pis  qu'on  ne  leur  demande.  La  province  de  Saint-Elzéar 
désire  cependant  la  conservation  de  la  Baste  qui  est  sous 


1.  Gérin,  Revue  des  questions  historiques,  t.  XIX  (1876),  p.  508. 
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l'anathème  ainsi  que  Cologne  dont  les  habitants  demandent 
aussi  la  conservation,  suivant  délibération  qui  m'a  été  remise 
hier...  Je  joins  aussi  un  cahier  à  soumettre  à  la  censure  du 
Seigneur  très  clairvoyant  réviseur  (I).  » 

Le  XVIIIe  siècle  n'était  pas  terminé  que  la  Constituante 
tira,  avec  une  impitoyable  logique,  les  dernières  conclusions  des 
prémisses  posées  par  la  Commission  des  réguliers  ;  elle  agit  à 
l'égard  des  institutions  et  des  propriétés  de  l'Église  comme  la 
Commission  avait  agi  à  l'égard  des  institutions  et  des  propriétés 
monastiques.  Elle  prétendit  à  son  tour  tout  changer,  tout  inno- 
ver sans  l'assentiment  du  Saint-Siège  ;  trouvant  les  évêchés 
de  France  beaucoup  trop  nombreux,  elle  décida  qu'il  n'y 
aurait  désormais  qu'un  évêché  par  département.N'avait-on  pas 
de  même  réduit  les  monastères  à  un  minimum  arbitraire?  Elle 
voulut  inaugurer  un  nouveau    système  pour  l'élection  des 
évêques  et  des  curés  :  c'était,  disaient  les  libres-penseurs  de  la 
Constituante,  le  seul  moyen  de  revenir  à  la  simplicité  de  l'É- 
glise primitive.  La  Commission  des  réguliers  avait  aussi  pré- 
tendu ramener  les  ordres  monastiques  à  l'austérité  des  pre- 
miers temps  et,  pour  y  parvenir,  ces  prélats  de  cour  avaient 
bouleversé  les  antiques  constitutions  et  l'ordre  suivi  pour  les 
élections  conventuelles.  Les  protestations  des  évêques  de  la 
Constituante  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  n'en  avaient  eu, 
quelques   années   auparavant,  les  protestations  des  moines 
contre  les  agissements  de  la  Commission  des  réguliers,  et  le 
dernier  mot  de  toutes  ces  innovations  fut  la  constitution  civile 
du  clergé.  N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  le  mot  bien  connu: 
«  l'injustice  des  hommes  sert  parfois  la  justice  de  Dieu  »  ?  Rien 
ne  montre  mieux  la  vérité  de  cette  belle  parole  que  la  mort 
misérable  de  l'actif  persécuteur  des  moines,  de  Loménie  de 
Brienne,  déchu  au  point  d'avoir  accepté  d'être  l'évêque  consti- 
tutionnel et  l'évêque  méprisé  de  l'Yonne,  après  avoir  été  cardi- 
nal-archevêque de  Toulouse,  cardinal-archevêque  de  Sens,  et 
premier  ministre  de  la  couronne. 

La  plus  célèbre  et  la  plus  puissante  des  congrégations  reli- 

1.  Gérin,  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  122.  Il  s'agit  des  religieux  pénitents  du  tiers-ordre 
4?  Saint-François. 
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gieuses  établies  en  France,  la  Compagnie  de  JÉSUS,  venait  de 
succomber  lorsque  fut  instituée  la  Commission  des  réguliers,  et 
ce  furent  précisément  la  chute  des  Jésuites,  leur  condamnation 
arrachée  à  la  faiblesse  de  Clément  XIV  par  la  maison  de 
Bourbon,  qui  facilitèrent  cette  marche  en  avant,  ces  empiéte- 
ments de  l'autorité  civile  formulés  dans  les  décrets  du  Conseil 
d'État  du  mois  de  mai  1766.  Les  Jésuites  étant  vaincus,  les 
ennemis  secrets  ou  déclarés  des  ordres  religieux  comprirent 
que  le  moment  était  favorable  pour  soumettre  ces  ordres  à  une 
révision  générale  et  leur  calcul,  nous  venons  de  le  voir,  avait 
parfaitement  réussi.  C'est  donc  bien  de  la  chute  de  la  Com- 
pagnie de  JÉSUS  que  datent  les  débuts  de  cette  crise  qui  a  fini 
par  engloutir  toutes  les  institutions  monastiques  de  l'ancienne 
France. 

N'étant  pas  des  ordres  monastiques,  les  congrégations  reli- 
gieuses, c'est-à-dire  les  Lazaristes,  les  Oratoriens,  les  Sulpi- 
ciens,  etc.  n'eurent  rien  à  démêler  avec  la  Commission  des 
réguliers  et  la  Révolution  française  les  trouva  en  pleine  activité, 
dirigeant  de  nombreux  établissements  d'instruction  secon- 
daire, des  missions  et  plusieurs  grands  séminaires.  La  dispari- 
tion des  Jésuites  avait  même  servi  au  développement  de  ces 
congrégations;  elles  avaient  augmenté  leurs  maisons  pour  rem- 
placer ceux  qu'on  venait  d'expulser. 

Nous  ne  plaçons  pas  ici,  pour  terminer  ce  paragraphe,  le 
tableau  des  communautés  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris  à 
la  veille  de  la  Révolution,  parce  que  l'occasion  se  présentera 
de  parler  en  détail  de  ces  communautés  lors  de  leur  sup- 
pression. 

V.  —  De  la  religion  à  Paris  peu  avant  la  Révolution, 

Pour  terminer  cette  Introduction  et  la  rendre  moins  aride 
et  moins  didactique,  voici  quelques  extraits  des  «  Tableaux  de 
Paris  »  par  Mercier.  Écrivant  ses  chroniques  parisiennes  sous 
Louis  XVI,  Mercier  a  laissé  sur  un  monde  qui  allait  bientôt 
disparaître  ou  être  profondément  modifié,  des  esquisses  qui 
ont  parfois  un  singulier  relief  et  qui  aident  grandement  pour 
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apprécier  la  fin  de  l'ancien  régime.  Je  n'ai  bien  entendu  choisi 
dans  ces  chroniques  que  celles  concernant  le  Paris  religieux  (*). 

Au  lendemain  de  la  mort  de  Voltaire,  à  une  époque  où,  dans 
les  milieux  littéraires  de  Paris,  il  fallait  à  un  laïque  un  certain 
courage  pour  se  déclarer  chrétien,  Mercier  a  écrit  sur  JÉSUS- 
CiiRlST  une  page  qui  lui  fait  trop  d'honneur  pour  ne  pas  la 
citer  : 

«  Jésus-Christ  :  ce  nom  m'a  toujours  terrassé  de  respect.C'est 
sa  religion  qui  règne  en  France  depuis  Clovis.  La  religion  de 
JÉSUS  est  triomphante  dans  la  capitale  du  premier  empire  du 
monde  ;  cinq  cents  édifices  portent  sa  croix  dans  les  airs  ; 
c'est  le  signe  universellement  révéré  ;  il  est  sur  la  poitrine  du 
souverain,  du  pontife,  du  guerrier  :  tout  genou  fléchit  devant 
lui.  Ce  signe  précède,  accompagne  tous  les  actes  solennels  :  il 
est  dans  les  tribunaux  et  au  chevet  de  nos  lits,  l'innocente 
beauté  le  tient  suspendu  à  son  cou,  l'enfance  en  est  ornée, 
l'intérieur  de  nos  maisons  l'offre  en  bois,  en  argent,  en 
peinture  et  partout  l'image  sacrée  se  répète  et  se  multiplie. 

«  La  doctrine  évangélique  triomphe  encore  de  nos  jours, 
l'impiété  n'a  point  prévalu,  l'évangile  n'admet  point  les  subti- 
lités de  la  sagesse  et  de  la  politique  humaine.  Quelle  doctrine 
que  celle  de  JÉSUS  !  Toutes  les  vérités  naturelles  y  sont  établies 
et  développées  ;  toutes  celles  que  l'homme  ignorait  ou  sur  les- 
quelles il  ne  pouvait  former  que  des  conjectures  et  qu'il  lui 
importait  de  reconnaître  avec  certitude,  y  sont  annoncées.  Il 
n'est  aucune  de  ces  vérités  qui  ne  s'accorde  avec  les  idées  que 
nous  avons  de  la  sagesse  de  l'Être  suprême,  de  sa  bonté  et  de 
sa  justice.  Le  culte  prescrit  est  digne  du  Dieu  qui  en  est  l'ob- 
jet ;  c'est  le  culte  de  l'esprit  et  du  cœur  ;  l'homme  y  apprend 

i.  Tous  les  dictionnaires  de  biographie  donnent  un  résumé  de  la  vie  de  Louis- 
Sébastien  Mercier  et  une  liste  de  ses  ouvrages  ;  voyez  notamment  la  biographie  Didot 
(1865),  t.  XXXV,  p.  19.  Tl  nous  suffit  de  dire  que,  né  à  Paris  le  6  juin  1740,  il  est  mort 
également  à  Paris  le  25  avril  1814.  Il  y  a  eu  dans  sa  vie  bien  des  péripéties,  à  travers 
lesquelles  il  a  toujours  fait  preuve  d'une  modération  relative,  par  exemple,  lorsque 
devenu  conventionnel,  il  a  eu  à  voter  dans  le  procès  de  Louis  XVI  ;  il  vota  contre  la 
mort  et  seulement  pour  la  détention  perpétuelle,  pour  le  sursis  et  contre  l'appel  au 
peuple.  Comme  littérateur,  poète  dramatique,  historien,  Mercier  a  été  jugé  d'une  façon 
très  diverse.  Les  extraits  qui  suivent  ont  été  faits  d'après  l'édition  des  Taileaux  de 
Paris,  Amsterdam  1782-1788,  12  vol.  in-8n.  C'est  l'édition  que  possède  la  Bibliothèque 
nationale, 
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sa  noble  origine,  sa  destination  et  sa  fin.  Son  premier  comman- 
dement, c'est  l'amour  de  Dieu  ;  son  second,  semblable  au 
premier  c'est  la  charité... 

«  Malgré  les  attaques  de  l'incrédulité  et  des  passions  perver- 
ses, la  religion  de  Jésus  domine.  Ils  sont  pleins  et  nombreux 
les  temples  où  l'on  prie  en  son  nom.  Les  adversaires  de  la 
morale  chrétienne  ne  sont  que  des  méchants.  Voltaire  en 
voulait  personnellement  à  JÉSUS  :  l'Insensé!  C'est  que  l'orgueil 
le  domina  toute  sa  vie  ;  c'est  qu'il  croyait  que  ce  nom  qui  rem- 
plissait l'univers,  était  un  obstacle  ou  un  vol  fait  à  sa  réputa- 
tion. D'ailleurs  comme  il  n'avait  pas  rougi  de  mettre  à  contri- 
bution dans  ses  écrits  le  vice  et  la  vertu,  afin  de  s'emparer 
de  tous  les  lecteurs,  la  morale  sublime  de  JÉSUS  ne  pouvait 
que  l'inquiéter  ;  mais  son  nom  périra,  tandis  que  le  nom 
auguste,  adoré  dans  les  quatre  parties  du  monde,  sera  toujours 
le  signal  de  la  charité,  de  la  bonté,  de  l'humilité,  de  ces  vertus 
humaines  qui  nous  élaborent  et  nous  perfectionnent  pour 
l'immortalité  (r).  » 

Mercier  écrit  de  même  au  sujet  de  l'athéisme:  «  Nous  ne  le 
dissimulerons  pas  ;  il  n'est  que  trop  répandu  dans  la  capitale  : 
non  parmi  les  infortunés,les  pauvresses  êtres  souffrants,  parmi 
ceux  enfin  qui  auraient  peut-être  le  plus  de  droit  de  se  plain- 
dre du  fardeau  pénible  de  l'existence  ;  mais  parmi  les  riches, 
les  hommes  aisés  qui  jouissent  des  commodités  de  la  vie... 
l'athéisme  est  la  somme  totale  de  toutes  les  monstruosités  de 
l'esprit  humain.  Il  y  entre  de  l'orgueil,  du  fanatisme,  de 
l'ignorance,  de  l'audace  (2).  » 

Aux  approches  de  la  Révolution  française,  les  discussions 
religieuses  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  acuité,  chacun 
gardait  ses  positions  et  les  préoccupations  commençaient  à  se 
porter  de  plus  en  plus  du  côté  des  questions  politiques  et 
économiques  ;  même  les  Jansénistes,  ces  éternels  ergoteurs,  se 
faisaient  rares  et  laissaient  quelque  repos  à  l'église  de  Fiance. 
C'est  ce  que  constate  Mercier  dans  les  lignes  suivantes  sur  la 
liberté  religieuse  :  «  La  liberté  religieuse  est  au  plus  haut 

1.  Tableaux  de  Paris,  T.  X,  p.  174.  —  Biblio.  nat.  L;'  f. 

2.  T.  VII,  p.  277. 


42  L'ÉGLISE  DE  PARIS.    INTRODUCTION. 


degré  possible  à  Paris  ;  jamais  on  ne  vous  demandera  aucun 
compte  de  votre  croyance  :  vous  pouvez  habiter  trente  ans  sur 
une  paroisse  sans  y  mettre  le  pied  et  sans  connaître  le  visage 
de  votre  curé.  Vous  aurez  soin  toutefois  d'y  rendre  le  pain 
bénit, d'y  faire  baptiser  vos  enfants  si  vous  en  faites,  et  d'accom- 
plir la  taxe  des  pauvres,  taxe  modique  que  tout  citoyen  devrait 
tripler  de  lui-même.  Quand  vous  serez  malade,  le  curé  ne 
viendra  point  vous  troubler  à  moins  qu'il  ne  soit  impoli  ou  que 
vous  ne  soyez  un  homme  célèbre  ou  très  connu.  Vous  pouvez 
néanmoins  lui  fermer  la  porte  au  nez,  si  sa  visite  vous  déplaît 
trop  fort. 

«  Les  Juifs,  les  protestans,  les  déistes,  les  athées,  les  Jansé- 
nistes, non  moins  coupables  aux  yeux  des  Molinistes,  lesrien- 
nistes  vivent  donc  à  leur  fantaisie  ;  on  ne  dispute  nulle  part 
sur  la  religion ...  il  n'y  a  rien  qui  annonce  un  plus  mauvais  ton 
que  de  vouloir  railler  un  prêtre  dans  une  société.  On  n'entend 
plus  parler  du  jansénisme  et  du  molinisme  que  dans  quelques 
maisons  obscures  où  régnent  la  sottise  et  l'hypocrisie  et  par 
quelques  femmes  qui  ne  pouvant  partager  les  plaisirs  du 
monde,  s'occupent  de  ces  vieilles  disputes  devant  des  habitués 
de  paroisse,  directeurs  nés  de  la  canaille  et  presque  confondus 
avec  elle.  »  En  parlant  de  la  messe,  Mercier  fait  une  autre 
déclaration  dans  le  même  sens  :  «  On  a  l'air  d'un  sot  écolier 
qui  n'a  rien  vu  et  rien  entendu  quand  on  se  met  à  déclamer 
contre  les  mystères  et  les  dogmes.  Il  n'y  a  plus  que  les  garçons 
perruquiers  qui  fassent  des  plaisanteries  sur  la  messe.  La  dit 
qui  veut,  l'entend  qui  veut,  on  ne  parle  plus  de  cela  (r).  » 

Les  observations  de  Mercier  sur  le  clergé  sont  intéressan- 
tes ;  il  y  mêle  quelques  prophéties  que  l'événement  ne  devait 
pas  justifier,  mais,  comme  beaucoup  de  ses  contemporains,  il 
voit  venir  le  terrible  bouleversement  de  la  fin  du  siècle;  il  écrit  : 
«Le  corps  qui  a  le  moins  de  préjugés,  c'est  le  clergé  ;  il  fait 
très  bien  ce  qu'il  fait  ;  il  connaît  le  cours  et  l'ascendant  des 
opinions  régnantes,  il  a  reconnu  sa  véritable  position  ;  il 
fait  quelquefois  le  fanatique  dans  ses  mandements  et  il  ne 
l'est  pas.  Il  fixe  les  yeux  en  tremblant  sur  le  précipice  où  la 
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loi  des  destins  l'entraîne,  il  en  recule  l'époque  qu'il  juge  lui- 
même  inévitable,  mais  il  l'éloigné  en  n'affectant  ni  crainte  ni 

audace         Ce  corps  me  paraît  doué  de  la  politique  la  plus 

fine  et  jusqu'ici  la  plus  heureuse.  Moins  persécuteur  que  jamais, 
ne  sollicitant  presque  plus  de  lettres  de  cachet  contre  les  pro- 
testans  et  leurs  filles,  parlant  de  tolérance...  il  laissera  passer 
les  opinions  contraires.sans  leur  opposer  une  digue  imprudente, 
car  il  sent  bien  qu'il  leur  donnerait  peut-être  un  volume  et  une 
force  plus  considérable. 

«  Quand  il  changera  de  forme,  sa  métamorphose  sera  rapi- 
de ;  il  se  modifiera  sans  grande  résistance,  abandonnant  tout 
à  coup  le  chimérique  pour  s'attacher  au  réel.  Il  sait  que  c'est 
sa  richesse  qui  servira  à  l'affaisser.  Il  prévoit  que  le  combat  ne 
saurait  être  long  et  que  le  parti  faible  devra  céder  le  tout  pour 
en  conserver  du  moins  des  fragments  larges  et  précieux. 

«  A  qui  donne-t-on  les  évêchés  ?  aux  nobles.  Les  grosses 
abbayes  ?  aux  nobles.  Tous  les  gros  bénéfices?  aux  nobles. 
Qu'est-ce  que  la  feuille  des  bénéfices?  y  eut-il  jamais  feuille 
des  bénéfices  dans  la  primitive  église  ? 

«  On  compte  cent  cinquante  mille  ecclésiastiques  dans  le 
royaume  (I).  » 

L'opinion  de  Mercier  sur  les  évêques  de  son  temps  est  assez 
sévère  ;  il  aurait  dû  distinguer  comme  on  dit  dans  l'école,  car, 
même  de  son  temps,  il  y  avait  en  France  des  évêques  qui 
observaient  la  loi  de  la  résidence  et  qui  veillaient  avec  un  soin 
jaloux  sur  le  troupeau  qui  leur  était  confié.  «  Les  évêques 
violent  facilement  et  sans  remords  la  loi  de  la  résidence,  en 
quittant  le  poste  qui  leur  est  assigné  par  les  Saints  canons. 
L'ennui  les  chasse  de  leurs  diocèses  qu'ils  regardent  comme 
un  exil  ;  ils  viennent  presque  tous  à  Paris  pour  y  jouir  de  leurs 
richesses  et,  mêlés  dans  la  foule,  y  trouver  cette  liberté  qu'ils 
n'ont  pas  dans  le  séjour  où  la  bienséance  les  force  à  la  gêne  de 
la  représentation.  Ils  travaillent  incessamment  derrière  la 
tapisserie  et  restent  sans  effroi  au  milieu  de  la  nouvelle  Baby- 
lone,  non  moins  criminelle  que  celle  qui  enflamma  jadis  le  zèle 
des  prophètes.  Ainsi  le  sacerdoce  a  des  occupations  purement 
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terrestres  et  songe  peu  à  entretenir  la  pure  morale  et  à  donner 
l'exemple  de  l'infatigable  charité  dite  apostolique  (')•  » 

Sur  les  curés  de  Paris,  Mercier  porte  un  jugement  des  plus 
favorables,  et  en  effet  la  Révolution  devait  montrer  qu'il  y 
avait  parmi  eux  bien  des  prêtres  de  foi  et  de  courage.  «  Ils  ont, 
écrit-il,  une  réputation  de  probité  qui  en  général  est  bien  fon- 
dée... On  peut  les  considérer, chacun  dans  leur  paroisse  comme 
de  petits  évêques,  surtout  quand  elles  sont  considérables...  Le 
clergé  des  grandes  paroisses  me  paraît  trop  nombreux,  c'est 
un  régiment  en  surplis.  On  pourrait  réduire  au  quart  le  clergé 
de  ces  paroisses...  Depuis  l'affaire  du  refus  des  sacrements, 
maintenant  à  peu  près  assoupie,  les  curés  de  Paris  se  sont  com- 
portés avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection...  Un 
homme  vertueux  peut  faire  beaucoup  de  bien  dans  cette  place; 
quand  il  le  veut  et  plusieurs  veulent  le  bien,  ils  n'ont  qu'à 
demander  avec  persévérance  et  ils  obtiennent...  Aussi  tran- 
quilles qu'ils  étaient  turbulents  du  temps  de  la  Ligue,  ils  ont 
adopté  des  idées  de  paix  :  la  douceur  caractérise  leurs  actions 
et  l'amertume  n'est  plus  sur  leurs  lèvres.  Ils  n'ont  pas  la  hau- 
teur des  évêques,et  plus  populaires, ils  savent  à  la  fois  consoler 
et  secourir  leurs  paroissiens.  Ils  versent  le  baume  sur  plusieurs 
plaies  secrètes  qu'eux  seuls  connaissent.  La  concorde  n'est 
jamais  parfaite  entre  le  curé  et  les  marguilliers  ;  la  fabrique  le 
contredit  toujours  un  peu  ;  mais  cette  discorde  intestine  entre- 
tient les  droits  respectifs  et  empêche  que  le  curé  et  son 
clergé  ne  prennent  une  trop  grande  prépondérance,  dont  plu- 
sieurs parties  de  l'administration  auraient  peut-être  à  souf- 
frir (2).  » 

Mercier  a  mille  fois  raison  de  s'élever  contre  ces  abbés  si 
nombreux  au  XVIIIe  siècle,  qui,  au  lieu  de  servir  l'Église,  la 
scandalisaient  par  leurs  intrigues,  leurs  aventures  et  leur  scep- 
ticisme railleur  :  «  Paris  est  rempli  d'abbés  clercs  tonsurés  qui 
ne  servent  ni  l'Église  ni  l'État.qui  vivent  dans  l'oisiveté  la  plus 
suivie  et  qui  ne  sont  que  des  inutilités  et  des  fadaises...  Dans 
plusieurs  maisons,  on  trouve  un  abbé  à  qui  l'on  donne  le  nom 
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d'ami  et  qui  n'est  qu'un  honnête  valet  qui  commande  la  livrée. . . 
Ensuite  viennent  les  précepteurs  qui  sont  aussi  des  abbés. 
Dans  les  maisons  de  quelque  importance  on  ne  les  distingue 
guère  des  domestiques. 

«  On  voit  sous  le  nom  d'abbés  beaucoup  de  petits  housards, 
sans  rabat  ni  calotte,  avec  un  petit  habit  à  la  prussienne,  des 
boutons  d'or  et  chapeau  sous  le  bras,  étaler  une  frisure  imper- 
tinente et  des  airs  efféminés.  Piliers  de  spectacle  et  de  cafés  ou 
mauvais  compilateurs  de  futiles  brochures  ou  faiseurs  d'extraits 
satiriques.on  se  demande  comment  ils  appartiennent  à  l'Église; 
car  on  ne  devrait  appeler  ecclésiastiques  que  ceux  qui  servent 
les  autels.  Ils  n'en  usurpent  pas  moins  ce  nom,  parce  que,  de 
temps  en  temps  ils  en  portent  l'habit.  Au  grand  scandale  de  la 
religion,  tout  cela  se  souffre  et  pourquoi  ?  Je  n'en  sais  rien. 
Prend  l'habit  ecclésiastique  qui  veut  et  même  sans  tonsure  (!).  » 

Au  sujet  des  habitudes  religieuses  des  Parisiens,  voici  quel- 
ques lignes  intéressantes  sur  l'observation  des  dimanches  et 
fêtes  :  «  Il  n'y  a  plus  que  les  ouvriers  qui  connaissent  les  fêtes 
et  dimanches.  La  Courtille,  les  Porcherons,  la  Nouvelle-France 
se  remplissent  ces  jours-là  de  buveurs.  Le  peuple  y  va  cher- 
cher des  boissons  à  meilleur  marché  que  dans  la  ville. ..  Le 
peuple  va  encore  à  la  messe,  mais  il  commence  à  se  passer  des 
vêpres...  Il  faut  qu'il  reste  debout  dans  les  églises  ou  qu'il 
paie  une  chaise...  Pendant  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  il  y  a 
toujours  beaucoup  d'affluence  au  salut  et  à  l'exposition  du 
St-Sacrement. 

«  Les  dimanches  et  fêtes  s'annoncent  par  la  fermeture  des 
boutiques.  On  voit  sortir  de  bonne  heure  les  petits  bourgeois 
tout  endimanchés  qui  se  hâtent  d'aller  à  la  grand-messe  pour 
avoir  le  reste  du  jour  à  eux.  Us  arrangent  un  dîner  à  Passy,  à 
Auteuil  ou  au  bois  de  Boulogne  (2).  » 

Mercier  constate  que,sur  quelques  points,  les  vieux  usages  de 
la  discipline  ecclésiastique  ne  s'imposent  plus  avec  la  même 
rigueur  ;  ainsi  il  écrit  au  sujet  de  la  viande  en  carême  :  «  Les 
boucheries  sont  ouvertes  en  plein  carême,  tant  à  l'usage  des 


1.  T.  I,  p.  286. 

2.  T.  IV,  p.  149. 


46  l'église  de  paris.    INTRODUCTION. 


protestans  et  des  malades  que  de  tous  ceux  enfin  qui  veulent 
faire  gras....  Les  curés  des  paroisses  se  prêtent  eux-mêmes 
facilement  à  la  dispense,  on  remplace  l'abstinence  par  une 
légère  aumône  et  tout  le  monde  s'en  trouve  mieux.  Où  est  le 
temps  où  l'on  était  obligé,  lorsqu'on  voulait  envoyer  un  bouil- 
lon à  un  malade,  de  le  cacher  dans  une  boîte  à  perruque  (T)?  )> 
Malgré  ce  relâchement  dans  la  pratique  du  carême,  Paris  a 
un  aspect  très  édifiant  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  :  «  En- 
trez, écrit  Mercier,  dans  les  églises  et  dans  les  couvents  ;  quelle 
besogne  !  les  prêtres  et  les  moines  sont  tous  en  l'air.  Prédica- 
tions, exhortations,  retraites,  conférences.  Au  logis  on  fait 
apprendre  par  cœur  aux  enfants  la  passion  du  Sauveur....  On 
court  entendre  le  matin  et  le  soir  la  passion  ;  les  temples  ne 
sont  plus  assez  vastes  ;  la  nappe  des  communiants  borde  le 
balustre  des  autels  ;  le  ciboire  se  promène  toute  la  matinée... 
les  Confiteor  frappent  incessamment  à  la  porte  du  tabernacle. 
Le  petit  peuple  dit  toujours  qu'il  va  voir  son  homme  à  deux 
chemises  et  ce  pour  dire  son  confesseur  (revêtu  du  sur- 
plis) (*).  » 

Les  processions  des  rogations  se  faisaient  encore  dans  les 
rues  de  Paris  du  temps  de  Mercier,  mais  il  estime  qu'elles  n'ont 
pas  cette  poésie  des  processions  en  pleine  campagne  :  «  La 
procession  dans  les  rues  pierreuses  de  la  ville  a  perdu  toute 
sa  dignité,  tout  son  charme,  et  l'on  n'entend  plus  qu'avec  froi- 
deur dans  la  rue  St-Honoré  les  chants  qui  dans  les  sentiers 
des  haies  fleuries  auraient  fait  couler  une  larme  de  ferveur  et 
de  joie  (3).  » 

De  toutes  les  fêtes  du  catholicisme,  c'est  la  Fête-Dieu  que 
Mercier  admire  le  plus  ;  il  y  revient  à  plusieurs  reprises  et  la 
décrit  avec  enthousiasme  :  «  La  Fête-Dieu  est  la  fête  la  plus 
pompeuse  du  catholicisme.  Paris,  ce  jour-là,  est  propre,  sûr, 
magnifique  et  riant. 

«  Qui  ne  croirait  en  voyant  la  pompe  de  cette  fête  que  la 
ville  ne  renferme  aucun  incrédule  dans  son  sein?  Tous  les 
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ordres  de  l'État  environnent  le  Saint-Sacrement,  toutes  les 
portes  sont  tapissées,  tous  les  genoux  fléchissent  ;  les  prêtres 
semblent  les  dominateurs  de  la  ville  ;  les  soldats  sont  à  leurs 
ordres  ;  les  surplis  commandent  aux  habits  uniformes,  et  les 
fusils  mesurant  leurs  pas,  marchent  à  côté  des  bannières.  Les 
canons  tirent  sur  leur  passage,  la  pompe  la  plus  solennelle  ac- 
compagne le  cortège.  Les  fleurs,  l'encens,  la  musique,  les  fronts 
prosternés,  tout  fait  croire  que  le  catholicisme  n'a  pas  un  seul 
adversaire,  un  seul  contradicteur  ;  qu'il  règne,  qu'il  commande 
à  tous  les  esprits. 

«  Le  soir,  les  enfants  font  des  reposoirs  dans  les  rues.  Ils 
ont  des  chandeliers  de  bois,  des  chasubles  de  papier,  des 
encensoirs  de  fer  blanc,  un  dais  de  carton  et  un  petit  soleil 
d'étain.  L'un  fait  le  curé,  l'autre  le  sous-diacre.  Ils  promènent 
l'hostie  en  chantant,  donnent  la  bénédiction  et  obligent  leurs 
camarades  à  se  mettre  à  genoux.  Un  petit  bédeau  fait  le  fu- 
rieux, dès  que  l'on  commet  la  moindre  irrévérence. 

«  Le  marquis  de  Brunoi,  fils  du  banquier  Montmartel,  riche 
de  vingt-six  millions,  dépensait  à  Brunoi  cent  mille  écus  pour 
le  reposoir  et  la  procession  de  cette  fête  annuelle.  Jaloux  d'im- 
primer le  plus  grand  éclat  aux  cérémonies  de  l'Église,  il 
assemblait  de  tous  côtés  des  ecclésiastiques  qu'il  chargeait 
d'ornements  magnifiques  et  qu'il  traitait  ensuite  d'une  manière 
splendide.  Comme  ses  parents  sollicitaient  son  interdiction  à 
raison  surtout  de  ce  faste  religieux,  il  répondit  au  juge  qui  lui 
faisait  subir  un  interrogatoire  :  «  Si  j'avais  donné  cet  argent  à 
une  courtisane,  on  ne  l'eût  pas  trouvé  mauvais,  je  l'ai  appliqué 
à  la  décoration  du  culte  catholique  dans  un  royaume  catholique 
et  l'on  m'en  a  fait  un  crime. 

«  Et  qu'on  dise  que  la  religion  n'est  pas  triomphante  tandis 
que  200  mille  hommes  accourent  à  ce  pieux  spectacle  et  que 
les  politiques  de  toutes  les  cours  souveraines  s'inclinent  devant 
le  passage  du  dais.  Non  !  la  religion  n'a  pas  souffert  de  toutes 
les  attaques  qui  lui  ont  été  portées  par  les  incrédules.  Entrez 
dans  les  églises,  elles  sont  pleines  !  Visitez  les  confessionnaux, 
ils  sont  remplis  !  Trois  mille  messes  se  disent  par  jour  !  pas 
un  reposoir  n'a  perdu  une  fleur  depuis  quarante  ans  !  aucun 
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coup  d'encensoir  ne  s'est  abaissé  d'une  ligne  !  Tous  les  cris 
des  incrédules  ne  sont  que  des  murmures  impuissants  et  per- 
dus (*)  !  » 

La  cérémonie  du  viatique  porté  à  une  pauvre  femme  émeut 
profondément  Mercier,  et  on  voit  qu'en  la  racontant  il  s'adresse 
surtout  aux  âmes  sensibles  ;  son  récit  est  comme  une  estampe 
du  XVIIIe  siècle  sur  une  scène  d'intérieur  :  «  Je  rencontre  le 
viatique  :  deux  pauvres  gens  du  peuple  le  suivent,  deux  autres 
portent  le  baldaquin  jadis  rouge  ;  le  prêtre  hâte  sa  marche  ; 
un  bédeau  et  un  porte-sonnette  précèdent  et  sautent  les  ruis- 
seaux. Je  suis  ;  on  s'arrête  à  la  porte  d'une  allée  sale  et  téné- 
breuse, le  prêtre  enfile  un  escalier  noir  et  tortueux,  monte  dans 
une  espèce  de  grenier  où  sont  toutes  les  horreurs  de  l'indigence. 
C'est  une  vieille  femme,  rebut  de  tout  ce  qui  l'environne,  qui 
est  étendue  sur  une  paillasse  à  demi  pourrie.  Dans  ce  grand 
abandon,  le  prêtre  soulève  sa  tête  expirante  et  lui  dit  :  «  Femme, 
tout  le  monde  vous  oublie  et  moi  je  viens  vous  trouver.  Je  vous 
apporte  le  Souverain  de  l'univers, votre  Dieu,  il  vient  vous  visi- 
ter ;  une  meilleure  vie  vous  est  destinée  ;  souffrez  pour  Dieu 
qui  vous  éprouve  et  qui  vous  attend  dans  le  sein  de  sa  miséri- 
corde. »  Cette  femme  abandonnée  ouvre  les  yeux,  pleure  de 
joie,  entend  autour  d'elle  des  paroles  qui  la  consolent  et  qui  la 
fortifient  :  la  misère  la  détachait  de  la  vie,  la  religion  achève 
sans  peine  le  sacrifice,  elle  est  tout  à  l'espérance.  Le  prêtre  la 
bénit,  l'absout  et  lui  laisse  quelques  secours  temporels,  après 
avoir  plongé  son  âme  dans  des  idées  religieuses.  On  voit  la 
reconnaissance,  l'amour,  la  piété  se  peindre  dans  les  yeux  mou- 
rants de  cette  femme  que  les  grands  ne  seraient  pas  venus 
visiter  et  que  les  prêtres  environnent  d'un  double  secours. 

«  Certes  je  fus  touché,  je  pleurai  d'attendrissement,  je  res- 
pectai ces  fonctions  augustes  et  charitables.  L'imposant  de  la 
religion  remplissait  cet  étroit  grenier.  Je  descendis  à  la  suite 
du  prêtre  par  l'escalier  tortueux  où  il  continuait  les  prières  ;  il 
tenait  d'une  main  le  Saint  des  saints  et  de  l'autre  une  vieille 
corde  qui  pouvait  se  rompre.  Il  conservait  la  même  dignité  et 
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le  même  zèle  qu'il  aurait  pu  apporter  dans  un  palais  où  toute 
une  valetaille  aurait  porté  torches  et  flambeaux. 

<(  Eh  !  qui  ne  sentira  pas  avec  moi  que  le  pauvre  abandonné 
regarde  comme  une  faveur  précieuse  ces  visites  de  la  religion 
et  qu'elles  sont  utiles  et  nécessaires  à  la  portion  infortunée  du 
peuple  autant  qu'elles  sont  sacrées  par  leur  but  (r)  ?  »  On  don- 
nait le  beau  nom  de  Porte-Dieu  a  l'ecclésiastique  chargé  de 
porter  ainsi  la  communion  aux  malades.  Mercier  le  définit  : 
«  Un  pauvre  prêtre,  un  habitué  de  paroisse  qui  veille  le  jour 
et  une  partie  de  la  nuit,  pour  répondre  à  ceux  qui  le  somme- 
ront d'aller  prendre  au  tabernacle  le  pain  eucharistique  que 
l'on  porte  aux  malades  »  (2). 

Quelques  monuments  religieux  de  Paris  ou  quelques  insti- 
tutions de  la  charité  attirent  plus  spécialement  l'attention  de 
Mercier  ;  le  passage  qu'il  consacre  à  Notre-Dame  de  Paris  est 
particulièrement  intéressant  :  «  Quel  est  l'architecte  Goth  qui 
a  tracé  le  plan  de  cet  édifice  bien  ancien  ?  N'avait-il  pas  un 
génie  hardi  et  ne  sentez-vous  pas  en  entrant  dans  cette  église 
que  l'étendue  et  la  majesté  du  monument  vous  frappent  beau- 
coup plus  que  les  proportions  îégulières  et  délicates  de  nos 
temples  modernes?  La  statue  colossale  de  S.  Christophe  frappe 
d'étonnement  au  premier  coup  d'œil...  J'ai  vu  avec  regret 
qu'on  avait  reblanchi  cette  église  qui  me  plaisait  beaucoup 
mieux  lorsque  ses  murailles  portaient  la  teinte  vénérable  de 
leur  antiquité.  Ce  demi -jour  ténébreux  invitait  l'âme  à  se 
recueillir  ;  les  murs  m'annonçaient  les  premiers  jours  de  la 
monarchie.  Je  ne  vois  plus  dans  l'intérieur  qu'un  temple  neuf  ; 
les  temples  doivent  être  vieux. 

«  Oh  !  les  beaux  vitraux  !  quel  effet  !  ils  brillent  depuis  des 
siècles  !  Oh  !  quelle  main  a  placé  la  pierre  que  mon  œil  atteint 
à  peine  ? 

«  Si  je  m'occupe  à  lire  les  épitaphes  lorsque  le  temple  est 
désert,  je  suis  encore  intéressé.  Quarante-cinq  chapelles  m'of- 
frent en  foule  des  monuments  historiques  et  je  m'arrête  devant 
la  tombe  de  la  maréchale  de  Guébriaut,  la  seule  femme  qui 
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ait  eu  de  son  chef  la  qualité  d'ambassadrice.  Qu'on  remette 
les  tableaux,  qu'on  ne  détruise  rien  du  portail  et  des  ventaux, 
qu'on  n'abatte  point  S.  Christophe  ;  c'est  l'ouvrage  non  d'un 
statuaire  mais  d'un  maçon.  Il  me  représente  mon  Shakespeare, 
voilà  pourquoi  je  le  chéris.  Je  vois  ailleurs  assez  de  belles  sta- 
tues, mais  S.  Christophe  il  est  unique  (').  )) 

S'il  est  un  endroit  de  Paris  qui  ait  été  modifié  de  fond  en 
comble,  c'est  bien  Y  «  Enclos  des  Chartreux  »  ;  la  pépinière 
du  jardin  du  Luxembourg  en  a  absorbé  une  partie  ;  voici  la 
description  que  nous  a  laissée  Mercier  de  cette  solitude  située 
dans  le  bruyant  Paris  : 

«  La  mélancolie  est  friande,  »  a  dit  Montaigne  ;  je  me  suis 
rappelé  ce  trait  en  me  promenant  dans  cet  enclos  qui  se  trouve 
enclavé  aujourd'hui  dans  la  ville  ;  oui,  ce  contraste  du  re- 
pos à  côté  de  l'agitation  fait  rêver.  On  dirait  que  les  flots 
d'un  monde  orageux  sont  venus  expirer  à  cette  porte.  Le  si- 
lence est  dans  cette  enceinte  ;  quel  calme  !  Et  la  comédie  fran- 
çaise, flanquée  de  ses  bruyants  équipages,  est  à  quatre  pas  ; 
on  peut  se  promener  dans  ce  jardin  solitaire  avant  que  d'assis- 
ter aux  rumeurs  théâtrales. 

«  Le  jardin  des  Chartreux  a  le  caractère  du  désert  ;  la  terre 
des  allées  n'y  est  point  remuée  ;  l'herbe  y  est  épaisse  ;  les 
arbres  n'y  portent  point  l'empreinte  de  la  faucille,  ils  sont 
humbles  et  courbés  comme  les  religieux  qui  vous  saluent  sans 
vous  regarder  :  c'est  ici  le  noviciat  de  l'éternité,  on  se  croit  à 
cent  lieues  de  la  moderne  Babylone.  Il  n'est  pas  besoin  d'un 
tombeau  factice  pour  réveiller  en  cet  endroit  des  idées  reli- 
gieuses ;  on  voit  l'image  d'un  autre  monde  et  d'un  monde 
paisible,  soit  dans  ce  silence  habituel,  soit  dans  ces  ombres 
blanches  qui  passent,  soit  enfin  dans  ce  chant  long  et  lugubre 
qui  retentit  au  pied  des  autels  ;  j'ai  aperçu  dans  l'enclos  un 
homme  qui  priait  à  genoux  au  pied  d'un  arbre  en  fleurs, 
comme  s'il  eût  été  dans  un  temple.  Cela  m'a  frappé. 

«  Les  tableaux  de  Le  Sueur  ne  sont  plus  dans  le  cloître, 
c'est  le  palais  des  rois  qui  les  possède.  Ces  tableaux  pleins 
d'une  expression  sublime,  étaient  bien  placés  où  ils  étaient  ; 
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que  feront-ils  hors  du  cloître  religieux,  à  côté  de  Jupiter, 
de  Mars  et  de  Vénus  qui  offrent  des  corps  nus  et  des  dieux 
armés  de  la  foudre  ?  Pourquoi  les  a-t-on  transplantés  ces 
immortels  tableaux  ?  Pourquoi  leur  avoir  ôté  leur  principal 
effet? 

«  J'aimerais  mieux  être  toujours  seul  que  de  vivre  incessam- 
ment en  présence  d'autruî.  Un  Chartreux,  s'il  avait  du  génie, 
pourrait  reculer  les  bornes  de  l'esprit  humain.  C'est  là  qu'en 
creusant  la  méditation,  l'âme  active  et  patiente  acquerrait 
la  faculté  de  s'élever  très  haut.  Le  métaphysicien  devrait 
entrer  aux  Chartreux  plutôt  que  dans  tout  autre  couvent. 
Vingt  pages  écrites  aux  Chartreux  vaudraient  mieux  que 
tous  les  écrits  des  Bénédictins.  Les  jours  sont  de  soixante- 
douze  heures  pour  ces  religieux  ;  voilà  bien  les  jours  qu'il  me 
faudrait,  mais  je  ne  prendrai  pas  pour  cela  l'habit  de  St-Bruno. 

«  La  fable  que  c'était  un  Chartreux  qui  avait  fait  les  tragé- 
dies de  Crébillon,  est  dénuée  de  fondement.  Les  Chartreux  ont 
parmi  les  autres  moines  l'air  de  grands  seigneurs.  Leur  orgueil 
est  poli,  tandis  que  l'orgueil  d'un  Bénédictin  est  prononcé.  Un 
Cordelier,  un  Minime,  un  Jacobin  pour  le  geste,  le  ton  et  les 
manières  ne  peuvent  souffrir  la  comparaison  à  côté  d'un 
Chartreux  (*).  » 

Non  loin  de  «  l'enclos  des  Chartreux  »  s'étendait  cette  belle 
paroisse  de  St-Sulpice  dont  Mercier  fait  le  plus  bel  éloge  : 

«  On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  à  l'ordre  établi  sur  la 
paroisse  de  St-Sulpice,  pour  le  soulagement  des  pauvres.  Outre 
les  aumônes  pour  les  layettes,  les  mois  de  nourrice,  les  écoles 
gratuites,  les  apprentissages,  les  habillements,  on  a  trouvé 
moyen  de  procurer  du  travail  à  ceux  qui  sont  en  état  de 
travailler  et  d'apprendre  des  métiers  à  ceux  qui  n'en  savaient 
point.  C'est  un  bel  exemple  proposé  aux  autres  paroisses  de 
cette  grande  capitale  :  car  il  ne  suffit  pas  de  supprimer  la 
mendicité,  il  faut  y  substituer  le  travail.  Rien  de  plus  intéres- 
sant que  ce  qu'on  voit  s'exécuter  journellement  sur  cette 
paroisse.  Si  ces  fondations  utiles  pouvaient  se  multiplier,  on 
tarirait  avec  le  témps  les  larmes  de  tous  les  infortunés  ;  on  les 
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arracherait  à  ce  cruel  abandon  où  la  plupart  sont  réduits  et  à 
la  nécessité  où  plusieurs  se  trouvent  de  s'avilir  dans  des  bas- 
sesses toujours  voisines  des  crimes.  Ces  établissements  n'ont 
point  les  vices  physiques  des  hôpitaux,  et  par  une  charité 
beaucoup  mieux  entendue,  ils  préviennent  le  désespoir  du 
pauvre,  l'oisiveté  de  l'enfance,  les  infirmités  de  la  vieillesse. 
Nous  osons  offrir  ce  bel  ordre  d'administration,  comme  le  plus 
propre  à  servir  l'humanité  sans  la  dégrader,  à  la  conduire  sans 
la  révolter  et  à  la  diriger  avec  douceur  vers  l'honnêteté,  la 
droiture  et  le  travail.  Le  culte  religieux  devient  souveraine- 
ment respectable  quand  le  lieu  où  l'on  invoque  l'Éternel  est  le 
refuge  des  indigents,  l'asyle  des  faibles,  la  retraite  des  infirmes 
et  devient  pour  tous  un  temple  hospitalier  (').  » 

La  plus  belle  création  de  la  paroisse  de  St-Sulpice  était  cette 
maison  de  «  L enfant  Jésus  »,  dont  Mercier  parle  avec  enthou- 
siasme :  <(  Établissement  utile,  modèle  d'humanité  et  de 
saine  politique,  dû  au  célèbre  Languet,  curé  de  St-Sulpice. 
Plus  de  huit  cents  pauvres  femmes  et  filles  y  trouvent  une 
retraite  et  la  nourriture  en  filant  du  coton  et  du  lin.  Elles 
gagnent  leur  vie  par  le  travail,  on  leur  donne  l'instruction  et 
on  les  établit  ensuite.  On  nourrit  dans  une  basse-cour  des 
bestiaux  qui  donnent  du  lait  à  plus  de  deux  mille  enfants  de  la 
paroisse  de  St-Sulpice.  On  y  entretient  une  boulangerie  qui 
fournit  par  mois  plus  de  cent  mille  livres  de  pain  aux  pauvres 
de  la  paroisse.  On  tire  parti  des  volailles,  de  plusieurs  bauges 
de  sangliers  dont  on  vend  les  marcassins  ;  d'une  apothicairerie 
où  l'on  fait  des  distillations  d'un  grand  produit.  L'ordre  qui 
règne  dans  cette  maison  est  bien  fait  pour  servir  de  modèle 
aux  communautés  religieuses  qui  possèdent  de  vastes  ter- 
rains (2).  » 

Mercier  fait  également  l'éloge  des  Sœurs  grises  ou  Sœurs  de 
St-Vincent  de  Paul  «  ainsi  nommées  de  la  couleur  de  leur 
habillement,  attachées  à  différentes  paroisses.  Elles  soignent 
les  pauvres  malades  et  se  répandent  où  leurs  soins  sont  néces- 
saires. Ces  Sœurs  de  charité  mettent  dans  un  jour  touchant 
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le  triomphe  de  la  religion.  L'humanité  souffrante,  misérable, 
dénuée,  trouve  par  leur  ministère  des  secours,  des  remèdes, 
des  consolations...  l'esprit  de  zèle  et  de  charité  qui  les  anime, 
me  pénètre  de  respect  et  me  fait  désirer  que  ce  vénérable 
institut  se  propage  (T).  » 

La  charité  bien  connue  des  Parisiens  pour  venir  en  aide  à 
toutes  les  infortunes,  se  montra  très  généreuse  après  la  grêle 
du  17  juillet  1788.  Mercier  signale  avec  bonheur  cet  élan  de  la 
bienfaisance  :  «  Tous  les  théâtres  ont  porté  à  l'envi  l'un  de 
l'autre  la  recette  du  spectacle  dans  le  sein  des  cultivateurs 
malheureux,  opprimés  par  l'effroyable  grêle  du  17  juillet  1788  ; 
c'est  un  bienfait  qui  s'était  renouvelé  dans  plusieurs  autres 
circonstances.  Les  quêtes  particulières  ont  étonné  ceux  qui 
étaient  le  plus  disposés  à  bien  penser  de  l'homme  et  à  le  croire 
bon  :  un  tronc  de  St-Roch  a  offert  1700  livres  en  or  :  que  ne 
ferait-on  pas  d'un  pareil  peuple,  si  on  savait  le  conduire  par 
ses  propres  vertus  ?  Quelle  force  n'aurait  pas  l'administration 
politique,  en  interrogeant  purement  et  simplement  la  bonté  de 
cœur  du  parisien  et  du  français  (2)  ?  » 

Comme  beaucoup  de  ses  contemporains  à  la  veille  de  la 
Révolution,  Mercier  est,  on  le  voit,  très  humanitaire,  aussi 
s'indigne-t-il  de  voir  les  enfants  rudement  traités  dans  les 
petites  écoles  de  Paris  :  «  Pénétrons,  écrit-il,  dans  l'intérieur  de 
ces  petites  écoles.  On  y  voit  couler  des  pleurs  sur  des  joues 
enfantines  :  on  y  entend  des  sanglots  et  des  gémissements 
comme  si  la  douleur  n'était  pas  faite  pour  des  hommes  formés 
et  non  pour  des  enfants.  On  y  voit  des  pédagogues  dont  la 
vue  seule  inspire  l'effroi,  armés  de  fouets  et  de  férules,  traitant 
avec  inhumanité  le  premier  âge  de  la  vie.  Que  fait  donc 
M.  le  grand  chantre  de  Notre-Dame,  maître  de  ces  petites 
écoles  ?  pourquoi  n'est-il  pas  attentif  à  refréner  ces  barba- 
ries ?  (3)  » 

Bien  peu  de  chroniqueurs  parisiens  seraient  capables  aujour- 
d'hui d'apprécier  ce  qu'il  y  a  d'élevé  et  de  surnaturel  dans 
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quelques  institutions  inspirées  par  le  mysticisme  catholique. 
Mercier  a  l'esprit  plus  ouvert  ;  il  fait  l'éloge  des  Carmélites 
et  en  particulier  de  madame  Louise  de  France,fille  de  Louis  XV 
et  carmélite.  Je  remarque  dans  son  article  la  phrase  suivante  : 
«  Le  bref  du  pape  est  venu  récompenser  l'héroïsme  de  ces 
Carmes  déchaussés  qui  font  à  Charenton  l'édification  des 
Sœurs  carmélites  (').  »  Il  écrit  également  au  sujet  des  Filles 
de  l'adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement.  «  S'il  est  des 
incrédules  qui  nient  la  présence  réelle,  s'il  est  des  hérétiques 
qui  rejettent  cet  incompréhensible  mystère,  il  est  aussi  de 
saintes  et  pieuses  filles  qui,  en  réparation  publique  des  erreurs 
du  calvinisme  et  des  irrévérences  commises  contre  l'Eucharis- 
tie,veillent  jour  et  nuit  devant  le  Saint-Sacrement. 

«  Dans  les  autres  temples,  il  est  seul  la  nuit,  enfermé  sous 
la  clef,  dans  un  tabernacle,  resserré  dans  un  ciboire,  à  peine 
une  lampe  faible  et  pâlissante  où  l'on  a  versé  l'huile  d'une 
main  avare,  brûle  devant  lui,  mais  dans  l'église  de  la  rue 
Cassette,  exposé  au  milieu  d'un  soleil  de  diamants,  environné 
de  flambeaux  qui  se  renouvellent,  honoré  à  coups  d'encensoirs, 
il  voit  à  ses  pieds  pendant  toutes  les  heures  et  dans  toutes 
les  saisons,  même  les  plus  rudes,  des  religieuses  dont  le  cœur 
se  fond  d'amour  dans  une  adoration  non  interrompue,  depuis 
le  12  mars  1654.  Elles  appellent  cette  adoration  une  amende 
honorable. 

«  Rome  n'avait  qu'onze  vierges  consacrées  aux  autels  ; 
quelle  indigence  !  Nous  en  possédons  plusieurs  mille  et  qui  se 
relèvent  la  nuit  pour  chanter  (2).  » 

Voici  encore,  avant  de  prendre  congé  de  Mercier,  deux 
courtes  notices  de  lui  ;  la  première  sur  «  Le  Temple  »  que  la 
captivité  de  Louis  XVI  allait  bientôt  rendre  si  tristement 
célèbre  et  sur  le  Mont- Valérien,  alors  habité  par  de  paisibles 
ermites  et  devenu  dans  notre  siècle  une  formidable  forteresse 
hérissée  de  canons  : 

«  L'ancienne  demeure  des  religieux  Templiers  est  devenue 
un  lieu  privilégié  qui  sert  d'asyle  aux  débiteurs  qui  ne  paient 


1.  T.  Vt,  p.  316. 

2.  T.  X,  p.  213. 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.    INTRODUCTION.  55 


point.  Le  duc  d'Angoulême,  fils  du  comte  d'Artois,  frère  du 
roi,  est  grand  prieur  du  Temple.  On  enterre  dans  l'église  du 
Temple  tous  les  commandeurs  et  les  chevaliers  de  l'ordre  de 
Malte  qui  meurent  à  Paris.  Ainsi  les  chevaliers  de  St-Jean  de 
Jérusalem  habitent  la  maison  qu'occupaient  les  Templiers  dont 
la  destruction  forme  dans  notre  histoire  une  époque  qui  exerce 
et  qui  trompe  notre  curiosité  (*).  » 

«  Le  Calvaire  ou  le  Mont-  Vaîérien  :  petite  montagne  à  deux 
lieues  de  Paris,habitée  par  des  hermites  qui  sont  en  possession 
de  ce  lieu  depuis  quatre  ou  cinq  siècles  C'est  pendant  la 
semaine  sainte  et  aux  fêtes  de  la  Croix  un  concours  étonnant 
de  peuple  et  de  bourgeois  de  Paris  qui  y  viennent  admirer  les 
chapelles  et  le  grand  crucifix  où  JÉSUS-CHRIST  est  mis  en 
croix  entre  le  bon  et  le  mauvais  larron...  On  fait  des  retraites 
dans  la  maison  des  prêtres  et  chez  les  hermites  qui  y  sont 
établis.  On  y  jouit  d'un  bon  air,  d'une  vue  magnifique  et  le 
corps  s'en  trouve  tout  aussi  bien  que  l'âme  (2).  » 

Voici  comme  dernière  citation  de  Mercier,  quelques  lignes  à 
l'éloge  de  la  tenue  et  de  l'esprit  religieux  des  femmes  de  la 
petite  bourgeoisie.  «  Il  est  une  classe  de  femmes  très  respec- 
table ;  c'est  celle  du  second  ordre  de  la  bourgeoisie.  Attachées 
à  leurs  maris  et  à  leurs  enfants,  soigneuses,  économes,  attenti- 
ves à  leurs  maisons,  elles  offrent  le  modèle  de  la  sagesse  et  du 
travail.  Mais  ces  femmes  n'ont  point  de  fortune,  cherchent  à 
en  amasser,  sont  peu  brillantes,  encore  moins  instruites.  On  ne 
les  aperçoit  pas  et  cependant  elles  sont  en  Paris  l'honneur  de 
leur  sexe  (3).  »  Aujourd'hui,  les  femmes  de  la  petite  bourgeoisie 
parisienne  sontplusinstruites,et  elles  méritent  encore  les  éloges 
que  Mercier  leur  adressait  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle.  Elles 
font,  Dieu  merci,  peu  parler  d'elles,  donnent  peu  de  prise  aux 
romanciers,  mais  elles  sont  restées  foncièrement  honnêtes  et  si 
Paris  n'est  pas  devenu  une  ville  complètement  païenne,  si  les 
œuvres  religieuses  y  prospèrent  encore,  c'est  surtout  à  ces 
humbles  femmes  qu'on  le  doit. 


 „i.  T.  vu,  p.  I56. 

2.  T.  VII,  p.  no. 

3.  T.  III,  p.  I5o. 


CHAPITRE  I. 


Élections  des  députés  du  clergé  de  la  ville, 
prévoté  et  vicomté  de  paris  aux  états- générau x . 

SOMMAIRE.  —  Règlements  du  24  janvier  1789  et  du  28  mars 
suivant  pour  les  élections  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de 
Paris  aux  États-Généraux.  —  Convocation  des  trois  états  de 
la  prévôté  et  vicomté  hors  les  murs  par  le  marquis  de  Boulain- 
villers,  prévôt  de  la  ville.  —  Convocation  par  le  même  des  trois 
états  de  la  prévôté  intra  mnros.  — Critiques  soulevées  par  les 
dispositions  du  gouvernement  sur  la  manière  de  voter.  —  Pro- 
testation du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  et  d'autres 
chapitres  de  Paris.  —  Réclamations  de  l'Université  de  Paris.  — 
Assemblées  primaires  du  clergé  de  Paris  ititra  mut  os  ;  ses  344 
électeurs  au  second  degré.  —  Les  assemblées  primaires  de  la 
noblesse  et  du  tiers-état  de  Paris  se  tiennent  dans  les  églises  et 
monastères  de  la  capitale.  —  Le  clergé  extra  muros  compte  572 
électeurs  au  second  degré.  —  Réunion  à  l'archevêché  de  Paris, 
le  23  avril,  des  électeurs  au  second  degré  des  trois  ordres  de 
Paris  intra  muros.  —  Réunion  à  l'archevêché  de  Paris,  le  24 
avril,  des  électeurs  au  second  degré  des  trois  ordres  de  la  prévôté 
de  Paris  extra  muros.  —  Le  clergé  de  Paris  et  celui  de  la  prévôté 
de  Paris  extra  muros  tiennent  à  l'archevêché  des  séances  à  part 
et  constituent  chacun  leur  bureau.  —  Us  renoncent  l'un  et  l'autre 
à  tout  privilège  ou  exemption  pécuniai  re  en  matière  d'impôt.  — 
Le  clergé  intra  muros  choisit  ses  dix  députés  aux  États-Géné- 
raux et  leur  adjoint  cinq  suppléants  ;  le  clergé  extra  muros  choisit 
ses  quatre  députés  et  leur  adjoint  deux  suppléants. 

COMMENT  devait-on  procéder  à  Paris  et  dans  la  prévôté 
et  vicomté  de  Paris  à  l'élection  des  députés  aux  États- 
Généraux?  Cette  question  qui  passionna  l'opinion  fut  agitée 
dans  quantité  de  mémoires  et  brochures,  et  résolue  en  partie 
par  le  règlement  général  du  24  janvier  1789.  L'article  XXIX  de 
ce  règlement  portait  : 

«  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  de  députés 
particuliers  aux  États-Généraux,  les  grandes  villes  devant  en 
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être  dédommagées,  soit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés 
accordé  à  leur  baillage  ou  sénéchaussée,  à  raison  de  la  popula- 
tion desdites  villes,  soit  par  l'influence  qu'elles  seront  dans  le 
cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés  (').  » 

Une  exception  unique  était  donc  faite  en  faveur  de  la  ville 
de  Paris  ;  elle  formait  un  corps  électoral  séparé  du  reste  de  la 
prévôté  et  vicomté  ;  de  là,  deux  corps  électoraux,  celui  de 
Paris  et  de  ses  faubourgs  et  celui  de  la  prévôté  et  vicomté 
hors  des  murs. 

Les  articles  V  et  VI  du  règlement  publié  par  le  roi  le  28 
mars  1789,  «  pour  l'exécution  de  ses  lettres  de  convocation 
aux  États-Généraux  dans  sa  bonne  ville  de  Paris  et  dans  la 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  »  contenaient  les  stipulations 
suivantes  : 

«  Dans  l'assemblée  de  la  prévôté  et  vicomté  hors  des  murs, 
il  sera  procédé  à  l'élection  de  douze  députés,  savoir  :  trois  de 
l'ordre  du  clergé,  trois  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  six  du 
tiers-état.  » 

«  Les  contributions  de  la  ville  de  Paris,  sa  population,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  ses  habitants,  leurs  relations  néces- 
saires avec  toutes  les  provinces  du  royaume,  devant  lui  assurer 
un  nombre  de  députation  proportionné  à  son  importance,  à  sa 
richesse  et  aux  ressources  qu'offrent  en  tout  genre  ses  établis- 
sements, il  sera  procédé  dans  l'assemblée  générale  de  ladite 
ville,  à  l'élection  de  quarante  députés  dont  dix  du  clergé,  dix 
de  la  noblesse  et  vingt  du  tiers-état  (2).  » 

Le  samedi  4  avril  1789,  le  marquis  de  Boulainvillers,  prévôt 
de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  publia  l'ordonnance 
pour  la  convocation  des  trois  états  de  la  prévôté  et  vicomté 
hors  des  murs  de  Paris  et  prescrivit  de  la  faire  lire  ainsi  que 
la  lettre  du  roi  et  les  règlements  y  joints,  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  et  aussi  à  la  porte  de  l'église,  après  ladite  messe, 
au  premier  jour  de  dimanche  qui  suivra  la  dite  notification. 


1.  Voyez  dans  les  Archives  parlementaires,  t.  II,  p.  544  et  p.  611,  le  texte  du 
règlement  royal  du  24  janvier  178g  avec  les  modèles  de  procuration  et  de  procès- 
verbaux. 

2.  Ch.  Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  t.  I,  p.  335  sqq. 
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L'ordonnance  portait  que  l'assemblée  générale  des  trois  états 
de  la  prévôté  hors  des  murs  de  Paris  devait  se  réunir  dans  la 
grande  salle  de  l'archevêché  de  Paris,  le  vendredi  24  avril  à  7 
heures  du  matin  et  que  tous  ceux  qui  avaient  droit  de  s'y 
trouver  étaient  tenus  de  s'y  rendre,  munis  de  leurs  titres  et 
pouvoirs. 

Les  membres  de  cette  assemblée  devaient  nommer  les  dé- 
putés aux  États-Généraux  dans  la  proportion  fixée  par  le 
roi,  c'est-à-dire  trois  de  la  noblesse,  trois  du  clergé  et  six  du 
tiers-état  et  rédiger  les  observations,  demandes  et  condo- 
léances à  soumettre  aux  États-Généraux.  L'assemblée  géné- 
rale déciderait  elle-même  si  l'élection  des  députés  devait  se 
faire  en  assemblée  générale  ou  dans  des  réunions  séparées  et 
spéciales  à  chaque  ordre,  de  même  si  les  observations,  de- 
mandes et  condoléances  devaient  être  réunies  dans  un  seul 
cahier  commun  aux  trois  ordres  ou  si  chaque  ordre  présente- 
rait un  cahier  particulier. 

Conformément  aux  prescriptions  du  règlement  général  du 
24  janvier  1789  pour  les  élections,  le  prévôt  de  Paris  fixait 
de  la  manière  suivante  la  composition  de  l'ordre  du  clergé 
dans  l'assemblée  des  trois  ordres.  Devaient  en  faire  partie 
l'archevêque,  les  évêques,  les  abbés  séculiers  ou  réguliers,  les 
chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentés,  sécu- 
liers ou  réguliers,  des  deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés,  les 
commendataires  et  généralement  tous  les  bénéficiers.  Les 
chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  devaient  être 
représentés  par  des  députés  de  l'ordre  du  clergé  de  la  manière 
suivante  :  pour  les  chapitres  séculiers  d'hommes,  à  raison  d'un 
député  par  dix  chanoines  présents  et  au-dessous,  à  raison  de 
deux  au-dessus  de  dix  jusqu'à  vingt  et  ainsi  de  suite;  à  l'égard 
de  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  attachés  par 
quelque  fonction  au  service  des  chapitres,  à  raison  d'un  député 
par  vingt  des  dits  ecclésiastiques  présents  et  au-dessous,  de 
deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  et  ainsi  de  suite  ;  et 
à  l'égard  des  autres  corps  ou  communautés  ecclésiastiques 
rentés,  séculiers  et  réguliers  des  deux  sexes,  ainsi  que  des 
chapitres  et  communautés  de  filles,  par  un  seul  député  ou 
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procureur  fondé,  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  ou 
régulier. 

Les  curés  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  de 
Paris,  étaient  tenus  de  se  faire  représenter  par  procureurs 
fondés  de  leur  ordre,  à  moins  d'avoir  un  vicaire  ou  desservant 
résidant  dans  leur  cure;  auxquels  vicaires  ou  desservants  il 
serait  défendu  de  s'absenter  pendant  le  temps  nécessaire  aux 
dits  curés  pour  se  rendre  à  la  dite  assemblée,  y  assister  et 
retourner  à  leur  paroisse.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  sans 
bénéfice,  engagés  dans  les  ordres,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés 
Français,  ou  naturalisés  et  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
prévôté  et  vicomté  hors  des  murs  de  Paris,  enfin  résidant  dans 
les  villes  du  ressort,  étaient  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de 
la  paroisse  dans  laquelle  ils  étaient  habitués  ou  domiciliés,  au 
jour  qu'il  leur  indiquerait,  pour  élire  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  savoir  :  à  raison  d'un  député  sur  vingt  ecclésiastiques 
présents  et  au-dessous,  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  qua- 
rante et  ainsi  de  suite,  non  compris  le  curé  à  qui  le  droit  de 
venir  à  l'assemblée  générale  appartenait  à  raison  de  son 
bénéfice 

Ce  fut  seulement  le  mercredi  15  avril  que  parut  l'ordon- 
nance du  prévôt  de  Paris,  marquis  de  Boulainvillers,  pour  la 
convocation  des  trois  états  de  la  ville  et  des  faux-bourgs  de 
Paris  ;  ce  retard  provenait  surtout  des  longs  démêlés  entre  Le 
Peletier,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  et  le  marquis  de 
Boulainvillers,  prévôt  de  Paris  qui  prétendaient  l'un  et  l'autre 
avoir,  en  vertu  de  leur  charge,  le  droit  de  convoquer  les  élec- 
teurs de  la  capitale;  le  gouvernement  finit  par  se  prononcer 
entièrement  en  faveur  du  marquis  de  Boulainvillers. 

L'assemblée  générale  des  trois  états  de  Paris,  chargée  de 
nommer  les  députés  aux  Etats-Généraux  et  de  rédiger  les 
cahiers  des  demandes  et  condoléances,  était  convoquée  pour  le 
jeudi  23  avril,  huit  heures  du  matin,  dans  la  grande  salle  de 
l'archevêché  et  pour  ce  qui  concernait  le  clergé,  l'ordonnance 


1.  Ch.  Chassin  :  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  /ySç,  T.  IV,  p.  it.sqq. 
C'est  à  tort  que  dans  les  Archives  parlementaires,  cette  ordonnance  est  datée  du  15 
avril  ;  cf.  Chassin,  /.  c. 
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du  15  avril  réitéra  les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  4  avril 
précédent  concernant  le  clergé  de  la  vicomté  extra  muros.  Le 
mardi  21  avril,  tous  les  curés  de  la  ville  et  fdux-bourgs  de 
Paris  devaient  tenir  dans  le  lieu  qu'ils  croiraient  le  plus  con- 
venable, l'assemblée  de  tous  les  ecclésiastiques,  engagés  dans 
les  ordres,  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
domiciliés  sur  leurs  paroisses  et  sans  bénéfices  dans  l'enceinte 
des  murs  de  Paris.  Après  avoir  fait  choix  d'un  secrétaire,  l'as- 
semblée devait  nommer  ses  représentants  à  raison  d'un  sur 
vingt  présents,  de  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  et 
ainsi  de  suite,  non  compris  les  curés  à  qui  le  droit  de  se  rendre 
à  l'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  appartenait  à 
raison  de  leur  bénéfice.  Le  même  jour  21  avril,  les  chapitres  et 
communautés  rentés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  devaient  égale- 
ment faire  choix  de  leurs  représentans,  en  se  conformant  au 
règlement  général  du  24  janvier  1789  (*). 

De  plusieurs  côtés  et  pour  diverses  raisons,  les  prescriptions 
du  Gouvernement  pour  l'élection  des  députés  aux  États- 
Généraux  soulevèrent  de  vives  réclamations  ;  beaucoup  de 
Parisiens  auraient  voulu  que  les  quarante  députés  de  la  ville 
fussent  nommés  par  l'assemblée  générale  des  électeurs  sans 
distinction  d'ordre  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état. 
Des  membres  du  tiers-état  ne  furent  pas  les  seuls  à  protester 
dans  ce  sens,  des  ecclésiastiques  et  des  nobles  s'associèrent  à 
ces  réclamations  (2),  mais  ce  fut  en  vain.  Le  Gouvernement, 
préoccupé  déjà  de  maintenir  la  distinction  des  trois  ordres  dans 
la  future  assemblée,  répondit  que  des  députés  ainsi  élus  n'ap- 
partiendraient ni  au  clergé,  ni  à  la  noblesse,  ni  au  tiers-état, 
par  conséquent  qu'ils  n'auraient  pas  de  raison  d'être  aux  États- 
Généraux  qui  ne  devaient  être  composés  que  de  députés 
appartenant  à  l'un  des  trois  ordres. 

A  Paris  comme  dans  toute  la  France,  les  dispositions  du 
règlement  général  du  24  janvier  touchant  la  représentation  du 

1.  Ch.  Chassin  :  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  iySg,  T.  I,  p.  405,  sqq. 

2.  Voyez  notamment  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  ecclésiastiques  de  Saint- 
André-des-Arcs  sous  la  présidence  de  leur  curé  Desbois  de  Rochefort,  dans  Chassin, 
lit.  cil.,  t.  II,  p.  39,  voyez  aussi  /.  c  p.  117  et  suivantes  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées des  nobles. 
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tiers-état  et  celle  du  clergé  aux  États-Généraux  avaient  causé 
une  grande  surprise  ;  les  uns  s'indignant  et  commençant  à 
interroger  l'horizon  avec  inquiétude,  les  autres  saluant  avec 
allégresse  l'aurore  d'un  jour  nouveau. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  le  tiers-état  ayant  à  lui  seul 
à  nommer  autant  de  députés  que  la  noblesse  et  le  clergé 
réunis,  allait  jouer  le  principal  rôle  aux  États-Généraux  ;  pour 
avoir  la  majorité  numérique,  c'est-à-dire  pour  être  maître  de 
la  situation,  il  lui  suffisait  de  recruter  quelques  adhérents 
parmi  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  or  ces  adhé- 
rents, le  même  règlement  du  24  janvier  les  lui  assurait  en  don- 
nant à  l'humble  curé  congruiste  une  influence  hors  ligne  dans 
les  élections  de  l'ordre  du  clergé  aux  États-Généraux.  La  loi 
reconnaissait  à  tous  les  curés  du  royaume  le  droit  de  faire 
partie  de  l'assemblée  du  clergé  chargée,  dans  chaque  circon- 
scription, de  nommer  les  députés  de  l'ordre  aux  États-Géné- 
raux et  la  voix  du  plus  modeste  d'entre  eux  y  comptait  autant 
que  celle  de  l'évêque  diocésain.  Au  contraire,  les  communau- 
tés religieuses  et  même  les  chapitres,  si  fiers  de  leurs  antiques 
immunités,  de  leur  richesse  et  de  leurs  quartiers  de  noblesse 
ne  pouvaient  être  représentés  à  ces  assemblées  électorales  que 
dans  une  proportion  assez  restreinte  ;  c'était  là  une  véritable 
révolution,  prélude  de  bien  d'autres  et  dont  le  premier  résultat 
fut  de  faire  entrer  dans  le  conseil  suprême  de  la  nation  un 
grand  nombre  de  ces  curés  congruistes  dont  on  n'aurait  jamais 
toléré  la  présence  dans  les  assemblées  du  clergé  de  France  au 
XVIIe  et  au  XVIIIe  siècle. 

Déjà  assez  malmenés  par  l'opinion  publique  à  cause  de 
leurs  richesses,  les  chanoines  regardèrent  comme  un  affront  et 
une  atteinte  à  leurs  privilèges,  l'infériorité  relative  où  la  loi  les 
plaçait  vis-à-vis  des  curés  et  dans  plusieurs  diocèses,  ils  pro- 
testèrent avec  vivacité.  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris 
fut  un  des  plus  ardents  à  réclamer,  mais  sa  voix  resta  sans 
écho  ;  voici  le  début  de  sa  protestation  : 

«  Inviolablement  attaché  aux  règles  hiérarchiques  qui  ont 
fait,  jusqu'à  présent,  la  gloire  du  clergé  de  France,  et  sans  les- 
quelles le  Gouvernement  de  l'Église  ne  saurait  recevoir  aucune 
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direction  utile,  le  Chapitre  de  Paris  se  croit  autorisé  à  former 
de  justes  plaintes  contre  les  dispositions  contenues  dans  le 
règlement  donné  par  le  roi  le  24  janvier  dernier,  pour  la  con- 
vocation de  son  royaume.  Tout  ce  qui  est  relatif  dans  ce 
règlement  à  la  convocation  de  l'ordre  du  clergé  est  si  contraire 
aux  principes,  aux  bonnes  règles,  aux  lois  et  à  la  justice  dis- 
tributive,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le  regarder  comme 
surpris  à  la  religion  du  roi. 

«  En  effet,  il  résulte  nécessairement  des  dispositions  de  ce 
règlement  que  toute  subordination  est  détruite.  L'esprit  d'in- 
dépendance et  d'insurrection  y  est  manifestement  favorisé  ; 
les  droits  les  plus  sacrés  de  la  hiérarchie  et  de  la  propriété  y 
sont  violés  et  par  une  suite  nécessaire  d'un  renversement  aussi 
étrange  de  tout  ce  qui  avait  été  si  sagement  établi  par  nos 
pères,  la  religion  elle-même  est  attaquée,  pour  ainsi  dire, 
jusque  dans  son  sanctuaire:  car,  lorsque  la  classe  inférieure 
des  ministres  de  la  religion  se  mettra  sur  les  mêmes  rangs 
que  la  classe  supérieure,  lorsque  les  subordonnés  domineront 
par  le  nombre,  et,  par  conséquent,  par  la  quantité  des  suffrages, 
sur  la  partie  qui  gouverne  ;  dès  lors  la  soumission  qui  carac- 
térise particulièrement  le  gouvernement  de  l'Église  sera 
entièrement  anéantie  ;  dès  lors  aussi,  le  respect  pour  les  pre- 
miers pasteurs  et  pour  les  différents  degrés  de  sa  hiérarchie 
étant  détruit,  la  religion  ne  peut  qu'en  souffrir  les  plus  graves 
atteintes. 

«  Les  annales  des  siècles  passés  ne  fournissent  que  trop  de 
preuves  de  cette  triste  vérité.  Les  premières  attaques  des 
novateurs  et  des  sectaires  se  sont  toujours  adressées  aux  pre- 
miers ministres  de  la  religion  et  le  renversement  de  la  subor- 
dination ecclésiastique  a  toujours  été  le  succès  qu'ils  ont 
ambitionné. 

«  Pour  entraîner  le  troupeau,  le  pas  le  plus  important  à 
faire  a  toujours  été  pour  eux  de  disperser  les  pasteurs,  de 
semer  entre  eux  la  discorde,  de  rendre  aux  inférieurs  toute 
discipline  insupportable  et  d'aiguiser  tout  ce  que  les  passions 
humaines  ont  de  plus  venimeux  pour  mettre  en  opposition  les 
supérieurs  et  les  subordonnés. 
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«  L'ordre  épiscopal,  les  Chapitres  des  églises  cathédrales,  la 
classe  des  abbés  qui,  quoique  commendataires,ont  toujours  été 
regardés  par  l'Église,  comme  revêtus  d'une  prélature  infé- 
rieure ;  les  autres  bénéficiers  simples,  les  collégiales,  les  ordres 
religieux,  les  universités,  tous  ces  différents  degrés  de  la  hié- 
rarchie dans  l'ordre  du  clergé  ont  également  à  se  plaindre, 
chacun  dans  de  justes  proportions,  des  droits  appartenant  au 
rang  qu'ils  occupent. 

«  Sans  doute  que  le  corps  épiscopal  et  tous  les  autres  béné- 
ficiers lésés  par  les  dispositions  de  ce  règlement  feront  valoir 
leurs  justes  plaintes  et,  pour  s'en  tenir  à  ce  qui  le  concerne,  le 
Chapitre  de  Paris  se  renferme  dans  les  articles  suivants  (r).  » 

Vient  ensuite  une  assez  longue  discussion  au  sujet  de  quel- 
ques dispositions  du  règlement  général  du  24  janvier  ;  tout  en 
payant  <L  à  MM.  les  curés  le  juste  tribut  de  considérations  qui 
leur  est  dû  »,  les  chanoines  ne  dissimulent  pas  le  dépit  qu'ils 
éprouvent  en  voyant  que  les  vœux  de  l'opinion  et  les  pré- 
férences du  Gouvernement  sont  en  faveur  du  modeste  curé 
congruiste  (2). 

Les  chanoines  du  Chapitre  de  Saint-Honoré,  ceux  de  Saint- 
Louis-du-Louvre,  ceux  du  Chapitre  de  Saint-Merry  joignirent 
leurs  protestations  à  celles  du  Chapitre  de  Notre-Dame,  mais, 
il  faut  l'avouer,  leurs  condoléances  ne  furent  pas  prises  au 
sérieux  ;  elles  furent  criblées  d'épigrammes  et  remirent  en 
mémoire  quelques  vers  du  Lutrin  :  ce  fut  tout  (3). 

L'Université  de  Paris,  s'appuyant  sur  quelques  précédents 


1.  Chassin,  lib.  cit.,  t.  II,  p.  2  sqq.  Les  chanoines  de  Notre-Dame  rirent  imprimer 
cette  protestation,  reçue  par  deux  notaires, enregistrée  au  Chateiet, adressée  aux  ministres 
et  représentée  en  bonne  et  due  forme  aux  assemblées  générales  des  trois  Etats  de 
Paris  entre  les  murs  et  hors  les  murs,  au  cours  de  leurs  premières  séances.  La  biblio- 
thèque nationale.  Le  23  90,  possède  un  exemplaire  de  cette  protestation.  Une  lettre  du 
garde  des  sceaux  Barentin,  à  l'archevêque  de  Paris,  datée  du  20  avril  1789  (Chassin, 
lib.  cit..  t.  I,  p.  413).  prouve  que  l'archevêque  s'entremit  auprès  du  Gouvernement 
pour  améliorer  la  législation  électorale  en  faveur  des  Chapitres  et  chanoines  ;  Mgr  de 
Juigné  ne  put  réussir. 

2.  Chassin,  lib.  cit.,  t.  H,  p.  4  sq. 

3.  Le  Chapitre  de  Saint-Louis-du-Louvre  dit  notamment  «  que  le  privilège  accordé  au 
corps  des  curés  est  inconstitutionnel,  contraire  à  tout  droit  et  à  tout  ce  qui  s'est  pratiqué 
en  France  depuis  l'établissement  de  la  monarchie.  »  Voyez  les  protestations  de  ces 
trois  chapitres  dans  Chassin  ;  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  ijSg,  t.  II, 
p.  15  sqq. 
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historiques,  avait  demandé  à  nommer  directement  quelques- 
uns  de  ses  membres,  députés  aux  États-Généraux  ;  cette  re- 
quête ne  pouvait  être  prise  en  considération  puisque,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement,  l'assemblée  ne  devait  se  composer 
que  des  députés  des  trois  ordres,  sans  aucune  exception. 
Toutefois,  par  déférence  pour  X  Alma-Mater,  on  lui  accorda 
d'envoyer  directement  quatre  représentants  à  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris,  chargée  de  nommer 
les  députés  aux  États-Généraux.  L'article  XXV  du  règlement 
interprétatif  donné  par  le  roi,  le  13  avril,  portait  à  cet  égard  : 

«  L'Université  de  Paris  ayant  joui  longtemps  de  la  prérogative 
d'envoyer  des  députés  aux  États-Généraux,  aura  le  droit  de 
nommer  des  représentans  qui  iront  directement  à  l'assemblée 
des  trois  états  de  la  ville  de  Paris.  Permet,  en  conséquence,  Sa 
Majesté,  aux  quatre  facultés  qui  composent  ladite  Université, 
de  s'assembler  dans  la  forme  accoutumée  et  de  choisir  quatre 
de  ses  membres,  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du 
tiers-état  qui  se  rangeront  à  l'assemblée  générale  dans  leur 
ordre  respectif  et  concourront  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à 
l'élection  des  députés  aux  États-Généraux,  sans  préjudice  du 
droit  individuel  des  membres  de  ladite  Université  d'assister  à 
la  première  assemblée  de  leur  ordre  (*).  » 

Après  avoir  formulé  ces  diverses  critiques  et  réclamations, 
les  électeurs  des  trois  ordres  dans  la  ville  et  vicomté  de  Paris 
n'en  procédèrent  pas  moins  aux  élections  à  la  date  et  suivant 
le  mode  indiqué  par  le  Gouvernement.  Les  assemblées  primai- 
res de  Paris  intra  muros  donnèrent  les  résultats  suivants  : 
344  électeurs  au  second  degré  pour  le  clergé,  223  pour  la 
noblesse  et  407  pour  le  tiers-état,  soit  un  total  de  974.  Nous 
avons  la  liste  imprimée  et  à  peu  près  complète  des  344  élec- 
teurs au  second  degré  du  clergé  de  Paris,  et  elle  est  intéres- 
sante à  étudier  (2).  A  la  suite  du  nom  de  l'archevêque  et  pêle- 
mêle  avec  les  autres  noms,  sont  mentionnés  les  curés  des 


1.  CHASSIN,  lib.  cit.,  t.  I,  p.  404. 

2.  Liste  générale  des  électeurs  du  clergé,  brochure  in-40  de  14  pages,  à  la  Bibliothèque 
nationale,  Lb2V  Cette  plaquette  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  donne  les 
titres  et  qualités  de  chacun  de  ces  électeurs  au  second  degré. 
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47  paroisses  suivantes:  Sainte-Marguerite,Saint- Victor, Saint- 
Germain  le  Vieil, Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  Saint-Laurent, 
Saint-Martin  du  Cloître,  Saint-Sulpice,  Saint-Paul,  Saint-Jean 
du  cardinal  Lemoine,  Saint-Louis  en  l'Isle,  Saint-Hypolite, 
Saint-Eustache, Saint-Pierre  de  Chaillot, Sainte-Marine, Saint- 
Jacques  du  Haut-Pas,  Saint-Séverin,  Saint-Landry,  Saint- 
Jacques  et  les  Saints-Innocents.Saint-Philippe  du  Roule,  Saint- 
Pierre  des  Arcis,  Saint-Pierre  aux  Bœufs,  Saint-Nicolas  des 
Champs,  Saint-Roch,  Sainte-Madeleine-de-la-ville-l'Evêque, 
Saint-Benoît,  Notre-Dame  de  bonne  nouvelle,  Saint-Cosme, 
Saint-Médard,  Saint-Etienne  du  Mont,  Saint-Jean  en  Grève, 
Saint-Gervais,  Sainte-Croix-en-la-Cité,  Saint-Merry,  Saint- 
Hilaire,  Saint-André-des-Arcs,La  Madeleine  en  la  Cité.Saint- 
Barthélemy,  Saint-Germain  l'Auxerrois,  les  Invalides,  Saint- 
Denis  et  Saint-Jean-Baptiste  Cloître  Notre-Dame,  Saint-Leu, 
Saint-Jacques  l'Hôpital,  Sainte-Opportune,  la  basse  Sainte- 
Chapelle,  Saint-Josse,  Saint-Sauveur  et  Saint-Pierre  du  Gros 
Caillou  (i). 

On  voit  que  le  clergé  de  la  petite  banlieue  de  Paris  ne  fut  pas 
admis  à  voter  avec  le  clergé  intra  muros  ;  il  vota  avec  le  clergé 
extra  muros  et  protesta  contre  la  situation  qui  lui  était  faite. 

Les  curés  étaient  donc  loin  d'avoir  dans  l'assemblée  électo- 
rale du  clergé  de  Paris  intra  muros,  la  majorité  qu'ils  ont  eue 
dans  les  assemblées  électorales  de  beaucoup  de  baillages  de 
France,  et  ce  fait  s'explique  aisément  si  l'on  considère  que, 
pour  une  population  de  600,000  habitants,  Paris  n'avait  en 
1789  qu'un  nombre  de  paroisses  relativement  restreint,  et 
encore,  comme  il  a  déjà  été  dit, quelques-unes  de  ces  paroisses 
n'avaient-elles  que  très  peu  de  paroissiens, celles  de  la  Cité  par 
exemple,  tandis  que  d'autres  en  avaient  beaucoup  trop  ;  de  là 
de  nombreuses  demandes  à  l'autorité  diocésaine  pour  qu'on 
créât  de  nouvelles  paroisses  et  pour  que  l'on  établît  de  nouvel- 
les circonscriptions  paroissiales  plus  en  harmonie  avec  la 
densité  de  la  population.  Parmi  les  autres  électeurs  au  second 
degré  du  clergé  de  Paris,étaient  les  représentants  des  Chapitres 
et  Collégiales  de  la  capitale.  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 


1.  Voir  la  brochure  indiquée  dans  la  note  précédente. 
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Paris  avait  délégué  cinq  chanoines,  sans  compter  deux  repré- 
sentants des  ecclésiastiques  attachés  au  service  de  ce  Chapitre; 
les  Chapitres  de  Saint-Honoré,  de  Saint-Louis  du  Louvre,  de 
Saint-Merry,  de  Saint- Victor,  les  collégiales  de  Saint-Etienne 
des  Grés,  de  Sainte-Opportune,  du  Saint-Sépulcre,  de  Saint- 
Benoît,  les  Chapitres  de  Saint-Marcel,  et  de  Saint-Denis-du- 
Pas  étaient  également  représentés  dans  la  proportion  pres- 
crite par  la  loi. 

Les  chapelains  sont  assez  nombreux  dans  la  liste  des  344 
électeurs  ;  ce  sont  les  titulaires  des  chapelles  isolées  :  Sainte- 
Marie  l'Égyptienne  de  Montamet,Sainte-Agnès,  Saint-Brieuc, 
Saint-Georges  et  Saint-Biaise,  Notre-Dame  des  Ardents, 
Saint-Jacques  et  Saint-Philippe,  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
Saint-Julien  des  Ménestriers,  Saint-Pierre-le-Martyr  ;  environ 
48  titulaires  de  chapelles  sises  dans  les  églises  et  les  couvents 
sont  également  cités  ;  la  loi  les  regarda  comme  de  véritables 
bénéficiers  et,  à  ce  titre,  les  admit  à  faire  partie  des  électeurs 
au  second  degré. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  le  clergé  séculier,  il  reste  à 
mentionner  86  électeurs  du  second  degré,  nommés  à  raison  d'un 
sur  vingt  dans  les  réunions  du  clergé  des  paroisses,  pour  repré- 
senter les  vicaires,  prêtres  habitués  et  autres  ecclésiastiques  non 
pourvus  de  bénéfices.  Ce  nombre  approximatif  de  86  délégués 
montre  combien  était  nombreuse  à  Paris  cette  partie  du  clergé; 
aussi  voyons-nous  par  les  procès-verbaux  des  réunions  des  pa- 
roisses, que  71  ecclésiastiques  votèrent  à  la  paroisse  St-Benoît, 
3 1  à  St-Germain  l' Auxerrois,  24  à  St-Hilaire  du  Mont,  32  a  St- 
Jacques  du  Haut-Pas,22  à  St-Jean  en  Grève,  27  à  St-Laurent, 
33  à  Ste-Marguerite,  23  à  St-Merry,  85  à  St-Roch,  21  à  St- 
Pierre  de  Chaillot,  173  à  St-Etienne-du-Mont,25  à  St-Séverin, 
62  à  St-Nicolas  du  Chardonnet,  36  à  St-Gervais,  32  à  St-Paul, 
71  à  St-Eustache,  etc  (*). 

Quant  au  clergé  régulier,  il  était  représenté  par  environ  100 
délégués  ;  chaque  communauté  d'hommes  ou  de  femmes  étant 
regardée  par  la  loi  comme  un  bénéfice,  eut  son  représentant  à 


1.  Voyez  ces  intéressants  procès-verbaux  des  réunions  des  ecclésiastiques  de  chaque 
paroisse  dans  Ch  assin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  178g,  t.  II,  p.  39  sqq. 
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l'assemblée  générale  du  clergé.  Paris  comptait  en  1789,  41 
communautés  d'hommes  et  57  communautés  de  religieuses, 
elles  envoyèrent  donc  près  de  100  délégués,  mais  tous  ne 
faisaient  pas  partie  du  clergé  régulier  (*). 

Telle  était  la  composition  de  l'assemblée  du  clergé  de  Paris 
inlra  muros  qui,  répondant  à  la  convocation  royale,  se  réunit, 
le  jeudi  23  avril,  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché  de  Paris. 
Nous  avons  déjà  dit  que  l'assemblée  comprenait  en  outre 
223  députés  de  la  noblesse  et  407  députés  du  tiers-état. 

Ce  serait  sortir  des  limites  de  notre  sujet  que  de  faire  l'his- 
torique des  assemblées  primaires  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état  à  Paris  pour  l'élection  des  députés  aux  États-Généraux, 
mais  il  est  nécessaire  de  rapporter  un  précédent  créé  par  ces 
élections  et  qui  eut  pour  les  monuments  religieux  de  la  capi- 
tale des  conséquences  assez  graves. 

La  ville  de  Paris  dut  se  préoccuper  de  trouver  des  locaux 
assez  vastes  pour  contenir  les  assemblées  primaires  du  tiers- 
état  ;  les  presbytères,  les  salles  conventuelles,  les  monastères 
suffisaient  largement  pour  les  assemblées  primaires  du  clergé 
séculier  et  régulier  et  le  petit  nombre  des  nobles  domiciliés  et 
votant  à  Paris  rendait  facile  l'organisation  des  assemblées  de  la 
noblesse,  mais,  pour  celles  du  tiers-état,  le  problème  à  résoudre 
était  d'autant  plus  compliqué  qu'en  1789,  la  municipalité  de 
Paris  n'avait  guère  de  locaux  à  sa  disposition,  quelques  salles  à 
l'hôtel-de-ville,au  Grand  Chàtelet.à  la  bibliothèque  du  roi  et  à  la 
Sorbonne  ;  les  théâtres  étaient  fort  peu  nombreux  et  ne  se  prê- 
taient guère  à  cette  nouvelle  destination.  Dans  ces  conjonctures, 
on  songea  à  utiliserles  églises  pour  y  tenirles  assemblées  primai- 
res du  tiers-état  et  presque  toutes  celles  de  la  noblesse  ;  un  com- 
missaire honoraire  du  Chatelet,  Lemaire,  écrivit  dans  ce  sens  : 

«  Reste  le  choix  des  endroits  où  se  tiendront  ces  assemblées; 
mais  il  n'en  faut  point  chercher  d'autres,  par  toutes  les  conve- 
nances, que  les  églises  mêmes. 

«  La  sainteté  du  lieu,  le  respect  et  le  silence  qu'on  y  doit 
observer,  la  gravité  et  l'importance  du  sujet  de  ces  assemblées 


1.  Ce  n'est  pas  le  total  de  toutes  les  communautés  existant  alors  à  Paris,  mais  c'est  le 
chiffre  de  celles  que  le  gouvernement  regardait  comme  des  bénéfices. 
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auxquelles  chacun  s'empressera  de  se  rendre  ;  la  dignité,  le 
rang  des  personnes  les  plus  considérables  qui  s'y  trouveront  ; 
la  présence  des  curés  et  des  corps  de  fabrique  qui  seront  à  la 
tête  ;  tout  concourra  à  y  maintenir  l'ordre,  la  décence  et  la 
tranquillité. 

«  On  prendra  d'ailleurs  toutes  les  précautions  possibles 
pour  que  rien  ne  les  puisse  troubler  (»).  » 

Il  est  bien  probable  qu'avant  de  disposer  ainsi  d'un  très 
grand  nombre  des  églises  de  Paris,  la  municipalité  avait  obtenu 
l'agrément  de  l'archevêque  Mgr  de  Juigné,  d'autant  mieux 
que  le  palais  même  de  l'archevêque  était  désigné  pour  recevoir 
l'assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris  et 
celle  des  trois  ordres  de  la  prévôté  et  vicomté.  Toutefois,  nous 
n'avons  sur  l'intervention  de  Mgr  de  Juigné  qu'une  ordonnance 
archiépiscopale  prescrivant  de  retirer  le  Saint-Sacrement  dans 
les  églises,  le  jour  où  s'y  réuniraient  les  assemblées  primai- 
res (2). 

L'avant-veille  du  jour  des  élections,  la  ville  de  Paris  expédia 
aux  curés  dont  les  églises  devaient  être  occupées  par  les  as- 
semblées, la  circulaire  suivante,  sur  feuille  aux  armes  de  Paris. 

Paris,  19  avril  1789. 

Messieurs, 

«  Nous  aurions  eu  l'honneur  de  vous  prévenir  d'avance  de 
la  nécessité  où  nous  sommes  d'établir  dans  l'église  de 

une  assemblée  du  district  pour  la  convocation  du 
tiers-état  de  cette  ville,  si  la  décision  du  Gouvernement,  que 
nous  attendions  pour  déterminer  le  choix  des  emplacements, 
nous  fût  parvenue  plus  tôt.  Nous  espérons  que  l'importance  de 
la  destination  vous  engagera  à  consentir  pour  mardi  prochain, 
à  celle  de  votre  église  pour  le  même  objet,  et  que  vous 
voudrez  bien  concourir,  par  toutes  les  facilités  qui  dépendront 
de  vous,  au  succès  des  mesures  qu'on  est  obligé  de  prendre  dès 
ce  moment-ci  pour  qu'elle  soit  convenablement  disposée. 

«Nous  sommes,  avec  les  sentiments  les  plus  distingués, 

1.  Les  «  Idées  ou  observations  »  de  ce  Lemaire  ont  été  imprimées  dans  Chassin,  lib. 
cit.,  t.  I,  p.  376  sqq. 

2.  Collection  d'ordonnances,  mandements,  lettres  pastorales,  etc.  de  Mgr  de  Juigné, 
Paris,  Simon,  1790,  in-40. 
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Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs.  Les 
Prévôt  des  marchands  et  Échevins  de  la  ville  de  Paris  (').  » 

On  traça  dans  Paris  pour  les  assemblées  de  la  noblesse 
vingt  circonscriptions  qui  reçurent  le  nom  de  département,  et 
dans  chacun  de  ces  départements,  un  immeuble  de  l'État  ou 
delà  ville,  une  église  ou  un  monastère  fut  désigné  pour  rece- 
voir les  votants  ;  ce  furent  : 

i°  La  Cité  et  les  Halles  :  Le  Grand-Chatelet. 

2°  Le  Louvre  et  les  Tuileries  :  Les  Jacobins  St-Honoré. 

3°  Le  Palais  royal  :  L'Oratoire. 

4°  Les  faux-bourgs  St-Honoré-du-Roule  et  Chaillot  :  Les  capu- 
cins delà  Chaussée-d'Antin. 

5°  La  Ville  l'Évéque  :  La  bibliothèque  du  roi. 

6°  La  Chaussée  d  Antin  et  le  boulevard  jusqu'à  la  porte  St- Mar- 
tin: Les  Récollets  du  faubourg  St-Martin. 

7°  La  Place  des  Victoires  :  Les  Petits- Pères. 

8°  Le  Quartier  St-Martin  :  Le  prieuré  St-Martin. 

9°  La  Grève  et  le  quartier  St-Paul  :  St- Louis  rue  St-Antoine. 
io°  Le  Marais  /re partie  :  Les  Minimes. 
li°  Le  Marais  2e partie  :  Les  Blancs-Manteaux. 
12°  Les  faux-bourgs  du  Temple  et  St-Antoine  :  les  Célestins. 
130  La  place  Maubert  et  le  faubourg  St-Marcel  :  les  Bernardins. 
140  St-André  des  Arcs  :  La  Sorbonne. 
150  Le  Luxembourg  :  Les  Grands- Augustins. 
i6°  La  Croix-Rouge  :  Les  Prémontrés. 
170  St-Germain-des-Prés  ire partie  :  St-Germain-des-Prés. 
i8°  St-Germain-des-Prés  2^ partie  :  Théatins. 
190  St-Germain-des-Prés  ^partie  :  Petits- Augustins. 
20°  Les  Lnvalides  et  le  gros  Caillou  :  les  Invalides  (2). 

Pour  les  assemblées  primaires  du  tiers-état,  Paris  fut  divisé 
en  soixante  districts  avec  des  limites  soigneusement  définies 
et,  le  21  avril  1789,  dans  chaque  district,  une  église  qui  donna 
son  nom  à  la  nouvelle  circonscription  électorale,  ouvrit  ses 


1.  Ch.  Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  178g,  t.  I,  p.  442. 

2.  Les  Archives  parlementaires  ont  publié  cette  distribution  de  la  ville  de  Paris  en 
20  départements  avec  l'ordonnance  du  prévôt  ;  Chassin  en  a  donné  le  résumé,  t.  I, 
p.  412,  lib.  cit. 
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portes  aux  électeurs  ;  voici  les  noms  des  60  églises  des  dis- 
tricts : 

i°  Quartier  du  Luxembourg  :  Eglises  St-André-des-Arcs,  des 
Cordeliers,  des  Carmes-déchaussés  et  des  Prémontrés. 

2°  Quartier  du  Palais-royal:  Églises  St-Honoré,  St-Roch,  des 
Jacobins  et  St-Philippe-du-Roule. 

30  Quartier  St-Germain-des-prés  :  Églises  de  l'abbaye  St- 
Germain,  des  Petits-Augustins,  des  Jacobins  rue  St-Do- 
minique  et  des  Théatins. 

40  Quartier  de  l'Isle  Notre-Dame:  Églises  St-Louis,  St-Nico- 
las-du-Chardonnet  et  St-Victor. 

5°  Quartier  du  Marais:  Églises  des  Blancs-Manteaux,  des 
Capucins,  des  Enfants  Rouges,  des  Pères  de  Nazareth. 

6°  Quartier  Sainte-Geneviève  :  Églises  St-Étienne-du-Mont, 
du  Val-de-Grâce,  St-Marcel. 

7°  Quartier  St-Denis:  Églises  St-Nicolas-des-Champs,Sainte- 
Élisabeth,  des  Filles-Dieu  et  St-Laurent. 

8°  Quartier  de  la  Cité  :  Églises  des  Barnabites,  de  Notre- 
Dame,  de  St-Séverin. 

90  Quartier  du  Louvre  :  Églises  de  St-Germain  l'Auxerrois, 
de  l'Oratoire,  des  Feuillans  et  des  Capucins,  rue  St-Ho- 
noré. 

10°  Quartier  St-Eustache  :  Églises  St-Eustache,  des  Petits- 
Pères, des  Filles  St-Thomas,des  Capucins, chaussée  d'Antin. 

il0  Quartier  de  la  Sorbonne  :  Églises  des  Mathurins,  de  Sor- 
bonne,  St-Jacques  du  haut-pas. 

12°  Quartier  de  la  place  Royale  :  Églises  du  petit  St-Antoine, 
des  Minimes,  de  Trainel  faubourg  St-Antoine  et  Ste-Mar- 
guerite. 

130  Quartier  des  Saints-Innocents  :  Églises  des  Grands- 
Augustins,  St-Jacques  l'hôpital,  de  Bonne-nouvelle  et 
St-Lazare 

140  Quartier  de  /' ' Hôtel- de-ville:  Églises  de  St-Jean  en  Grève, 
de  St-Gervais,  de  St-Louis-la-Culture  et  des  Enfants- 
Trouvés. 

150  Quartier  St-Martin  :  Églises  de  St-Merry,  du  St-Sé- 
pulcre,  de  St-Martin-des-Champs,  des  Pères  Récollets. 
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i6°  Quartier  des  Halles:  Églises  St-Jacques-la-Boucherie, 
St-Leu,  St-Denis  et  St-Joseph  (*). 

Ce  furent  donc  les  églises  qui  donnèrent  asile  aux  premières 
réunions  de  la  démocratie  parisienne,  et,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  cette  transformation  de  la  maison  du  Seigneur 
en  une  salle  électorale,  cette  invasion  de  la  politique  dans  le 
sanctuaire  eurent  de  tristes  conséquences.  Elles  contribuèrent 
au  succès  de  la  déclaration  que,  quelques  mois  après,  Mirabeau 
devait  faire  voter  par  l'assemblée  nationale  :  «  les  biens  de 
l'Église  sont  à  la  disposition  de  la  nation  ».  Déjà  avant  ce  vote, 
les  révolutionnaires  s'autorisant  du  précédent  du  21  avril  1789, 
ne  se  firent  pas  faute  d'envahir  les  églises  et  les  monastères  et 
d'y  constituer  leurs  clubs,  par  exemple  le  club  des  Jacobins 
et  celui  des  Cordeliers,  si  célèbres  dans  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion française.  Quant  à  Monseigneur  de  Juigné,  deux  fois  en 
1789,  il  mit  son  palais  archiépiscopal  à  la  disposition  des 
pouvoirs  publics,  une  première  fois,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  pour  les  séances  générales  des  trois  ordres  de  Paris  et 
de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  le  23  avril  et  les  jours 
suivants,  une  seconde  fois  pour  recevoir  l'assemblée  nationale 
venue  à  Paris,  après  les  sombres  journées  des  5  et  6  octobre 
et  ne  pouvant  pas  encore  siéger  dans  la  salle  du  Manège; 
le  2  novembre  1789,  l'archevêque  fut  singulièrement  payé 
de  retour  ;  ce  jour-là,  l'assemblée  prononça  l'aliénation  des 
biens  du  clergé  sans  excepter  le  palais  où  la  bienveillance  du 
prélat  lui  permettait  de  siéger  à  ce  moment  même.  O  ironie, 
cruelle  ironie  des  choses  humaines  (2)  ! 

La  prévôté  et  vicomté  de  Paris  hors  les  murs  ayant  été  con- 
voquée dès  le  4  avril  pour  nommer  les  électeurs  aux  États- 
Généraux,  avait  pu  avec  beaucoup  plus  de  loisir  que  le  Paris 
intra  muros,  préparer  la  liste  de  ces  électeurs  ;  elle  se  composa 
de  572  électeurs  pour  le  clergé,  312  électeurs  pour  la  noblesse 


1.  Les  limites  des  soixante  districts  ont  été  indiquées  par  Chassin  (lib.  cit.,  t.  I, 
p.  421  sqq. )  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  ;  ces  districts  prirent  le 
nom  de  l'église  désignée  pour  la  réunion  électorale. 

2.  Nous  verrons  plus  tard  avec  quelle  politesse,  pour  ne  pas  dire  quelle  naïveté,  Mgr 
de  Juigné  avait  offert  son  palais  à  l'assemblée  nationale  pour  y  tenir  provisoirement  ses 
séances,  au  mois  d'octobre  1789. 
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et  294  pour  le  tiers-état,  soit  un  total  de  1 178  membres; 
nous  avons  vu  que  l'assemblée  des  trois  ordres  pour  l'intérieur 
de  Paris  ne  comprenait  que  974  électeurs. 

La  liste  des  électeurs  pour  le  clergé  extra  muros  a  été  im- 
primée, mais  n'est  pas  complète,  elle  ne  contient  que  543  noms  ; 
elle  n'en  est  pas  moins  précieuse,  car  elle  donne  les  noms  de 
quantité  de  curés  de  petites  paroisses  de  l'ancien  diocèse  de 
Paris  qu'on  trouverait  difficilement  ailleurs,  et  elle  montre  que 
les  curés  avaient  dans  cette  assemblée  une  majorité  considé- 
rable. Sur  les  543  membres  énumérés  dans  le  document  impri- 
mé, on  ne  compte  pas  moins  de  329  curés  et  encore  ce  nombre 
ne  comprend-il  pas  les  représentants  des  curés  absents,  plu- 
sieurs des  329  curés  étaient  en  outre  fondés  de  pouvoir  d'un 
ou  de  deux  de  leurs  confrères.  Le  clergé  paroissial  était  donc 
vraiment  le  maître  des  élections  aux  États-Généraux,  nous 
avons  vu  qu'il  n'avait  pas  cette  majorité  dans  l'assemblée  du 
clergé  de  la  ville  de  Paris  (*). 

Un  vieux  bourgeois  de  Paris  qui  a  assisté  au  début  de  la 
Révolution,  écrivait  dans  son  journal  dont  la  Bibliothèque  na- 
tionale nous  a  conservé  le  manuscrit  :  «  Ce  jour,  22  avril  1789, 
à  neuf  heures  du  matin,  les  grosses  cloches  de  l'église  métropo- 
litaine, qui  s'étaient  déjà  fait  entendre  à  sept  heures,  annoncent 
une  messe  basse  du  Saint-Esprit  qu'avait  jugé  devoir  y  célé- 
brer Mgr  l'archevêque  de  Paris,  en  présence  des  électeurs  des 
trois  ordres,  pour  procéder  au  choix  et  à  la  nomination  des 

quarante  députés  aux  États-Généraux        Pour  la  vérification 

de  leurs  pouvoirs  par  MM.  les  officiers  du  Chatelet,  ils  se 
sont  assemblés  dans  la  grande  salle  de  l'Archevêché...  Il  s'est 
introduit  un  grand  nombre  d'étrangers  et  même  plusieurs 
jeunes  et  jolies  femmes  de  qualité...  l'assemblée  se  forme  et 
devient  tellement  tumultueuse,  qu'on  avait  beaucoup  de  peine 
à  s'y  faire  entendre.  Il  s'y  élève  différentes  contestations,  entre 
autres  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  fait  un  seul  et  unique 
cahier  pour  les  trois  ordres,  ou  bien  un  cahier  partiel  et  dis- 


1.  Procès-verbal,  noms  des  électeurs  et  cahier  de  doléances  de  l'assemblée  du  clergé  de  la 
prévôté  et  vicomté,  hors  les  mttrs  de  Paris,  Paris,  Imprim.  Simon,  1789,  127  p.  in-8°,  à 
la  Bibliothèque  nationale  :  L,ffllw. 
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tinct  pour  chacun.  Tous  ces  débats  mènent  si  loin  que  l'assem- 
blée est  obligée  de  se  séparer  entre  dix  et  onze  heures  du  soir, 
sans  avoir  pu  terminer  ses  opérations  qui  sont  renvoyées  au 
dimanche  suivant  (*).  )) 

Ce  fut  avec  le  même  cérémonial  que  le  lendemain  vendredi, 
24  avril,  les  trois  ordres  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  hors 
les  murs,  tinrent  à  l'archevêché  leur  première  séance  générale; 
comme  la  veille,  les  électeurs,  sur  l'invitation  de  l'archevêque,  * 
se  rendirent  d'abord  à  la  cathédrale  pour  y  entendre  la  messe 
précédée  du  chant  du  Veni  Creator.  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
chacune  des  deux  assemblées  générales  avait  une  double  tâche 
à  remplir,  rédiger  les  cahiers  de  doléances,  demandes  et  obser- 
vations à  présenter  aux  États-Généraux  et  nommer  les  députés 
que  la  loi  accordait  à  la  ville  et  à  la  prévôté  et  vicomté  de 
Paris.  Pour  divers  motifs  qu'il  serait  trop  long  d'exprimer  ici, 
cette  double  tâche  prit  aux  deux  assemblées  beaucoup  plus  de 
temps  qu'on  n'avait  pensé;  ce  fut  seulement  le  23  mai, c'est-à- 
dire  plusieurs  jours  après  l'ouverture  des  États-Généraux,  que 
l'assemblée  des  électeurs  de  Paris  intra  muros  termina  ses 
opérations  par  la  prestation  du  serment  des  derniers  députés 
suppléants  ;  l'assemblée  extra  muros  fut  plus  expéditive,  sa 
séance  de  clôture  est  du  12  mai,  ce  jour-là  les  députés  aux 
États-Généraux  et  leurs  suppléants  prêtèrent  serment,  en  la 
grande  salle  de  l'archevêché,  entre  les  mains  de  M.  le  prévôt 
de  Paris  (2). 

Les  procès-verbaux  des  séances  générales  ou  partielles  des 
deux  assemblées  ayant  été  rédigés  et  publiés,  il  est  facile  de 
suivre  et  d'analyser  leur  histoire  parlementaire,  mais,  pour  ne 
pas  sortir  des  bornes  de  ce  travail,  nous  n'avons  qu'à  signaler 
quelques  faits  intéressant  le  clergé  du  diocèse  de  Paris. 

A  la  séance  générale  des  trois  ordres  de  Paris  intra  muros 
qui  eut  lieu  le  dimanche  26  avril,  l'archevêque  étant  entré  pré- 
cédé de  la  croix,  comme  cela  se  pratique  pour  une  cérémonie 
ordinaire  du  culte,  de  violents  murmures  se  firent  entendre 

1.  Mes  loisirs  ou  Journal  d événements,  par  Hardi,  ancien  libraire,  publié  par 
Chassin,  lib.  cit.,  t.  III,  p.  1. 

2.  Chassin,  Les  élections,  etc.,  t.  III,  p.  299  et  t.  IV,  p.  381. 
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aussitôt,  et  l'assemblée  ne  se  calma  que  lorsque  la  croix  eut 
disparu.  Le  vieux  bourgeois  que  nous  citions  tout  à  l'heure, 
voit  avec  raison  dans  cet  incident,  une  marque  de  ce  «  défaut 
de  respect  dominant  si  fort  aujourd'hui,  pour  tout  ce  qui  pou- 
vait rappeler  à  la  religion,  ou  avait  quelque  rapport  à  son 
culte  (!).  » 

Bien  probablement  ces  murmures  provenaient  des  électeurs 
du  tiers-état.  Aussi  est-il  intéressant  de  constater  que  le  23 
mai,  à  la  fin  de  la  session,  ce  même  tiers-état,  adouci  par  les 
aimables  procédés  de  Mgr  de  Juigné  à  son  égard,  lui  envoya 
une  députation  composée  de  Vauvilliers,  Delavigne,  Baudouin, 
Garran  de  Coulon,  Farcot  et  Thouïn,  «  afin  de  lui  exprimer  la 
reconnaissance  de  l'assemblée  pour  les  bons  soins  dont  ce  pré- 
lat avait  bien  voulu  l'environner  pendant  tout  le  temps  de  ses 
séances  dans  son  palais  (2).  » 

On  sait  que  dès  l'ouverture  des  États-Généraux,  les  députés 
du  tiers-état  commencèrent  une  campagne  des  plus  actives 
pour  rendre  illusoires  les  distinctions  entre  les  trois  ordres  et 
arriver  à  ne  former  qu'une  seule  assemblée  et  au  vote  par  tête; 
à  Paris,  dans  les  deux  grandes  assemblées  électorales,  le  tiers- 
état  s'inspira  d'un  autre  programme,  il  visa  au  contraire  à 
garder  son  autonomie  et  refusa  de  s'unir  à  la  noblesse  et  au 
clergé,  soit  pour  nommer  les  députés  aux  États-Généraux  soit 
pour  rédiger  des  cahiers  communs  aux  trois  ordres  (3).  La 
raison  de  cette  contradiction  est  facile  à  saisir  ;  aux  États- 
Généraux,  la  fusion  des  trois  ordres  c'était  l'avènement  du 
tiers-état  au  pouvoir,  il  avait  un  nombre  de  députés  égal  à 
celui  de  la  noblesse  et  du  clergé  réunis,  et,  comme  il  pouvait 

1.  C'est  le  libraire  Hardi  qui  rapporte  cet  incident  dans  son  Jotirnal  d'événements 
cité  par  Chassin,  t.  III,  p.  2.  Est-ce  à  cet  incident  que  fait  allusion  J.  Wallon  lorsqu'il 
écrit  à  la  p.  205  de  son  livre  :  Le  clergé  de  quatre-vingt-neuf:  «  à  Paris,  le  conseil  épiscopal, 
ayant  voulu  régenter  l'assemblée  (des  électeurs  aux  États-Généraux  réunis  à  l'arche- 
vêché), fut  hué,  bafoué,  forcé  de  quitter  la  salle  ».  Les  procès-verbaux  ne  disent  absolu- 
ment rien  de  cela  et  comme,  suivant  sa  mauvaise  habitude,  J.  Wallon  ne  cite  pas  ses 
autorités,  on  ne  sait  où  il  a  puisé  une  telle  allégation. 

2.  Chassin,  lib.  cit.,  t.  III,  p.  300. 

3.  Voyez  notamment  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  électeurs  du  tiers-état  de 
Paris  intra  mur  os,  à  l'archevêché,  le  26  avril  (Chassin,  t.  III,  p.  29,  sqq.  );  la  conclu- 
sion fut  que  le  tiers  ne  se  réunirait  pas  aux  deux  autres  ordres,  soit  pour  l'élection  des 
députés,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers. 
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compter  sur  l'adhésion  de  quelques  membres  des  ordres  privi- 
légiés, en  abolissant  la  distinction  des  ordres,  il  s'emparait  de 
la  majorité. 

Dans  les  deux  assemblées  électorales  de  Paris-ville  et  de 
Paris-prévôté  et  vicomté,  la  fusion  des  trois  ordres  aurait  eu  au 
contraire,  pour  effet  de  mettre  le  tiers-état  en  minorité;  ses 
électeurs  étaient  loin  d'égaler  en  nombre  ceux  de  la  noblesse 
et  du  clergé  réunis;  de  là  son  obstination  très  logique  à  former 
une  assemblée  particulière  pour  nommer  ses  députés  aux  Etats- 
Généraux  et  rédiger  le  cahier  des  doléances  ;  le  clergé  et  la 
noblesse  n'auraient  jamais  ad  mis  plusieurs  maximes  de  ce  cahier 
s'il  avait  été  rédigé  par  l'assemblée  générale  des  trois  ordres. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  si  les  assemblées  géné- 
rales des  électeurs  de  Paris-ville  et  de  Paris-prévôté  et  vicomté 
présentent  peu  d'intérêt  ;  les  trois  ordres  y  étaient  juxtaposés 
mais  nullement  unis  ;  les  esprits  étant  trop  divisés  pour  con- 
courir à  une  œuvre  commune,  au  même  but  à  atteindre,  aussi 
est-ce  dans  les  réunions  particulières  de  chaque  ordre  qu'il  faut 
chercher  la  pensée  et  les  aspirations  des  électeurs 

Appartenant  à  des  circonscriptions  électorales  différentes, 
le  clergé  de  Paris  intra  muros  et  le  clergé  extra  muros  eurent 
des  réunions  particulières,  mais,  dans  les  deux  assemblées, 
l'archevêque  de  Paris  fut  acclamé  président  avec  un  élan  et  une 
unanimité  qui  témoignent  en  faveur  de  la  sagesse  et  de  la 
douceur  de  son  administration  épiscopale.  Sur  le  conseil  de 

i.  Chassin,  t.  III,  p.  19  et  t.  IV,  p.  300. 

Dans  le  numéro  de  La  Révolution  française  de  Janvier-Juin  1894,  p.  56,  sqq., 
M.  AULARD  a  réimprimé  un  opuscule  devenu  à  peu  près  introuvable  et  que  GuÉRARD 
attribue  à  l'abbé  Brugière,  le  futur  curé  constitutionnel  à  Saint-Paul  à  Paris.  L'opus- 
cule est  intitulé  :  Relation  sommaire  et  véritable  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  du 
clergé  de  Paris,  intra  muros  ;  c'est  évidemment  un  pamphlet,  mais  qui  fournit  quelques 
détails  intéressants  ;  il  peut  compléter,  si  on  s'en  sert  avec  précaution,  le  compte-rendu 
par  trop  officiel,  par  trop  terne,  de  l'abbé  Bénière,  dont  M.  Chassin  a  donné  plusieurs 
fragments  dans  le  T.  III  des  «  Élections  et  cahiers  de  Paris  en  /ySç  ».  Voici  ce  que 
rapporte  l'abbé  Brugière  sur  la  réunion  des  trois  ordres  à  l'archevêché  :  «  L'assemblée 
générale,  composée  des  trois  ordres,  fut  orageuse,  il  y  eut  de  grands  débats  sur  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  respectifs.  La  noblesse  et  le  Tiers  demandaient  que  l'opération  se 
fit  en  commun.  On  n'a  pas  d'idée  avec  quelle  aigreur  cette  proposition  fut  rejetée  par  le 
clergé....  Enfin,  après  bien  des  clameurs  et  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  inter- 
vint une  ordonnance  du  lieutenant-civil,  qui  prescrivait  plusieurs  bureaux,  composés  de 
différents  membres  des  trois  ordres  pour  la  vérification  des  pouvoirs  et  des  droits  res- 
pectifs. Après  cette  opération,  chaque  ordre  se  retira  dans  sa  chambre.  » 
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Mgr  de  Juigné,  l'assemblée  du  clergé  ititra  micros  élut  pour 
secrétaires  :  M.  Bénière,  curé  de  Saint-Pierre-de-Chaillot, 
M.  Le  Court,  chanoine  de  Saint-Louis  du  Louvre  et  dom 
Prêcheur,  bénédictin,  procureur-général  de  la  congrégation  de 
Saint- Vanne  ;  le  chanoine  Le  Court,  s'étant  récusé  à  cause  de 
sa  santé,  fut  remplacé  par  Dumouchel,  recteur  de  l'Université 
de  Paris  (r);  également  d'après  la  proposition  de  l'archevêque, 
le  clergé  extra  muros  choisit  comme  secrétaires  M.  Gandolphe, 
docteur  de  Sorbonne  et  curé  de  Sèvres,  dom  Poirier,  bénédictin 
de  l'académie  des  Inscriptions,  archiviste  de  Saint-Germain- 
des-Prés  et  M.  l'abbé  Royou,  professeur  de  philosophie,  chape- 
lain de  l'ordre  de  Saint-Lazare.  Les  deux  assemblées  du  clergé 
ayant  parfois  à  se  réunir  en  même  temps  dans  deux  salles 
différentes  de  l'archevêché,  il  fut  décidé  que  l'assemblée  extra 
muros  serait  alors  présidée  par  le  doyen  des  curés;  et  ce  fut  en 
cette  qualité  qu'un  curé  d'un  modeste  village  des  environs  de 
Versailles,  le  curé  de  Bue,  s'assit  plusieurs  fois  au  fauteuil  de 
la  présidence;  dans  l'assemblée  intra  muros,  le  curé  de  Sainte- 
Marguerite,  M.  de  Beaurecueil,  remplaça  également,  à  plusieurs 
reprises,  l'archevêque  absent  (2). 

1.  La  nomination  de  Mgr  de  Juigné  comme  président  de  l'assemblée  électorale  et  le 
choix  des  secrétaires  du  clergé  intra  muros  ne  sont  pas  du  goût  de  l'abbé  Brugière,  il 
écrit  dans  sa  Relation  : 

«Le  clergé  qui,  par  état,  devait  donner  l'exemple  delà  soumission  aux  règles,  commença 
ses  opérations  par  une  infraction  ouverte  aux  règles.  Il  n'y  eut  aucune  délibération  sur  le 
choix  du  président.  M.  l'archevêque  fut  élu  par  acclamation.  On  partait  d'un  principe  faux 
que  l'honneur  de  la  présidence  était  dû  à  la  place  :  les  places  supposent  les  qualités,  mais 
elles  ne  les  donnent  pas  ;  et  ce  qui  s'est  passé  dans  les  différentes  séances  ne  prouve  que  trop 
évidemment  que  M.  l'archevêque  n'était  pas  propre  à  présider  l'assemblée.  L'esprit  épiscopal 
est  un  esprit  de  domination ,  et  ladomination  est  essentiellement  destructive  de  touteliberté. 

«  On  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  La  nomination  des  secrétaires  en  fut  la  première 
preuve.  M.  le  président  qui,  par  sa  place,  n'est  fait  que  pour  recueillir  les  voix,  et  qui  ne 
doit  parler  que  le  dernier,  proposa  trois  sujets.  On  vint  aux  voix  et  l'on  s'attend  bien 
que  le  grand  nombre,  aveuglément  dévoué  aux  volontés  épiscopales,  fut  de  l'avis  du 
président.  On  opinait  à  haute  voix  ;  et  par  respect  pour  le  vœu  connu  du  président, 
MM.  les  curés  de  Chaillot,  le  recteur  de  l'Université  et  un  bénédictin  furent  élus.  Il  y 
eut  un  assez  grand  nombre  de  voix  qui  ne  furent  point  arrêtées  ni  intimidées  par  le 
respect  humain  ;  mais  la  grande  majorité  l'emporta.  » 

2.  Les  chanoines  de  N.-D.  de  Paris  protestèrent  contre  cette  présidence  accordée  au 
doyen  des  curés  de  Paris,  lors  des  absences  de  l'archevêque  et  virent  dans  cette  mesure 
une  atteinte  à  leurs  privilèges  et  prérogatives  ;  voyez  leur  protestation  dans  Chassin, 
lib.  cit.,  t.  III,  p.  297,  sq.  —  Sur  la  présidence  du  clergé  extra  muros  par  le  curé  de 
Bue,  voyez,  outre  Chassin,  op.  cit.,  la  plaquette  déjà  citée  :  Procès-verbal,  nom  des  élec- 
teurs et  cahiers  de  doléances  de  l'assemblée  du  clergé  de  la  prévôté  et  vicomté,  hors  les 
murs  de  Paris.  Paris,  Impr.  Simon,  1789,  127  p.,  in-8°. 
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L'abbé  d'Espagnac,  membre  de  l'assemblée  du  clergé  extra 
muros,  fit  remarquer,  dans  la  première  réunion  de  cette  assem- 
blée, que  le  nombre  des  députés  accordés  par  le  règlement 
général  à  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  hors  les  murs,  était 
trop  peu  considérable  pour  le  chiffre  de  la  population  (on 
l'estimait  à  plus  de  cinq  cent  mille  habitants);  aussi  deman- 
dait-il qu'une  députation,  composée  de  représentants  des  trois 
ordres,  fût  envoyée  à  Versailles,  pour  obtenir  du  roi  un  plus 
grand  nombre  de  députés  aux  Etats-Généraux.  L'assemblée 
du  clergé  et  ensuite  celle  de  la  noblesse  et  celle  du  tiers-état 
acquiescèrent  à  cette  proposition  ;  la  députation  fut  envoyée 
et  le  roi  consentit  à  la  nomination  de  quatre  députés  de  plus, 
deux  du  tiers-état,  un  du  clergé  et  un  de  la  noblesse,  le  tiers- 
état  eut  donc  huit  députés  à  nommer,  la  noblesse  quatre  et  le 
clergé  quatre  (J). 

Le  soir  du  25  avril,  l'assemblée  du  clergé  extra  muros  ayant 
appris  par  une  députation  de  la  noblesse  que  cet  ordre  avait 
renoncé  à  ses  privilèges  et  exemptions  pécuniaires  en  matière 
d'impôts,  Mgr  l'archevêque,  qui  présidait,  mit  en  délibération 
«  la  renonciation  aux  privilèges  pécuniaires  du  clergé  ».  Par 
rapport  à  la  valeur  et  à  l'importance  des  privilèges  pécuniaires 
du  clergé,  l'archevêque  fit  voir  «  que  le  clergé  n'en  retirait  que 
peu,  ou  même  point  d'avantages,  le  clergé  payant  autant  ou 
presque  autant  que  les  laïques,  quoique  en  général  le  public 
pensât  le  contraire  ».  Après  quelques  discussions,  et  dans  la 
même  séance,  l'assemblée  vota  la  proposition  suivante  :  «  L'or- 
dre du  clergé  a  délibéré  de  consentir  à  supporter  désormais 
toutes  les  impositions  dans  une  parfaite  égalité  avec  les  autres 
ordres  et  dans  la  plus  exacte  proportion  de  ses  biens,  se  réser- 
vant de  prouver  aux  Etats-Généraux  que  la  justice  la  plus 
rigoureuse  exige  que  l'État  regarde  la  dette  du  clergé  comme 
une  dette  nationale.  »  Le  27  avril,  le  clergé  intra  muros  prit 
une  décision  analogue  et  dans  les  deux  corps  électoraux  la 
noblesse  et  le  tiers-état  apprirent  avec  bonheur  cet  acte  de 


1.  Les  documents  ayant  trait  à  cette  négociation  ont  été  réunis  et  publiés  par 
Chassin,  t.  IV,  p.  296-312  ;  elle  se  termina  par  une  ordonnance  royale  du  2  mai  1789. 
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renonciation  que  le  clergé  leur  fit  connaître  par  une  députation 
spéciale  (*). 

Ce  fut  le  30  avril  que  l'assemblée  du  clergé  intra  muros 
commença  à  procéder  à  l'élection  des  députés  aux  États- 
Généraux  ;  antérieurement  déjà,  cette  assemblée  avait 
acclamé  Mgr  de  Juigné  pour  son  premier  député,  mais,  le 
30  avril,  à  la  suite  de  quelques  observations  de  l'abbé 
Bénière,  curé  de  Saint-Pierre-de-Chaillot,  l'élection  de  Par-, 
chevêque  fut  soumise  à  la  formalité  du  scrutin  exigée  par 
la  loi  et  elle  réunit  l'unanimité  des  suffrages  (2).  Le  même 

1.  Chassin,  t.  IV,  p.  315  et  t.  III,  p.  20.  Le  discours  de  l'archevêque  au  clergé 
extra  muros  pour  l'abandon  des  privilèges  pécuniaires  est  intéressant  ;  parlant  de  la 
répartition  du  don  gratuit  que  le  clergé  accordait  à  l'Etat  dans  certaines  circonstances, 
l'archevêque  dit  :  «  Qu'à  la  vérité,  la  forme  de  répartition  était  particulière  au  clergé  ; 
que,  suivant  cette  forme,  on  avait  plus  d'égard  à  la  qualité  qu'à  la  valeur  des  revenus 
ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  tous  imposés  au  marc  la  livre,  mais  taillés  dans  une 
proportion  relative  à  l'espèce  ou  à  la  médiocrité  des  bénéfices,  les  curés  à  portion 
congrue  et  les  pauvres  ecclésiastiques  n'étant  quelquefois  taxés  qu'au  vingt-quatrième, 
tandis  que  les  autres  espèces  de  bénéfices  ou  de  biens  ecclésiastiques  le  sont  au  neuvième, 
au  sixième  et  même  au  quart.  »  M.  Chassin  aurait  dû  tenir  compte  de  cette  déclaration 
concernant  le  diocèse  de  Paris,  lorsqu'il  écrivait  dans  son  livre  :  Les  Cahiers  des  curés  en 
lySç  (in-12,  Paris,  Charavay,  1882),  le  chapitre  intitulé  :  «  Les  décimes  et  autres  imposi- 
tions écrasant  le  clergé  inférieur,  »  p.  65,  sqq.  de  l'ouvrage. 

2.  La  Relation  sommaire  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  l'élection  de  l'archevêque  de 
Paris  comme  député  aux  États-Généraux  :  «  Dès  le  second  jour,  Monseigneur  fut  élu 
député  par  acclamation.  Il  est  faux,  de  toute  fausseté,  que  cette  acclamation  ait  été 
triple,  comme  l'a  fait  imprimer  le  secrétaire  Benière,  curé  de  Chaillot.  L'acclamation 
ne  fut  pas  même,  à  beaucoup  près,  complète  :  il  y  eut  des  réclamations  bien  fondées  et 
très  fortes,  mais  qui  furent  étouffées  par  les  clameurs  delà  faction  archiépiscopale.  Cette 
élection  avait  été  suggérée  à  M.  l'abbé  Sabatier  par  les  grands-vicaires  de  Monseigneur, 
Floirac  et  Dampierre,  qui  eurent  la  maladresse  de  se  laisser  entendre  par  leurs  voisins. 
Sans  vouloir  pénétrer  les  motifs  de  M.  Sabatier,  il  est  vrai  qu'oubliant  la  nécessité  des 
formes,  dont  par  état  il  devait  être  et  se  montrer  l'intrépide  défenseur,  il  déploya  avec 
beaucoup  d'art  toute  sa  rhétorique  et  emporta,  par  son  exemple,  les  suffrages  d'une 
multitude  égarée  par  les  sophismes  et  subjuguée  par  l'espèce  de  vénération  que  cette 
multitude  croit  devoir  à  la  place,  et  non  à  la  personne  ;  la  multitude  ne  raisonne  pas. 

«  Plus  judicieux  que  ses  émissaires,  que  ses  panégyristes,  Monseigneur  sentit  bien 
l'irrégularité  de  cette  nomination.  Dès  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  Monsei- 
gneur demanda  et  fit  faire  un  scrutin,  où  il  fut  élu  à  la  très  grande  majorité.  Il  n'y  eut, 
en  effet,  que  dix  voix  contre  l'unanimité.  » 

Relation  sommaire  etc.,  p.  63,  64  de  l'édition  de  la  Révolution  française. 

«  L'abbé  Sabatier  de  Cabre  fut  secrétaire  d'ambassade  à  Turin,  Ministre  à  Liège 
(1769),  Chargé  d'affaires  à  Pétersbourg,  Directeur  des  consulats  au  ministère  de  la 
marine  (1782).  Il  était  conseiller  clerc  au  parlement.  Il  embrassa  avec  ardeur  la  cause  de 
la  Révolution.  Arrêté  sous  la  Terreur,  il  échappa  à  l'échafaud  et  mourut  en  1816.  Il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  l'abbé  Sabatier  de  Castres,  publiciste  protégé  par  Vergennes 
qui  joua  également  un  certain  rôle  dans  les  affaires  parlementaires  (1742-1817).  » 

Note  de  M.  de  Bacourt  dans  les  Mémoires  de  Talleyrand,  t.  I,  p.  92. 

Voyez  dans  Quérard,  La  France  littéraire,  les  articles  bibliographiques  sur  l'abbé 
Sabatier  de  Castres  et  sur  l'abbé  Sabatier  de  Cabre,  ce  dernier  traducteur  de  la  Première 
nuit  d' Young. 
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jour,  l'abbé  de  Montesquiou-Fézensac,  agent  du  clergé  depuis 
1785,  fut  élu  second  député  et  le  lendemain  «  il  exprima 
avec  sa  grâce  ordinaire  »  son  acceptation  et  sa  reconnais- 
sance. Le  Ier  mai,  au  troisième  scrutin,  fut  élu  l'abbé 
Chevreuil,  chancelier  de  l'Université  et  de  l'Église  de  Paris, 
qui  accepta  immédiatement  (*).  L'abbé  Gros,  curé  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  fut  ensuite  élu  après  un  premier 
scrutin  qui  ne  donna  pas  de  résultats,  enfin  ce  même  jour 
eut  lieu  l'élection  de  dom  Chevreux,  général  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur.  Le  2  mai,  l'assemblée  fit  choix  de 
deux  autres  députés,  Dumouchel,  recteur  de  l'Université  de 


1.  L'élection  du  chancelier  de  l'Université  et  de  l'église  de  Paris  déplaît  fort  à  l'au- 
teur de  la  Relation  sommaire,  il  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Jamais  assemblée  ne  fut  moins  libre,  par  conséquent  moins  légale,  que  celle  du  clergé 
de  Paris  intra  muros;  tout  y  a  été  marqué  du  sceau  du  despotisme.  Qu'on  juge  de  la 
liberté  qui  pouvait  y  régner  par  ce  seul  trait  :  Mgr  l'archevêque  avait  fait  demander  aux 
monastères  de  filles  et  aux  communautés  leur  procuration  en  blanc,  pour  en  disposer  à 
son  gré  ;  très  peu  de  ces  filles  ont  résisté  aux  insinuations  de  leurs  supérieurs  respectifs  ; 
il  est  démontré  qu'en  effet  Monseigneur  a  eu  à  sa  disposition  cent  vingt  voix  ;  si  cette 
assertion  parait  étonnante,  qu'on  se  donne  la  peine  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  liste 
générale  des  électeurs  du  clergé  intra  muros  ;  on  y  trouvera  porteurs  de  deux  pouvoirs 
les  Asseline,  les  Floirat,  les  Dampierre,  les  Malvaux,  grands-vicaires  ;  les  Motret, 
promoteur  général  du  diocèse  ;  les  Vidal,  vice-promoteur  ;  les  Malaret,  archidiacre  ;  les 
Dupinet  ;  les  Neuchèze,  chanoines  de  l'Eglise  de  Paris;  un  Psalmont  ;  un  Limon;  un 
Pontus;  un  Viriot,  un  Desbeyries  ;  un  Després,  vicaire-général  de  Nevers  ;  un  Louve! 
de  Villarceaux,  théologal  du  Mans. 

«  Telle  a  été  la  prépondérance  de  ce  parti,  que  M.  Chevreuil,  élu  député  au  troisième 
scrutin,  reconnut  hautement  dans  son  discours  de  remerciement  à  l'assemblée,  qu'il 
n'était  redevable  de  cet  honneur  qu'à  l'influence  de  Monseigneur  :  c'était,  sans  doute, 
de  sa  part  un  compliment  à  Monseigneur;  mais  ce  n'était  pas  moins  avouer  la  cabale, 
ni  moins  insulter  l'assemblée.  Si  c'est  une  maladresse  de  la  part  de  M.  Chevreuil,  ce 
n'est  pas  moins  un  hommage  à  la  vérité.  Chancelier  et  chanoine  de  l'Eglise  de  Paris, 
peut-on  se  flatter  que,  comme  un  autre  Gerson,  un  de  ses  prédécesseurs  le  plus  célèbre, 
il  fasse  éclater  son  zèle  pour  le  soutien  de  l'Église,  pour  la  réforme  des  abus,  pour  le 
bonheur  de  l'État?  Au  concile  de  Constance,  Gerson  soutint  son  zèle  par  ses  lumières, 
par  la  profondeur  et  la  force  de  ses  raisonnements,  et  par  les  mœurs  les  plus  pures. 
M.  Chevreuil  rendrait  des  services  signalés  à  l'Église  et  à  l'État  par  l'étendue  de  ses 
connaissances  :  le  succès  serait  immanquable,  si,  d'après  les  principes  de  la  plus  saine 
théologie,  dont  il  est  un  des  sages  maîtres,  il  avait  le  bon  esprit  de  se  contenter  de  sa 
prébende  canoniale  et  de  renoncer  à  son  abbaye.  L'illustre  Gerson  poussa  l'humilité 
jusqu'à  devenir  maître  d'école.  M.  Chevreuil  n'aurait  pas  l'âme  assez  noble,  assez 
élevée,  pour  donner  un  exemple  de  désintéressement  prescrit  par  tous  les  canons  et 
commandé  par  la  raison  même.  » 

(L'abbé  Chevreuil  était  également  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Langonet  au 
diocèse  de  Quimper,  dont  le  revenu  abbatial  était  de  6,000  livres).  Relation  sommaire, 
p.  62,  63. 
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Paris,  qui  remercia  avec  éloquence  (r),  et  l'abbé  Le  Gros,  prévôt 
de  Saint-Louis-du-Louvre,  qui  était  malade  et  envoya  par 
lettre  son  acceptation.  U abbé  de  Bonneval,  chanoine  de  l'Église 
de  Paris,  fut  élu  député  le  9;  le  11,  le  choix  de  l'assemblée  se 
porta  sur  l'abbé  Veytard,  curé  de  Saint-Gervais  (2),  et  enfin 
l'abbé  Perrotin  de  Barmond,  conseiller  au  parlement,  fut  élu 
député,  après  un  scrutin  assez  laborieux.  Le  12  mai,  la  même 
assemblée  nomma  cinq  suppléants  à  ces  députés  et  les  choisit 

1.  L'élection  de  l'abbé  Dumouchel  irrite  l'auteur  de  la  Relation  sommaire  ;  il  écrit  : 
«  Dans  le  secret  de  son  conseil  et  de  sa  haute  sagesse,  Monseigneur  avait  déterminé 

les  éligibles  :  de  cet  heureux  nombre  étaient  le  curé  de  Saint-Eustache  et  le  général  de 
Saint-Lazare,  niais  la  faction  archiépiscopale  a  été  écrasée  par  la  faction  de  l'Université 
et  par  celle  de  Saint-Sulpice.  Le  curé  de  Saint-Eustache  a  été  écarté  deux  fois  :  à  la 
première,  il  a  été  ballotté  avec  le  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  qui  n'a  dû  son 
élection  qu'à  la  réunion  des  partisans  de  l'Université,  sous  la  condition  expresse  que  le 
parti  de  Saint-Nicolas  se  réunirait  à  celui  de  l'Université  pour  faire  triompher  M.  le 
recteur. 

«  Une  des  raisons  spécieuses  et  qui  n'est  pas  sans  doute  la  moins  ridicule,  c'est  que 
les  partisans  de  M.  le  recteur  disaient  à  haute  voix,  et  fort  sérieusement,  que  l'Université 
n'avait  continué  le  rectorat  à  M.  Dumouchel  que  dans  l'espérance,  que  dans  la  presque 
certitude  que  s'était  faite  la  fille  aînée  de  nos  rois  de  voir  son  chef  au  nombre  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Ses  vœux  ont  été  accomplis,  M.  Dumouchel  a  été  élu.  Ses  parti- 
sans rejetaient  M.  de  Saint-Eustache  sous  le  spécieux  prétexte  qu'il  est  vendu  à  la 
Cour,  en  sa  qualité  de  confesseur  du  roi  et  de  la  reine.  Mais  le  choix  de  M.  Dumouchel 
est-il  plus  judicieux  par  cette  raison  même?  M.  Dumouchel  résistera-t-il  aux  appas  que 
pourra  lui  présenter  la  Cour,  lui  dont  l'avidité  et  l'ambition  démesurées  sont  parfaite- 
ment connues  ;  lui  à  qui  un  canonicat  de  la  cathédrale  d'Angers  ne  suffit  pas  pour  satis- 
faire son  orgueil  et  remplir  la  mesure  de  son  opulence  future  ;  lui  qui,  contre  toutes  les 
lois,  cherche  à  brocanter  ce  canonicat,  qu'il  n'a  pris  que  dans  l'intention  d'en  tirer  un 
bon  parti?  Si  l'on  devait  traiter  aux  États-Généraux  des  questions  de  grammaire,  de 
littérature,  de  racines  grecques  ou  latines,  peut-être  M.  Dumouchel  y  figurerait-il  utile- 
ment; mais  est-ce  là  un  publiciste,  un  jurisconsulte,  un  controversiste?  Mais  il  est  dans 
la  disposition  réelle  d'en  violer  prochainement  les  lois  ;  mais  on  traitera  aux  États- 
Généraux  le  grand  objet  de  l'éducation  nationale.  On  a  dit  de  Rollin,  un  des  prédéces- 
seurs de  M.  Dumouchel,  que,  sous  son  rectorat,  l'Université  prit  une  nouvelle  face. 
M.  Dumouchel  sera  t-il  assez  heureux  pour  enfanter  et  faire  adopter  un  plan  d'éduca- 
tion où  il  ne  faille  plus  perdre  les  années  les  plus  précieuses  de  la  vie?  Aura-t-il  le  cou- 
rage d'abattre  le  colosse  de  la  routine?  Quelle  éducation  que  celle  qui  désormais  serait 
formée  sur  la  pratique  actuelle  de  l'Université  de  Paris!  N'est-il  pas  honteux  que,  dans 
la  plus  fameuse  Université  du  royaume,  et  dans  un  royaume  très  chrétien,  on  ne  donne, 
dans  aucune  classe,  des  leçons  élémentaires  de  grammaire  française,  qu'on  fasse  à 
peine,  chaque  samedi,  une  explication  sèche  et  décharnée  de  quelques  explications  du 
catéchisme?  N'est-il  pas  honteux- qu'après  un  cours  d'études  de  huit  à  dix  ans,  on  soit 
obligé  de  recommencer  l'éducation,  soit  politique,  soit  chrétienne,  des  enfants?  L'Uni- 
versité jouit  de  300.000  livres  de  rentes  ;  c'est  à  la  conservation  de  ce  précieux  objet  que 
tendront  les  sollicitudes  et  les  sollicitations  de  M.  le  recteur  Dumouchel  ».  Relation 
sommaire,  p.  64,  65. 

2.  Il  est  inutile  de  reproduire  les  longues  diatribes  de  l'Auteur  de  la  Relation  soin- 
maire  contre  l'abbé  Veytard,  curé  de  Saint  Gervais  ;.  elles  ne  fournissent  aucun  rensei- 
gnement intéressant  et  prouvent  simplement  que  l'abbé  Brugière  n'aimait  guère  le  curé 
de  Saint-Gervais. 


L'ÉGLISE  D!ï  l'A  MIS. 


6 


82      l'église  de  paris.  — 


CHAPITRE  PREMIER. 


au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  des  voix,  ce  furent  :  Cayla- 
de-la-Garde,  général  de  la  congrégation  de  la  Mission  de  Saint- 
Lazare  ('),  Berardier,  grand  maître  du  collège  Louis-le-Grand, 
dom  Frennelet,  proviseur  du  collège  des  Bernardins,  l'abbé  de 
Damas,  et  Y  abbé  Bénière,  curé  de  Saint-Pierre-de-Chaillot  et 
secrétaire  de  l'assemblée  ;  ce  dernier  manifesta  sa  reconnais- 
sance en  levant  les  mains  au  ciel  pour  que  sa  mission  n'eût 
point  d'objet. 

Après  avoir  manifesté,  le  28  avril,  le  très  vif  regret  de  ne 
pouvoir  nommer  député  Mgr  de  Juigné  et  d'avoir  été  prévenu 
en  cela  par  le  clergé  intra  muros,  l'assemblée  du  clergé  extra 
muros  procéda,  le  29  avril,  à  l'élection  de  ses  députés  ;  M.  Le 
Guen,  curé  d'Argenteuil,  réunit  la  pluralité  des  suffrages 
requise  par  le  règlement  et  fut  nommé  premier  député.  Le 
lendemain  30  avril  fut  élu  M.  Melon  de  Pradoux,  prieur  curé 
de  Saint-Germain-en-Laye.  Ne  pouvant  élire  député  l'arche- 
vêque de  Paris  déjà  nommé  par  le  clergé  de  Paris,  l'assemblée 
du  clergé  extra  muros  nomma,  le  Ier  mai,  l'ami,  le  collaborateur 
et  le  confident  de  Mgr  de  Juigné,  Mgr  Jean-Baptiste-Charles- 
Marie  de  Beauvais,  ancien  évêque  de  Sénez,  démissionnaire 
depuis  1783;  l'évêque  accepta  et  vint  faire  ses  remerciements 
à  l'assemblée.  Après  l'élection  de  Mgr  de  Beauvais,  un  de 
MM.  les  curés  fit  observer  «  que  les  deux  premiers  députés 
;iyant  été  choisis  parmi  MM.  les  curés,  et  le  troisième  parmi 
MM.  les  bénéficiers  séculiers,  il  paraissait  juste  que  le  quatrième 

1.  L'auteur  de  la  Relation  sommaire  est  trop  ardent  janséniste  pour  ne  pas  détester 
cordialement  la  congrégation  de  Saint- Lazare,  fondée  par  saint  Vincent-de-Paul,  aussi 
l'élection  de  Cayla-de-la-Garde  lui  fait-elle  jeter  les  hauts  cris. 

«  Le  généra!  de  Saint-Lazare  à  ce  mot  les  cheveux  se  dressent  sur  la  tête,  on  croit 

entendre  ces  paroles  effrayantes  qui  portent  la  terreur  jusque  dans  le  fond  de  l'âme.... 
l'agent  général  du  despotisme,  soit  politique,  soit  clérical,  l'ennemi  essentiel,  l'ennemi 
déclaré  par  état  comme  par  inclination  de  la  liberté  publique,  était-ce  pour  en  protéger 
les  droits,  pour  en  briser  les  chaînes  qu'on  choisissait  un  tel  homme,  un  homme  dévoué 
par  principe,  par  intérêt  aux  volontés  arbitraires  de  la  cour  et  du  clergé?  Le  geôlier 
des  prisons  royales  :  un  prêtre,  une  congrégation  de  prêtres  destinée  à  un  ministère 
aussi  avilissant,  aussi  humiliant  pour  l'humanité  ;  un  prêtre  imbu  de  toutes  les  préten- 
tions ultramontaines,  digne  émule,  digne  confrère  de  ce  méprisable  théologien  dont  les 
écrits  trop  accrédités  répandent  impunément,  depuis  tant  d'années,  le  poison  de  l'erreur 
et  corrompent  l'enseignement  de  la  saine  doctrine  ;  un  prêtre  en  un  mot  porté  à  la  supré- 
matie de  sa  congrégation  par  les  intrigues  du  cardinal  de  Loménie;  et  c'est  un  tel 
homme  que  le  sage  conseil  de  l'archevêché  a  osé  nous  proposer  pour  prendre  les  intérêts 
de  la  patrie  et  de  l'Eglise.  »  Relation  sommaire,  p.  68. 


Portail  de  l'église  du  Couvent  des  Célestins  à  Paris. 
Au  milieu,  la  statue  du  fondateur  de  l'ordre  des  Célestins,  le  pape  Célestin  V. 
A  droite,  statue  du  roi  Charles  V,  fondateur  de  l'église.  A  gauche,  statue  de 
la  reine  Jeanne  de  Bourbon,  épouse  de  Charles  V. 
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le  fût  parmi  les  réguliers.  Cette  observation  a  été  agréée  par 
l'assemblée  »;  le  soir  M.  de  Coulmiers,  abbé  régulier  d'Abbé- 
court,  fut  en  effet  élu  quatrième  député.  Enfin  les  deux  députés 
suppléants  nommés  par  l'assemblée  furent  :  Papin,  prieur-curé 
de  Marly-la-ville,  et  Gandolphe,  curé  de  Sèvres,  déjà  élu  secré- 
taire de  l'assemblée  (:). 

Avant  l'élection  des  suppléants,  M.  le  curé  de  Colombes  se 
plaignit  «  de  ce  qu'on  avait  commis  à  son  égard  une  injustice 
sans  exemple,  et  que,  malgré  la  loi  sacrée  qui  défend  de 
toucher  aux  propriétés,  on  l'a  dépouillé  de  son  revenu  pour 
ériger  en  cure  une  succursale  (Courbevoie),  qui  relevait  de  lui; 
que  pour  cela  on  lui  a  fait  supporter  les  frais  d'un  procès 
inouï  jusqu'alors  et  qui  ont  monté  à  5000  livres;  qu'enfin  on 
l'a  forcé  à  se  réduire  à  la  portion  congrue  dans  une  paroisse  de 
2000  habitants  dont  600  au  moins  sont  très  pauvres  ;  on  voit 
par  là  qu'on  lui  a  ôté  absolument  son  existence. 

«  M.  le  curé  de  Colombes  a  demandé  qu'il  fût  fait  mention 
de  sa  plainte  dans  le  cahier  et  qu'elle  fût  insérée  dans  le 
procès-verbal.  L'assemblée  a  trouvé  la  plainte  de  M.  le  curé 
de  Colombes  bien  fondée,  mais  elle  a  arrêté  qu'il  suffirait  de 
l'insérer  dans  le  procès- verbal  (2).  » 

L'impression  qui  se  dégage  de  la  lecture  des  procès-verbaux 
des  deux  assemblées  du  clergé  intra  muros  et  extra  muros  est 
vraiment  favorable  au  clergé  du  diocèse  de  Paris  en  1789  ;  on 
y  peut  constater  une  grande  union  entre  l'évèque  et  le  clergé, 
et  cette  union  ne  se  traduit  pas  uniquement  par  des  compli- 
ments officiels  et  de  pure  formalité,  mais  par  des  actes  irrécu- 
sables. L'antagonisme  séculaire  entre  le  clergé  séculier  et  le 
clergé  régulier  n'y  est  pas  à  l'état  aigu,  au  contraire  le  clergé 
paroissial  fait  spontanément  dans  les  élections  la  part  des 
religieux.  Les  députés  élus  sont  pris  dans  toutes  les  classes  du 
clergé;  l'épiscopat,  les  curés,  les  congrégations,  les  clercs  du 
parlement,  les  membres  de  l'administration  diocésaine,  les 

1.  Les  procès-verbaux  i.ous  ont  conservé  un  curieux  et  emphatique  discours  de  M. 
Papin,  curé-prieur  de  Marly-la-ville,  à  propos  de  ces  élections  ;  voir  ce  discours  repro- 
duit par  Chassin.  op.  cit.,  t.  IV,  p.  335,  sq. 

2.  Voir  cet  incident  à  la  réunion  du  clergé  du  2  mai  178g.  Chassin,  /.  c,  t.  IV, 
P-  337- 
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agents  du  clergé,  les  vieux  ordres  religieux  y  sont  représentés, 
ce  sont  des  hommes  modérés,  plusieurs  ayant  l'habitude  des 
affaires  ;  on  ne  pouvait  pas  prévoir  alors  que  quelques-uns 
d'entre  eux  faibliraient  dans  la  terrible  crise  qui  allait  com- 
mencer. En  résumé,  ce  clergé  n'est  en  aucune  façon  révolution- 
naire, il  a  ses  traditions,  il  y  tient  et  ne  veut  pas  les  sacrifier  à 
tout  vent  de  doctrine,  mais  il  comprend  que  des  réformes  sont 
nécessaires  et  indispensables,  il  en  indique  quelques-unes  et  il 
renonce  spontanément  à  tout  privilège  pécuniaire  en  matière 
d'impôts.  Cette  concession  nous  paraît  peu  de  chose  aujour- 
d'hui après  les  bouleversements  provenant  de  la  Révolution 
française,  mais,  au  printemps  de  1789,  elle  avait  sa  valeur,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  privilèges  du  clergé  étaient  plusieurs 
fois  séculaires. 

L'analyse  des  cahiers  du  clergé  de  Paris  et  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  que  nous  allons  maintenant  aborder,  confirme 
ce  jugement  sur  le  clergé  du  diocèse  de  Paris  à  la  veille  de  la 
Révolution. 


CHAPITRE  II. 


Cahiers  du  clergé  et  du  tiers-état  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  paris.  écrits   du  temps. 
Mandement  de  Mgr  de  Juigné. 


SOMMAIRE.  —  24  commissaires  du  clergé  extra  muros  rédigent  le 
cahier  de  doléances  et  remontrances,  25  commissaires  du  clergé 
intra  muros  rédigent  un  autre  cahier  analogue.  —  Points  com- 
muns aux  deux  cahiers,  particularités  de  chacun  d'eux.  —  Dé- 
clarations du  tiers-état  de  Paris  intra  muros  et  du  tiers-état  de 
Paris  extra  muros  sur  la  religion  et  le  clergé.  —  Ces  déclarations 
comparées  à  la  constitution  civile  du  clergé  votée  par  la  Con- 
stituante. —  Analyse  de  la  brochure  anonyme  :  Objets  de  décla- 
mations, etc.  —  L'abbé  Brottier  et  la  Réforme  du  clergé  à  proposer  aux 
Etats  Généraux.  —  L'abbé  Fauchet  et  son  livre  De  la  religion 
nationale.  —  L'abbé  Brugière  et  son  mémoire  Doléances  des  égli- 
siers,  soutanicrs  ou  prêtres  des  paroisses  de  Paris. —  Brochure  ano- 
nyme :  Tableau  moral  du  clergé  de  France  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  —  Appréciation  de  l'ouvrage  de  l'abbé  Laurent  :  Essai  sur 
la  réforme  du  clergé,  lre  partie,  clergé  séculier.  —  Mandement  de 
Mgr  de  Juigné,  du  24  avril  1789,  sur  la  réunion  des  États- 
Généraux. 


LE  25  avril,  le  clergé  extra  muros  réuni  au  palais  de 
l'archevêché  à  Paris,  nomma  24  commissaires  pour  la 
rédaction  de  son  cahier  de  doléances  et  remontrances  et  les 
choisit  :  douze  parmi  les  curés,  six  parmi  les  bénéficiers  sécu- 
liers et  six  parmi  les  réguliers.  Furent  choisis  :  MM.  Le  Guen, 
curé  d'Argenteuil,  Melon  de  Pradoux,  prieur-curé  de  Saint- 
Germain  en  Laye,  de  St-Macaire,  curé  de  Sannois,  Chenu, 
curé  de  Brie-Comte-Robert,  Jacob,  curé  de  Notre-Dame  de 
Versailles,  de  Champeaux,  curé  de  Montigny,  Arméric,  curé 
de  Magny- Lessard,  Deshayes,  curé  de  Palaiseau,  Séjan,  curé  de 
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Meudon,  Mauri,  curé  de  Saint-Brice,  St-Martin,  curé  de  Triel. 
Parmi  les  bénéficiers  séculiers  :  l'abbé  Chevreuil,  vicaire- 
général,  l'abbé  Asseline,  vicaire-général,  l'abbé  de  Malaret, 
chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris,  archidiacre  de  Josas,  l'abbé 
de  Damas,  l'abbé  Coupé,  de  la  bibliothèque  du  roi,  l'abbé 
Bechet,  docteur  en  Sorbonne  ;  parmi  les  bénéficiers  réguliers  : 
de  Coulmier,  abbé  régulier  d'Abbécourt,  ordre  des  Prémon- 
trés, M.  Viger,  procureur-général  de  l'ordre  des  Prémontrés, 
M.  Lefèvre,  procureur-général  de  la  Congrégation  de  France 
ou  Congrégation  de  Ste-Geneviève,  M.  Franc,  procureur-géné- 
ral de  la  congrégation  de  St-Maur,  M.  Lagrenée,  grand-prieur 
de  St-Victor,  M.  le  procureur-général  de  l'ordre  des  Mathu- 
rins  (ï). 

Ce  fut  le  27  avril,  à  la  seconde  séance  de  la  journée  à 
l'archevêché,  que  le  clergé  de  Paris  intra  muros  nomma  à  son 
tour  une  commission  de  25  membres  pour  rédiger  son  cahier 
de  doléances  et  remontrances  ;  voici  les  noms  des  25  commis- 
saires :  MM.  Gros,  curé  de  St-Nicolas-du-Chardonnet,  l'abbé 
de  Launay,  avocat  clerc  au  parlement,  Rousselet,  général  abbé 
de  Sainte-Geneviève,  Jean  Poupart,curé  de  St-Eustache,  l'abbé 
de  Montesquiou-Fezensac,  agent  du  clergé,  dom  Chevreux, 
général  des  bénédictins  de  la  congrégation  de  St-Maur,  l'abbé 
Robinault  du  Boisbasset,  vicaire-général,  l'abbé  de  St-Farre, 
l'abbé  Louis  Royer,  curé  de  St-Jean-en-Grève,  l'abbé  Sabatier 
de  Cabre,  l'abbé  Bérardier,  François-de-la-Roue,  curé  de 
St-Cosme,  l'abbé  de  Bonneval  du  chapitre  de  Notre-Dame, 
M.  Chauvier,  général  des  Mathurins,  l'abbé  de  Barrai,  premier 
vicaire  de  St-Merry,  l'abbé  de  la  Hogue,  chanoine  de  St-Ho- 
noré,  promoteur,  dom  de  Nonant,  prieur  des  Chartreux, 
Cantuel  de  Blémur,  curé  de  St-Séverin,  Cayla-de-la-Garde, 
général  de  St-Lazare,  Motheret,  Fauchet  de  la  communauté 
de  St-Rochjean  Parent, curé  de  St-Nicolas,  François  Veytard, 
curé  de  St-Gervais,  Paillard,  Bertholio  (2). 

En  comparant  l'un  avec  l'autre  les  deux  cahiers  du  clergé 


t.  Procès-verbal  de  la  séance  du  25  avril  1789  ;  Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers 
de  Paris  en  rySg,  t.  IV,  p.  325  sqq. 
2.  Procès-verbal  de  la  séance  du  27  avril,  au  soir  ;  Chassin,  op.  cit.,  t.  III,  p.  23. 
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intra  muros  et  du  clergé  extra  muros  du  diocèse  de  Paris,  il  est 
facile  de  constater  que  sur  plusieurs  points,  ils  sont  pleinement 
d'accord.  Ils  demandent  presque  dans  les  mêmes  termes  que 
le  culte  extérieur  et  public  reste  l'apanage  exclusif  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  par  conséquent 
qu'on  prenne  des  mesures  pour  l'observance  des  lois  de  l'église 
(abstinence,  repos  du  dimanche),  contre  les  livres  irréligieux, 
contre  les  abus  du  théâtre  et  contre  la  pratique  du  duel. 

L'édit  royal  du  mois  de  novembre  1 787,par  lequel  Louis  XVI 
avait  rendu  l'état  civil  aux  protestants,  devait  être  revisé  avec 
les  modifications  demandées  par  l'assemblée  du  clergé  de 
1788  (').  «  Il  est  malheureusement  trop  reconnu,  dit  le  clergé 
extra  muros,  que  l'éducation  est  dans  le  plus  déplorable  état, 
et  qu'il  est  indispensablement  nécessaire  de  prendre  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  l'améliorer  (2)  )>  ;  aussi  les  deux 
cahiers  demandent  qu'on  multiplie  les  écoles  gratuites,  qu'elles 
soient  placées  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  clergé  et 
qu'on  n'hésite  pas  à  faire  disparaître  celles  qui  n'ont  ni  cette 
direction,  ni  cette  surveillance.  Les  conciles  provinciaux,  tous  les 
dix  ans,  et  les  synodes  diocésains,  tous  les  trois  ans,  devaient 
être  remis  en  honneur  et  on  devait  supplier  le  roi  de  permettre 
la  tenue  d'un  concile  national.  Il  devenait  urgent  de  diminuer 
le  nombre  des  Universités  et  d'assurer  à  celles  que  l'on 
conserverait  une  existence  plus  en  harmonie  avec  les  besoins 
du  temps.  Les  bénéfices  ecclésiastiques  devaient  être  répartis 
d'une  manière  plus  équitable,  et  on  devait  exiger  certaines 
garanties  de  ceux  qui  voulaient  les  obtenir,  l'obligation  de  la 
résidence  ne  devait  pas  être  éludée  par  les  bénéficiers  qui  y 
étaient  tenus.  Quant  aux  ordres  religieux,  le  clergé  du  diocèse 


1.  D'après  l'abbé  Salamon.  —  Mémoires  inédits  de  Mgr  de  Salomon,  internonce  à 
Paris  pendant  la  Révolution,  publiés  par  l'abbé  Bridier.  Paris,  Pion,  1890,  in-8°,  p.  5. — 
Ce  fut  surtout  grâce  à  Mgr  de  Juigné,  que  cet  édit  de  Louis  XVI  fut  enregistré  par  le 
parlement  ;  il  semblerait  donc,  sur  ce  point,  que  l'archevêque  ait  été  plus  tolérant  que 
son  clergé. 

2.  Dans  son  cahier  particulier,  le  clergé  de  St-André  des  Arcs  à  Paris  dit  également 
qu'il  est  urgent  «  de  s'occuper  incessamment  de  la  réforme  de  l'éducation  publique  »  ; 
Chassin,  t.  II,  p.  59  ;  le. clergé  de  St-Paul  à  Paris  demande  de  son  côté  :  «  qu'il  soit 
formé  une  commission  qui  s'occupe  promptement  du  grand  objet  d'une  éducation 
nationale,  seule  capable  de  rétablir  les  mœurs  et  les  vertus  civiles.  » 
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de  Paris  demandait  qu'ils  fussent  conservés  ;  s'il  devenait 
nécessaire  et  pour  des  raisons  impérieuses  de  séculariser  une 
maison  religieuse,  cette  sécularisation  ne  devait  se  faire  qu'en 
observant  les  formes  canoniques  et  les  revenus  du  couvent 
supprimé  devaient  être  employés  conformément  aux  intentions 
de  l'Église  et  du  donateur. 

Dans  l'ordre  politique,  les  deux  cahiers  affirment  que  le 
gouvernement  français  est  purement  monarchique,  que  la 
personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable,  que  la  couronne  est 
héréditaire  de  mâle  en  mâle,  suivant  l'ordre  de  primogéniture 
et  de  proximité.  Ils  reconnaissent  qu'aucun  subside  ne  peut 
être  établi,  aucun  emprunt  ouvert  sans  le  consentement  libre 
des  États-Généraux,  mais  ils  insistent  pour  que  dans  ces  États- 
Généraux  la  distinction  des  trois  ordres  soit  scrupuleusement 
observée,  de  telle  sorte  qu'aucun  des  trois  ne  dépende  de  la 
délibération  des  deux  autres  ou  soit  privé  du  droit  d'opiner 
séparément  (r). 

Le  cahier  du  clergé  extra  muros  demande  plus  spécialement 
que  l'arrondissement  des  tribunaux  soit  formé  au  plus  grand 
avantage  des  justiciables,  que  les  frais  de  procédure  soient 
diminués  et  régularisés,  que  les  lois  pénales  frappent  égale- 
ment toutes  les  classes  des  citoyens,  mais  que  la  rigueur  des 
peines  capitales  soit  modérée. 

Voici  quelques  articles  du  cahier  du  clergé  intra  muros  ;  ils 
montrent  que  le  clergé  du  diocèse  de  Paris  s'associait  volontiers 
aux  aspirations  du  temps  où  il  vivait, surtout  lorsqu'elles  étaient 
en  harmonie  avec  les  doctrines  de  l'évangile  et  le  progrès  de  la 
civilisation. 

«  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  de  Lettres- 
de-cachet,  si  ce  n'est  dans  le  cas,  et  aux  conditions  qui  auront 
été  fixés  et  déterminés  dans  les  Etats-Généraux. 


i.  Sur  le  vote  par  tête  ou  par  ordre  aux  futurs  États-Généraux,  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  eu  unanimité  dans  la  manière  de  voir  du  clergé  de  P  aris  :  ainsi  on  lit  dans  le 
cahier  particulier  du  clergé  de  St-Paul  à  Paris:  «  Qu'on  opine  par  tête  aux  prochains 
États  pour  la  confection  des  articles  qui  doivent  établir  la  constitution,  et  qu'ensuite, 
la  constitution  établie,  on  délibère  par  ordre  :  le  premier  moyen  étant  plus  propre  à 
constater  la  volonté  générale,  et  le  second  à  conserver  les  intérêts  communs  et  respec- 
tifs. » 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.   —   CHAPITRE  DEUXIÈME.  89 


«  Que  l'acte  d'humanité  et  de  justice  dont  notre  auguste 
monarque  a  solennellement  donné  l'exemple,  soit  imité  dans 
toute  la  France  et  qu'on  en  fasse  disparaître  les  derniers  vestiges 
de  la  servitude  personnelle,  sauf  à  indemniser  les  seigneurs, 
lorsqu'il  y  aura  lieu.  Que  la  traite  des  Nègres  soit  elle-même 
totalement  supprimée,  s'il  est  possible,  ou  que  du  moins  on 
assure,  par  de  bonnes  lois  à  tous  les  Noirs  de  nos  colonies, 
un  traitement  doux  et  modéré  et  tous  les  secours  de  la  Reli- 
gion et  de  l'humanité  

«  Le  clergé  de  la  ville  de  Paris  a  délibéré  et  arrêté  unanime- 
ment en  son  assemblée  du  27  avril  dernier,  de  concourir  dans 
la  juste  proportion  de  ses  revenus  à  l'acquittement  des  charges 
publiques  librement  consenties  par  les  trois  ordres  dans  les 
États-Généraux  :  l'assemblée  ne  se  permettant  pas  de  douter 
que  le  clergé  de  France  n'ayant  contracté  ses  dettes  que  pour 
le  service  de  l'État,  la  Nation  ne  les  reconnaisse  comme  faisant 
partie  de  la  dette  publique. 

«  Que  tous  ministres,  ordonnateurs  et  autres,  chacun  dans 
leur  département,  soient  responsables  et  comptables  à  la 
Nation  de  l'emploi  des  deniers  publics  et  que  le  compte  des 
dépenses  et  des  recettes  de  chaque  département  soit  imprimé 
et  publié  tous  les  ans. 

«  Que  les  prisons  où  gémit  trop  souvent  l'innocence  à  côté 
du  coupable,  cessent  d'être,  contre  l'intention  de  la  loi,  un 
séjour  d'horreur  et  d'infection  ;  que  les  malheureux  qui  y  sont 
détenus  jouissent  au  moins  d'un  air  salubre,  d'une  nourriture 
saine  et  suffisante,  que  les  infirmeries  de  ces  prisons  soient 
aérées  et  tellement  disposées,  qu'on  y  puisse  faire  le  service  des 
malades  et  que  jamais  ils  ne  réclament  inutilement  les  conso- 
lations de  la  Religion  si  nécessaires  à  leur  état. 

«  Que  le  sort  des  galériens  malades  et  alités  soit  pris  en 
considération.  Que  cette  vie  que  la  loi  leur  conserve,  soit  res- 
pectée et  que  leurs  chaînes  tombent  au  moment  où,  n'étant 
plus  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre,  elles  deviennent 
un  supplice  insupportable  et  meurtrier. 

«  Que  la  mendicité  soit  extirpée,  comme  étant  le  fléau  des 
villes  et  plus  encore  celui  des  campagnes  ;  que  pour  y  parve- 
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nir,  on  établisse  des  Ateliers  de  charité;  qu'on  prenne  d'autres 
moyens  qu'une  administration  sage  et  éclairée  est  plus  à  portée 
de  connaître,  mais  jamais  celui  d'enfermer  les  mendiants  dans 
d' affreuses  maisons  de  dépôt,  où  les  traitements  qu'ils  éprou- 
vent révoltent  l'humanité.  » 

Dans  la  première  partie  du  cahier  du  clergé  intra  mur  os t 
celle  qui  traite  de  la  religion  et  administration  ecclésiastique, 
on  remarquera  aussi  les  trois  paragraphes  suivants  sur  la 
situation  temporelle  d'une  partie  du  clergé  séculier  dans  le 
diocèse  de  Paris: 

i  Que  l'état  où  se  trouve  réduite  la  partie  du  clergé  de 
Paris  employée  au  service  pénible  des  paroisses,  à  l'administra- 
tion des  sacrements,  à  l'instruction  des  peuples,  soit  pris  en 
considération,  et  que  l'on  s'en  occupe  promptement,  essentiel- 
lement,  efficacement.  Que  ces  ministres  si  laborieux  et  si 
utiles  ne  soient  plus  exposés  à  manquer  souvent  des  moyens 
de  subsistance  les  plus  nécessaires,  d'encouragements  dans 
leurs  travaux,  de  ressources  dans  les  maladies  et  la  vieillesse. 
Que  les  premiers  principes  de  la  justice,  la  destination  sacrée 
des  biens  du  clergé,  et  l'honneur  même  du  sacerdoce,  réclamant 
hautement  en  leur  faveur  des  secours  indispensables,  il  y  soit 
pourvu  par  l'union  et  application  de  telles  menses  abbatiales 
ou  prieuriales  opulentes  qu'il  appartiendra. 

«  Et  notamment  le  clergé  de  Paris  sollicite  avec  instance, 
comme  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  moyen  de  subvenir  à  ses 
besoins  extrêmes,  l'union  de  la  mense  abbatiale  de  St-Ger- 
main-des-Prés  à  la  mense  conventuelle  (les  revenus  de  la  dite 
mense  abbatiale  préalablement  estimés  en  grain),  pour,  par 
les  religieux,  fournir  les  prestations  annuelles,  aussi  estimées 
en  grain,  qui  auront  été  attribuées  à  chaque  paroisse  par  Mgr 
l'archevêque,  assisté  d'un  conseil,  suivant  le  tableau  des  besoins 
de  chaque  paroisse  qui  aura  été  précédemment  fourni  par 
MM.  les  curés  ;  de  sorte  que  chaque  prêtre  appliqué  aux  fonc- 
tions du  saint  ministère  dans  la  ville  de  Paris  ait  au  moins 
1200  livres  de  revenus. 

«  Qu'il  y  ait  dans  les  cathédrales  et  collégiales,  des  pré- 
bendes affectées  aux  prêtres  qui  auront  travaillé  un  certain 
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nombre  d'années  dans  le  saint  ministère,  sans  préjudice  toute- 
fois du  droit  des  Gradués 

Le  passage  dans   lequel  le  clergé  intra  muros  demande 
que  l'on  consacre  à  l'entretien  du  clergé  paroissial  de  Paris  les 
revenus  de  l'abbaye  de  St-Germain-des-Prés  est  bien  digne 
d'attention  et  montre  combien  s'était  affaiblie  la  notion  de  la 
propriété  monastique.  De  quel  droit  faisait-on  une  pareille 
demande  ?  Les  bienfaiteurs  de  l'abbaye  avaient  donné  leurs 
biens  à  des  moines  dont  les  successeurs  légitimes  vivaient 
encore  ;  ils  n'avaient  en  aucune  façon  déclaré  que  ces  biens 
devaient  servir  à  l'entretien  des  paroisses.  Depuis  deux  cents 
ans  et  par  suite  des  intolérables  abus  de  la  commende,  les 
biens  monastiques  avaient  été  soumis  à  de  telles  vicissitudes, 
on  en  avait  fait  un  tel  trafic,  que  tout  un  clergé,  respectable 
par  ailleurs,  sollicite,  son  évêque  en  tête,  une  spoliation  qui 
était  en  réalité  une  flagrante  iniquité.  Comment  s'étonner  après 
de  tels  précédents,  quand  on  a  constaté  un  tel  état  d'esprit, 
que  la  Constituante  ait  mis  sans  scrupule,  la  main  sur  les  biens 
de  l'Église?  Comme  il  a  déjà  été  dit  dans  l'Introduction  de 
ce  travail,  elle  pouvait,  en  agissant  ainsi,  s'autoriser  de  la  con- 
duite de  bien  des  souverains  catholiques,  de  bien  des  prélats, 
elle  faisait  en  grand  ce  qu'ils  avaient  fait  en  petit.  L'auteur  de 
la  Relation  sommaire,  l'abbé  Brugière,  critique  vivement  cette 
demande  du  clergé  de  Paris  intra  muros,  et  il  faut  reconnaître 
que  sur  ce  point  le  pamphlétaire  anonyme  a  beau  jeu  ;  il  pro- 
cède avec  son  âpreté  ordinaire. 

«  Nous  devons  dire,  à  l'honneur  de  M.  l'archevêque  de  Paris, 
qu'il  a  des  vues  de  bienfaisance  pour  améliorer  le  sort  des 
prêtres  des  paroisses.  Plusieurs  de  MM.  ses  coopérateurs  ont 


r.  Les  deux  cahiers  de  doléances  et  remontrances  du  clergé  de  Paris  intra  muros 
et  du  clergé  extra  muros  furent  publiés  en  brochures  séparées,  aussitôt  après  avoir  été 
composés.  —  Paris,  impr.  C.  Simon,  1789.  —  Bibliot.  Nation.  L.M13l  A,  et  LAw-  Us 
ont  été  plus  tard  reproduits  in  extenso  dans  les  Archives  parlementaires,  t.  V,  p. 
263  sqq.  pour  le  clergé  intra  muros  et  t.  V,  p.  230  sqq.  pour  le  clergé  hors  les  murs. 
Enfin,  à  notre  époque, Chassin  en  a  donné  une  nouvelle  édition  dans  Les  élections  et  les 
cahiers  de  Paris  en  ijSç,  t.  III,  p.  305  pour  le  clergé  intra  muros  et  t.  IV,  p.  393 
sqq.  pour  le  clergé  hors  Paris.  Nous  n'avons  reproduit  in  extenso  de  ces  cahiers  que 
les  articles  intéressant  plus  spécialement  l'Église  de  Paris  ;  les  autres  articles  se  retrou- 
vent à  peu  près  identiquement  dans  quantité  d'autres  cahiers  du  clergé  de  France, 
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paru  mettre  quelque  zèle  dans  une  motion  tendant  à  cet  objet. 
Quelques  vicaires  ont  fait  connaître  avec  énergie  la  crainte 
bien  fondée  qu'ils  ont,  d'aller  finir  leur  carrière  dans  les  maisons 
destinées  à  recevoir  les  derniers  soupirs  des  pauvres  et  des 
malheureux.... 

«  Pour  justifier  la  légitimité  de  leur  crainte,  MM.  les  vicaires 
ont  cité  avec  avantage  le  déplorable  sort  d'un  vicaire  de  Saint- 
Merri,  mort  à  l'hôpital  des  Incurables.  On  est  convenu  assez 
unanimement  qu'il  était  de  la  justice  de  traiter  plus  hono- 
rablement cette  partie  d'ouvriers  ministériels  qui  portent  le 
poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  Monseigneur,  avec  son  air  de 
persuasion  et  d'ingénuité,  est  convenu  qu'en  effet,  dès  son 
avènement  au  siège  de  Paris,  il  s'était  aperçu  que  cette  classe 
d'hommes  utiles  était  réellement  indigente  

«  Le  promoteur  Motret  a  fait  sentir  au  doigt  et  à  l'œil  la 
nécessité  urgente  de  l'opérer  ;  il  n'a  pas  dissimulé  les  inconvé- 
nients qui  naissent  des  lenteurs  des  procédures  à  faire  pour 
la  suppression,  union  des  bénéfices;  il  aurait  dû  dire:  des 
difficultés  interminables  que  font  naître  les  économes  séques- 
tres, qui  ne  se  dessaisissent  que  difficilement,  et  qui  prouvent 
bien  évidemment  qu'ils  y  trouvent  leur  compte  ;  et,  d'après 
des  calculs  bien  combinés,  il  a  conclu,  de  l'avis  de  MM.  les 
commissaires,  de  demander  au  roi  d'affecter  le  revenu  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  pour  consommer  cette 
bonne  œuvre.  Monseigneur  a  saisi  cet  avis,  et  en  a  discuté  fort 
savamment  tous  les  avantages. 

«  Quelle  inconséquence!  Monseigneur  et  messieurs  deman- 
dent au  roi  le  sacrifice  de  la  plus  riche  abbaye  de  son  royaume  ; 
et  pourquoi  ?  Pour  stipendier  les  ouvriers  qui  font  la  besogne 
de  Monseigneur  et  de  messieurs.  C'est  une  singulière  façon 
d'acquitter  ses  dettes,  que  de  disposer  ainsi  du  bien  d'autrui  ! 
L'entretien,  l'honoraire  des  prêtres  ne  doivent-ils  pas  être  à  la 
charge  de  ceux  pour  qui  ils  travaillent  ?  Monseigneur,  d'après 
son  pastoral,  est  le  premier  curé,  le  curé  universel  de  son 
diocèse.  MM.  les  curés  ne  sont  que  secondaires.  Si  Monsei- 
gneur et  messieurs  ne  peuvent  pas  remplir  eux-mêmes  leurs 
obligations,  n'est-ce  pas  à  eux  de  payer  ceux  qui  les  acquittent? 
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Il  faudrait  renoncer  aux  principes  les  plus  simples  de  l'équité 
naturelle  pour  oser  équivoquer  sur  une  obligation  aussi  impor- 
tante. 

«  On  a  proposé  de  porter  l'honoraire  des  prêtres  à  1,200 
livres.  Plusieurs  de  MM.  les  curés  n'ont  pas  été  de  cet  avis  ; 
ces  messieurs  ne  manquent  de  rien  ;  ils  se  croiraient  déshonorés 
s'ils  voyaient  les  prêtres,  leurs  égaux,  avoir  une  honnête  sub- 
sistance. Monseigneur  lui-même,  d'après  les  calculs  du  promo- 
teur Motret,  a  dit  qu'il  faudrait  une  somme  annuelle  de 
800,000  livres  pour  porter  cet  honoraire  au  taux  de  1,200 
livres....  Qu'il  est  honorable  pour  l'humanité,  qu'il  est  édifiant 
pour  la  religion,  d'entendre  des  hommes,  des  chefs  de  cette 
religion,  calculer  froidement,  mesurer  mesquinement  ce  qu'il 
faut,  ce  qu'il  ne  faut  pas,  pour  donner  un  entretien  suffisant  à 
des  hommes,  à  des  prêtres  leurs  semblables,  qui  les  valent 
bien,  qui  ne  diffèrent  d'eux  que  par  la  différence  du  revenu, 
qui  ne  sont  pas  comme  eux  dans  l'opulence,  parce  que,  comme 
eux,  pour  parvenir  aux  premières  places,  fidèles  à  l'honneur  et 
à  leur  conscience,  ils  n'ont  pas  voulu  suivre  les  routes  de 
l'intrigue,  de  l'ambition,  de  la  licence,  parce  qu'ils  n'ont  pas  à 
rougir  de  leur  médiocrité,  comme  eux  ont  à  rougir  de  leur 
élévation  ! 

«  Si  Monseigneur  et  messieurs  voulaient  prêter  une  oreille 
facile  aux  remontrances  de  la  raison,  elle  leur  présenterait  un 
expédient  qui,  par  sa  nature,  sans  rien  exiger  du  roi  ni  de  la 
nation,  suffirait  à  remplir  ce  grand  objet  de  la  bonification  de 
l'état  des  prêtres  de  paroisses.  Que  Monseigneur  et  messieurs 
fassent  une  somme  commune  de  leurs  revenus,  que  la  répar- 
tition soit  proportionnée  aux  besoins  réels  de  chacun  d'eux. 
La  proposition  ne  doit  pas  paraître  déplacée  :  Monseigneur  et 
messieurs  sont  chargés  solidairement  du  ministère;  ils  doivent 
concourir  solidairement  à  l'entretien  de  ceux  qui  l'exercent  à 
leur  décharge.  Si,  d'après  cet  acte  de  justice  de  leur  part,  les 
revenus  ne  suffisent  pas,  ils  doivent  cet  hommage  à  la  vérité, 
que  la  justice  et  la  sagesse  du  roi  et  de  la  nation  pourvoiront 
efficacement  à  leur  subsistance  ;  mais,  jusque-là,  Monseigneur 
et  messieurs  auront  mauvaise  grâce  de  demander  des  secours. 
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«  Il  est  évident  que  les  revenus  réunis  peuvent  faire  une 
somme  de  1,200,000  livres.  Nous  donnons  à  Monseigneur 
100,000  livres;  en  arrondissant  les  paroisses  d'une  manière 
uniforme,  cinq  cents  travailleurs  seront  plus  que  suffisant  ;  leur 
honoraire  sera  de  1,200  livres,  ce  qui  fera  une  somme  de 
600,000  livres  ;  restera  donc  à  partager  entre  cinquante-deux 
curés  une  somme  de  500,000  livres,  ce  qui  donnera  par  tête 
une  somme  de  9,729  livres.  Monseigneur  et  messieurs  ne  peu- 
vent pas  raisonnablement  se  plaindre  de  ce  partage:  Monsei- 
gneur mangera  comme  quatre-vingt-trois  travailleurs  ;  MM. 
les  curés  comme  huit.  Monseigneur  et  messieurs  se  plaindront 
peut-être  du  petit  nombre  de  travailleurs;  il  est  aisé  de  répon- 
dre à  cette  plainte  d'une  manière  satisfaisante.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que,  dans  la  capitale  de  ce  royaume  très  chrétien,  le  très 
grand  nombre,  n'étant  chrétien  que  de  nom,  laisse  fort  tran- 
quillement MM.  les  officiers  ministériels.  On  peut  supposer 
avec  trop  de  vraisemblance  que  le  nombre  de  ceux  qui  pra- 
tiquent fidèlement  la  religion  catholique  n'excède  pas  celui 
de  trois  cent  mille  personnes  ;  or,  dans  cette  supposition,  sans 
y  comprendre  Monseigneur  et  messieurs,  cette  nuée  aposto- 
lique de  troupes  auxiliaires,  capucins,  cordeliers,  picpus,  réco- 
lets,  carmes  chaussés,  carmes  déchaussés,  tous  ces  misérables 
défenseurs  de  l'amour  négatif,  tous  les  aveugles  sectateurs  des 
Binsfeld,  des  Basileponce,  les  cinq  cents  travailleurs  n'auront 
par  tête  que  six  cents  personnes.  Et  qu'est-ce  que  ce  nombre 
pour  des  ouvriers  éclairés,  instruits,  et  surtout  expéditifs?  Il 
en  était  un,  il  y  a  quelques  années,  et  sans  doute  il  y  en  a 
encore  eu  d'autres,  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qui  se  vantait 
d'avoir  fait  faire  la  pâque  à  deux  mille  sept  cents  de  ses 
pénitents.  Si  nos  cinq  cents  travailleurs  étaient  de  cette  force 
et  on  peut  très  légitimement  le  supposer,  d'après  l'éducation  et 
l'instruction  ecclésiastiques  que  l'on  reçoit  dans  les  séminaires 
de  la  capitale,  ils  suffiraient  à  expédier  huit  cent  cinquante 
mille  personnes,  ce  qui  surpasse  de  beaucoup  la  population  de 
Paris  (').  » 

Accueillis  avec  défiance  par  l'opinion  publique  lors  de  leur 


1.  Voyez  Relation  sommaire  dans  la  Révolution  française,  éd.  Aulard,  p.  78-81. 
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apparition  (r),  les  cahiers  du  clergé  du  diocèse  de  Paris,  comme 
ceux  des  autres  diocèses  de  France,  restèrent  à  peu  près  lettre 
moi  te  pour  les  États-Généraux  et  pour  l'Assemblée  Nationale  ; 
tous  ces  vœux,  avis,  remontrances,  doléances,  tous  ces  pro- 
grammes modérés  de  réformes  prudentes  se  perdirent  dans  la 
furieuse  tempête  qui  ne  tarda  pas  à  se  déchaîner.  Le  clergé  de 
Paris  croyait  avoir  fait  une  grande  concession  en  offrant  de 
concourir  dans  la  proportion  de  ses  revenus  à  l'acquittement 
des  charges  publiques,  et  on  lui  répondit  parla  confiscation  de 
tous  ses  biens;  ces  trois  ordres  dont  il  votait  la  conservation 
et  l'autonomie  disparurent  dans  une  Assemblée  Nationale,  et 
ces  changements  déjà  si  importants  ne  furent  que  le  prélude 
de  mesures  autrement  graves,  autrement  radicales  qui  ruinèrent 
la  situation  temporelle  et  politique  de  l'Église  de  France,  et 
qui  faillirent  l'anéantir  à  tout  jamais. 

Chassin  a  émis  l'avis  que  le  plan  de  la  future  Constitution 
civile  du  clergé  était  indiqué  en  détail  dans  la  partie  religieuse 
du  cahier  du  tiers-état  de  Paris  (2)  et  d'autres  historiens  de  la 
Révolution  ont  partagé  ce  sentiment.  Quelle  est  la  valeur  de 
cette  assertion  ?  Disons  d'abord  que  la  rédaction  de  ce  cahier 
fut  confiée  à  une  commission  de  36  membres,  nommée  le  27 
avril,  à  l'archevêché  de  Paris  ;  on  distinguait  parmi  les  com- 
missaires, le  médecin  Guillotin,  Marmontel  de  l'académie 
française,  les  avocats  Canus,  Martineau,  Lacretelle,  de  Sèze, 
Target,  Treilhard  ;  Suard  et  Bailly  de  l'académie  fiançaise, 
Thouin  et  Cadet  de  l'académie  des  sciences,  le  libraire  Panc- 
koucke  L.  (3). 

Voici  le  texte  des  déclarations  du  tiers-état  de  Paris  au  sujet 
de  La  religion  et  du  clergé. 

«  La  religion,  nécessaire  à  l'homme,  l'instruit  dans  son 
enfance,  réprime  ses  passions  dans  tous  les  âges  de  la  vie,  le 
soutient  dans  l'adversité,  le  console  dans  la  vieillesse.  Elle  doit 
être  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  qui 

1.  Voyez  la  note  secrète  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  le  13  mai  ;  on  y 
lit  :  «  les  cahiers  du  clergé  sont  généralement  désapprouvés  et  fournissent  matière  à 
des  calembours  plus  ou  moins  ridicules.  »  Chassin,  op.  cil.,  t.  III,  p.  302. 

2.  Chassin,  Les  cahiers  des  curés  de  ijSq,  Paris,  Charavay,  1882,  p.  292. 

3.  CHASSIN,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  ijSç,  t.  111,  p.  31. 


g6     l'église  de  paris.  —  chapitre  deuxième. 


l'a  reçue  et  avec  la  personne  qui  la  professe.  Ses  ministres, 
comme  membres  de  l'État,  sont  sujets  aux  lois,  comme  pos- 
sesseurs de  biens,  sont  tenus  de  partager  toutes  les  charges 
publiques;  comme  attachés  spécialement  au  culte  divin, doivent 
l'exemple  et  la  leçon  de  toutes  les  vertus.  La  religion  est 
reçue  librement  dans  l'État,  sans  porter  aucune  atteinte  à  sa 
constitution.  Elle  s'établit  par  la  persuasion,  jamais  par  la 
contrainte.  La  religion  chrétienne  ordonne  la  tolérance  civile. 
Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particulière  de  sa  con- 
science ;  l'ordre  public  ne  souffre  qu'une  religion  dominante. 

«  La  religion  catholique  est  la  religion  dominante  en 
France  ;  elle  n'y  a  été  reçue  que  suivant  la  pureté  de  ses 
maximes  primitives  :  c'est  le  fondement  des  libertés  de  l'église 
Gallicane.  Afin  de  prévenir  toute  altération  de  ces  libertés,  qu'il 
ne  soit  permis  à  aucun  ecclésiastique  français  d'accepter  des 
dignités  et  bénéfices  dans  des  églises  ou  des  cours  étrangères; 
ni  aux  ecclésiastiques  étrangers  d'en  posséder  en  France.  Que 
l'article  2  de  l'ordonnance  d'Orléans  qui  défend  tout  transport 
de  deniers  à  Rome,  sous  couleur  d'annate,  vacants  ou  autre- 
ment soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Que  les  dispenses 
ne  soient  accordées  que  par  les  ordinaires  en  connaissance  de 
cause  et  gratuitement. 

«  La  juridiction  ecclésiastique  ne  s'étend,  en  aucune 
manière,  sur  le  temporel  ;  son  exercice  extérieur  est  réglé  par 
les  lois  de  l'Etat.  Nos  pères  ayant  toujours  désiré  le  maintien 
ou  le  rétablissement  des  élections  aux  prélatures  comme  le 
plus  sûr  moyen  d'avoir  des  ministres  savants  et  vertueux,  il 
sera  pris  des  mesures  pour  faire  revivre  cette  discipline  primi- 
tive de  l'Eglise.  Que  conformément  à  l'article  premier  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  il  ne  soit,  dès  à  présent,  nommé  aux 
archevêchés  et  évêchés  que  des  ecclésiastiques  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  ayant  exercé  les  fonctions  du  ministère  au 
moins  pendant  cinq  années,  dans  un  autre  état  que  celui  de 
grand  vicaire. 

«  Pour  rendre  libre  l'entrée  dans  le  ministère  ecclésiastique 
et  dans  les  Universités,  toute  adhésion  à  des  formules  intro- 
duites depuis  l'ordonnance  d'Orléans,  sera  supprimée.  Qu'il 
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soit  pris  des  précautions  pour  s'assurer  des  vocations  et  capa- 
cité de  ceux  qui  seront  présentés  à  l'état  ecclésiastique.  Que 
l'article  5  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sur  la  nécessité  de  la 
résidence  des  archevêques,  évêques,  abbés  séculiers  et  réguliers 
et  curés  soit  observé;  et  qu'ils  n'en  soient  jamais  dispensés, 
même  pour  service  à  la  cour  ou  dans  les  conseils  du  roi,  mais 
seulement  pour  l'assistance  aux  conciles. 

«  Qu'à  défaut  de  résidence  des  dits  prélats  et  curés,  leurs 
revenus  soient  acquis  aux  hôpitaux  du  diocèse,  et  les  adminis- 
trateurs d'iceux  tenus  d'en  poursuivre  la  délivrance  à  peine 
d'en  répondre  én  leur  propre  et  privé  nom.  Que  les  chanoines 
soient  pareillement  tenus  à  résidence  dans  leurs  églises  et  sous 
les  mêmes  peines.  Que  nul  ecclésiastique  pourvu  de  bénéfices 
ou  jouissant  de  pensions  sur  iceux,  produisant  trois  mille 
livres  de  revenu,  ne  puisse  tenir  aucun  autre  bénéfice  ou  pen- 
sion. 

«  Ne  pourront  les  dits  ecclésiastiques  s'occuper  d'emplois  ou 
trafics  peu  convenables  à  leur  état  et  seront  tenus  de  garder 
dans  leurs  habits  et  conduite,  la  décence  nécessaire  pour  se 
concilier  le  respect  des  peuples.  Les  vœux  de  religion  qui  seront 
faits  à  l'avenir,  ne  lieront  point  les  religieux  et  religieuses  au 
monastère  et  ne  feront  perdre  aucun  des  droits  civils.  Ne 
pourront  les  dits  religieux  et  religieuses  disposer  de  leurs  biens 
mobiliers  ou  immobiliers,  en  faveur  des  dits  monastères.  Les 
dispositions  de  l'Édit  de  1768  sur  la  conventualité  seront 
exécutées  même  dans  les  monastères  de  filles.  Les  chefs  de 
maisons  religieuses  seront  tenus  de  rendre  compte  aux  assem- 
blées provinciales  des  travaux  utiles  auxquels  ils  s'occupent 
pour  le  bien  de  l'Eglise  et  de  l'État. 

«  Les  couvents  de  religieux  et  religieuses  mendiants,  jugés 
nécessaires,  seront  dotés  par  l'union  de  quelques  bénéfices  et 
la  mendicité  sera  généralement  interdite.  Il  sera  avisé,  par  les 
Etats-Généraux,  aux  moyens  de  pourvoir  à  ce  que  les  curés 
des  campagnes  aient  au  moins  douze  cents  livres  de  revenu 
dans  les  pays  les  plus  pauvres  ;  les  vicaires  six  cents  livres  ; 
que  les  curés  des  villes  ainsi  que  les  vicaires  qui  leur  seront 
nécessaires  soient  suffisamment  dotés  ;  et  l'article  15  de  l'or- 
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donnance  d'Orléans  observé  en  ce  qui  concerne  la  suppression 
de  tout  casuel  exigible. 

«  Que  l'article  22  de  l'Édit  de  1695  soit  abrogé  en  consé- 
quence, les  reconstructions  et  réparations  des  nefs  d'église,  pres- 
bytères, cimetières,  ainsi  que  les  fournitures  et  entretien  d'orne- 
ments, livres  et  vases  sacrés,  soient  à  la  charge  des  revenus 
ecclésiastiques.  Qu'il  soit  pourvu,  tant  par  la  destination  d'un 
certain  nombre  de  canonicats  que  par  la  création  et  établisse- 
ment de  pensions,  à  l'assurance  d'une  retraite  pour  les  ecclésias- 
tiques qui  auront  vieilli  dans  les  travaux  du  ministère,  et  qui 
n'auront  ni  bénéfice  simple  ou  pension,  ni  patrimoine  suffisant. 

«  Entre  les  moyens  de  pourvoir  à  l'exécution  des  articles 
précédents.les Etats-Généraux  prendront  en  considération  ceux 
qui  suivent  :  que  les  évêques  soient  tenus  de  procéder  sans 
aucun  délai,  les  formes  de  droit  gardées,  à  la  suppression  et 
union  d'abord  de  bénéfices  tenus  en  commende  ;  ensuite,  de 
bénéfices  simples,  de  menses  conventuelles  de  monastères 
reconnus  inutiles,  d'églises  collégiales,  même  de  bénéfices  de 
nomination  royale.  En  attendant  l'effet  des  dites  suppressions, 
tous  les  revenus  des  abbayes  étant  actuellement  aux  écono- 
mats seront  employés  aux  dits  objets,  sans  qu'ils  puissent  être 
détournés  à  une  autre  destination  ;  et,  en  cas  d'insuffisance, 
la  moitié  des  revenus  des  abbayes  de  nomination  royale,  qui 
deviendront  vacantes,  sera  employée  aux  mêmes  objets. 

«  Qu'il  soit  avisé  à  la  réformation  de  l'article  1 1  de  l'Édit 
de  1695,  de  manière  que  les  curés  demeurent  libres  de  choisir 
leurs  coopérateurs  et  que  les  peuples  ne  soient  pas  privés 
arbitrairement  de  ministres  auxquels  ils  auraient  donné  leur 
confiance.  L'article  34  de  l'Édit  de  1695  sera  réformé,  en  ce 
qu'il  attribue  aux  juges  ecclésiastiques  la  connaissance  des 
causes  matrimoniales.  Que  les  fêtes  soient  réduites  ou  remises 
au  dimanche  ;  que,  conformément  aux  règlements,  il  soit 
sévèrement  défendu  de  travailler  publiquement  et  extérieure- 
ment le  dimanche,  si  ce  n'est  dans  le  temps  des  récoltes  et 
dans  les  nécessités  publiques 


1.  Cahier  du  tiers-état  de  Paris  intra  muros,  reproduit  dans  Chassin,  op.  cit., 
t.  III,  p.  350-354. 
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Pour  compléter  les  déclarations  du  tiers-état  parisien  sur 
la  religion  et  le  clergé,  voici  celles  qui  ont  été  émises  sur  les 
mêmes  sujets  par  le  tiers-état  de  la  prévôté  et  vicomté  de 
Paris  extra  muros.  Entre  les  deux  cahiers,  il  y  a  de  fréquentes 
analogies  et  assez  souvent  la  même  manière  de  voir  exprimée 
en  des  termes  presque  identiques.  Le  cahier  du  tiers-état  extra 
muros  a  été  rédigé  par  une  commission  de  32  membres,  élus 
à  la  séance  du  19  avril,  à  l'archevêché  de  Paris;  cette  commis- 
sion comptait  un  assez  grand  nombre  d'avocats,  par  exemple, 
Le-Noir-de-la-Roche,  Picault,  de  Graville,  Flament,  Guillaume, 
Dartis  de  Marcillac,  Gillet,  Ducélier,  Desgranges,  ainsi  que 
des  «  laboureurs  »  comme  Duvivier,  Bouchard,  Afforty  Be- 
nard  etc.  et  était  présidée  par  Target,  ancien  avocat  au  Parle- 
ment et  l'un  des  quarante  de  l'académie  française  ('). 

«  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  la 
seule  dominante  dans  le  royaume.  La  célébration  de  toutes  les 
fêtes  de  petit  solennel  sera  remise  au  dimanche.  Il  serait  à 
désirer  que  les  offices  et  les  prières  publiques  se  fissent  en 
langue  française. 

«  La  déclaration  faite  par  le  clergé  en  1682,  touchant  les 
libertés  de  l'Église  Gallicane,  sera  sanctionnée  par  la  Nation 
et  rendue  loi  constitutionnelle.  Le  Concordat  sera  aboli  ;  en 
conséquence,  les  prélatures  seront  électives  et  on  ne  pourra  y 
être  promu  sans  avoir  exercé  les  fonctions  curiales  au  moins 
pendant  quatre  années.  Les  paroisses  se  choisiront  leurs  curés 
parmi  les  vicaires  ou  autres  prêtres  habitués,  qui  auront  au 
moins  cinq  années  de  ministère  ;  et  les  droits  de  patronage  et 
de  collation  seront  réduits  à  l'honneur  de  confirmer  les  élec- 
tions des  paroisses.  Les  vicaires  et  les  autres  prêtres  habitués 
seront  au  choix  des  curés.  Les  privilèges  des  gradués,  les 
résignations  et  permutations  et  le  droit  de  prévention,  seront 
abolis. 

«  Les  évêques  seront  tenus  de  résider  dans  leur  diocèse  ;  et 
les  Etats-Généraux,  en  cherchant  les  moyens  les  plus  propres 
à  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  prendront  en  considération 


1.  Voyez  la  fin  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  préliminaire  du  19  avril, 
dans  Chassin,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  291  sqq. 
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l'idée  de  réunir  les  biens  de  l'évêché  à  la  mense  du  chapitre 
qui  en  payera  le  produit  à  l'évêque  sous  les  diminutions  pro- 
portionnelles au  temps  de  la  non-résidence.  Le  roi  sera  supplié 
de  ne  plus  accorder  aux  évêques  des  places  d'aumônier  ou  de 
précepteur  à  la  cour,  et  de  ne  leur  confier  aucune  ambassade 
qui  les  empêche  de  remplir  le  premier  de  leurs  devoirs.  Tous 
les  titres  de  bénéfices  sans  charge  d'âmes  seront  supprimés 
à  mesure  qu'ils  deviendront  vacants,  excepté  les  chapitres  des 
cathédrales.  Les  canonicats  des  cathédrales  serviront  de  retraite 
aux  prêtres  infirmes  qui  auront  exercé  le  ministère  dans  les 
paroisses  au  moins  pendant  quinze  années. 

«  Les  canons  qui  défendent  aux  ecclésiastiques  de  réunir 
plusieurs  bénéfices  auront  force  de  loi  dans  le  royaume  et  la 
prise  de  possession  d'un  second  ou  subséquent  les  rendra  tous 
vacants.  On  pourvoira  aux  moyens  de  rendre  les  religieux 
plus  utiles  qu'ils  ne  le  sont  à  la  société.  L'édit  du  mois  de 
mars  1766,  qui  ordonne  la  suppression  des  monastères  qui  ne 
sont  pas  composés  du  nombre  des  religieux  déterminé  par 
cette  loi,  sera  exécuté.  Les  maladreries  et  léproseries,  tant  de 
l'ordre  de  Malte  que  de  celui  de  Saint-Lazare,  seront  suppri- 
mées après  la  mort  des  titulaires.  Nous  désirons  que  les  vœux 
monastiques  soient  supprimés,  ou  du  moins,  si  cette  intention 
ne  peut  être  remplie,  que  nulle  personne  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  ne  puisse  entrer  au  noviciat  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
ni  faire  profession  qu'elle  n'ait  trente  années  accomplies. 
Toutes  sépultures  dans  les  églises  seront  prohibées  ;  et  les 
cimetières  qui  sont  dans  l'intérieur  des  villes  ou  des  villages, 
seront  transportés  au  dehors. 

«  On  procédera  à  la  réformation  de  l'Ordonnance  de  1695, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  dans  lesquels  les 
ecclésiastiques  se  sont  fait  confirmer  sans  titres.  Conformément 
à  l'ordonnance  d'Orléans,  il  ne  sera  plus  porté  aucune  somme 
à  Rome  pour  armâtes,  provisions  ni  dispenses,  mais  l'élection 
des  évêques  sera  confirmée  par  le  roi  et  les  dispenses  accordées 
par  l'ordinaire,  au  refus  duquel  les  cours  y  pourvoiront.  La 
régie  des  économats  sera  confiée  aux  État-Provinciaux.  Les 
biens  des  bénéfices  ou  monastères  éteints  ou  supprimés  seront 
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vendus,  et  leur  produit,  ainsi  que  celui  des  annates,  provisions, 
dispenses  et  droits  de  régale,  seront  versés  dans  une  caisse 
ecclésiastique,  établie  dans  chaque  diocèse.  Les  fonds  de  cette 
caisse  seront  employés  à  faire  aux  curés  et  vicaires  un  revenu 
proportionné  aux  charges  de  leur  paroisse,  d'après  l'avis  des 
municipalités  ;  et  lorsque  ce  revenu  sera  suffisamment  établi, 
toute  espèce  de  casuel  sera  supprimé.  Les  constructions  et 
réparations  des  églises,  presbytères,  cimetières,  maisons  de 
charité  et  d'éducation,  seront  payées  par  la  caisse  ecclésiastique 
et  les  autres  communautés  en  seront  déchargées.  Tous  les 
fonds  de  charité  seront  réunis  dans  une  seule  caisse  et  les 
revenus  en  seront  administrés  par  les  municipalités  (I).  » 

Pour  l'étude  des  idées  religieuses  au  début  de  la  Révolution 
Française,  les  deux  documents  qui  précèdent  sont  évidemment 
de  premier  ordre  et  méritent  toute  l'attention  de  l'historien. 
Ils  ne  visent  en  aucune  façon  à  la  destruction  de  la  religion, 
ils  en  font  au  contraire  un  bel  éloge  et  témoignent  d'une 
louable  sollicitude  pour  l'honneur  et  le  bon  renom  de  ses 
ministres  ;  ils  ne  veulent  que  la  réforme  d'abus  qui  s'étaient 
introduits  dans  la  suite  des  temps  et  dont  il  n'est  pas  plus 
possible  de  nier  l'existence  que  les  déplorables  conséquences. 

Remarquons  d'abord  combien  sont  modérés  les  principes 
émis  par  le  tiers-état  parisien,  quand  on  les  compare  à  ceux 
qui  ont  prévalu  dans  la  législation  de  la  Constituante.  Le  tiers- 
état  parisien  ne  demande  en  aucune  façon  que  le  clergé  soit 
dépouillé  de  ses  biens,  il  émet  seulement,  à  plusieurs  reprises 
et  sous  diverses  formes,  le  vœu  que  les  revenus  de  l'Église 
soient  mieux  distribués,  que  la  situation  des  curés  de  campagne 
soit  améliorée  et  que  l'on  vienne  en  aide  aux  prêtres  qui  ont 
vieilli  dans  le  ministère,  sans  avoir  assuré  le  pain  de  leur 
vieillesse.  C'est  aussi  là  ce  que  demandent  à  peu  près  tous  les 
cahiers  du  clergé  de  France  envoyés  aux  États-Généraux. 

Quant  aux  ordres  religieux,  le  tiers-état  extra  muros 
demande,  il  est  vrai,  que  les  vœux  monastiques  soient  suppri- 
més, mais  il  ne  fait  en  aucune  façon  de  cette  demande  un 


i.  Cahier  des  demandes  et  instructions  du  tiers-état  de  la  prévôté  et  vicomté  de 
Paris  hors  les  murs,  p.  443-446  du  t.  IV,  de  Chassin,  op.  cit. 
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mandat  impératif  pour  ses  députés  ;  il  dit  au  contraire  que  si 
une  telle  suppression  n'est  pas  possible,  on  devra  se  borner  à 
maintenir  en  vigueur  l'Édit  de  1766  sur  les  ordres  religieux. 
La  Constituante  ne  devait  malheureusement  pas  s'inspirer 
de  ces  tempéraments.  De  même,  tout  en  demandant  la 
dénonciation  du  concordat  et  la  nomination  des  évêques  à 
l'élection, le  tiers-état  parisien  n'indique  pas  la  manière  dont 
on  devait  procéder  à  cette  dénonciation,  pas  plus  qu'il  ne 
spécifie  le  mode  des  élections  épiscopales  ;  il  ne  fermait  donc 
pas  toute  issue  aux  voies  légales  pour  opérer  cette  importante 
réforme,  et,  par  elle-même,  sa  demande  n'était  pas  révolution- 
naire. La  Constituante  aurait  très  bien  pu,  comme  devait  le 
faire  plus  tard  Napoléon  Bonaparte,  négocier  avec  le  Saint- 
Siège  un  nouveau  concordat  et  y  faire  prévaloir  le  principe  de 
la  nomination  des  évêques  par  l'élection  ;  il  suffisait,  pour 
atteindre  ce  dernier  résultat,  de  choisir  un  mode  d'élections 
épiscopales  compatible  avec  les  légitimes  exigences  du  gouver- 
nement de  l'Église  universelle.  Au  XIXe  siècle,  plusieurs  con- 
cordats ont  été  conclus  dans  ce  sens  avec  le  Saint-Siège.  Nulle 
part  le  tiers-état  de  Paris  intra  muros  ou  extra  tnuros  n'a 
demandé  de  déchirer  le  concordat  sans  en  négocier  et  en 
conclure  un  autre  avec  le  Saint-Siège,  nulle  part  il  n'a  déclaré 
que  les  futurs  évêques  devaient  être  élus  comme  de  simples 
magistrats  municipaux  par  tous  les  électeurs  inscrits,  aussi  bien 
par  les  juifs  et  les  protestants  que  les  catholiques,  aussi  bien 
par  les  libres-penseurs  que  par  les  fidèles  ;  c'est  cette  insanité 
que  la  Constituante  a  voulue  et  c'est  là  ce  qui  a  tout  perdu. 

Pour  se  rendre  compte  des  motifs  qui,  en  1789,  militaient  en 
faveur  de  la  dénonciation  du  concordat  et  d'un  nouveau  mode 
de  nomination  des  évêques.il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  XVIIIe 
siècle,  la  noblesse  avait  accaparé,  sans  exception,  toutes  les 
hautes  dignités  de  l'Église  de  France  ;  il  n'y  avait  pas  un 
seul  roturier  dans  l'épiscopat  français  lorsqu'à  éclaté  la  révo- 
lution ;  chapeaux  cardinalices,  archevêchés,  évêchés,  opulentes 
abbayes  en  commende  soit  les  abbayes  d'hommes,  soit  les 
abbayes  de  femmes,  riches  prébendes  de  chanoines  ou  de 
chanoinesses,  tout  était  l'apanage  exclusif  de  la  noblesse,  tout 
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se  donnait  à  Versailles,  à  la  cour,  aux  fils  des  familles  titrées 
ou  aux  jeunes  filles  de  la  noblesse  qui  n'avaient  pu  s'établir 
dans  le  monde.  Il  y  avait  là  incontestablement  un  abus  intolé- 
rable, un  monopole  odieux  et  l'on  comprend  très  bien  qu'une 
vive  réaction  se  soit  produite  (*). 

Il  ne  me  paraît  donc  pas  exact  de  dire  que  le  plan  de  la 
future  constitution  civile  du  clergé  ait  été  indiqué  en  détail 
dans  les  cahiers  du  tiers-état  de  Paris  intra  muros  et  extra 
muros  ;  l'œuvre  religieuse  de  la  Constituante  a  été  révolution- 
naire, tandis  qu'on  pouvait  tenir  compte  des  demandes  de  ces 
cahiers  sans  sortir  de  la  légalité.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse 
faire  à  ces  cahiers,  c'est  d'avoir,  sur  certains  points,  subi  l'in- 
fluence du  jansénisme  et  on  sait  combien  a  été  néfaste  cette 
même  influence  sur  la  majorité  du  comité  des  affaires  ecclé- 
siastiques nommé  par  l'Assemblée  Nationale  ;  le  silence  gardé 
sur  les  droits  et  l'autorité  du  Saint-Siège,  la  défense  de  payer 
à  la  cour  romaine  une  redevance  quelconque  et  surtout  ce  vœu 
émis  par  le  tiers-état  parisien  :  «  Pour  rendre  libre  l'entrée 
dans  le  ministère  ecclésiastique  et  dans  les  universités,  toute 
adhésion  à  des  formules  introduites  depuis  l'ordonnance 
d'Orléans,  sera  supprimée  »  ne  prouvent  que  trop  que  le  jan- 
séniste Camus  était  parmi  les  rédacteurs  du  cahier  ;là  était  le 
le  danger  et  le  point  noir  pour  l'avenir. 

Quantité  de  mémoires,  brochures,  adresses  traitant  des 
sujets  religieux  parurent  à  Paris,  en  même  temps  que  les 
cahiers  de  doléances  des  divers  ordres,  et  ces  écrits  sont 
d'autant  plus  utiles  à  consulter  pour  connaître  l'état  des  esprits 
que  les  auteurs  y  exposent  leurs  plans  de  réforme,  leurs  desi- 
derata avec  plus  de  liberté,  sans  chercher,  comme  cela  était 
nécessaire  pour  la  rédaction  des  cahiers,  des  formules  adoucies, 
ayant  l'approbation  de  l'assemblée  de  l'ordre. 

Quelques-unes  de  ces  brochures  par  leurs  titres  et  par  les 
détails  scandaleux  qu'elles  offraient  au  public,  ne  visaient  qu'à 
des  succès  malsains  et  ne  sauraient  être  mentionnées  ou 


1.  Sur  la  situation  et  le  recrutement  de  l'épiscopat  français,  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, voyez  l'ouvrage  de  l'abbé  Sicard:  L'ancien  clergé  de  France,  les  évêques  avant 
la  Révolution  ;  Paris,  Lecoffre,  1893  522  pages. 
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analysées  ici,  mais  beaucoup  d'autres  se  recommandent  au  con- 
traire par  leur  sérieux  et  leur  souci  du  bien  public  et  de  celui 
de  l'Église,  la  suivante,  par  exemple,  œuvre  anonyme  d'un 
modeste  ecclésiastique  et  qui  parut  sous  ce  titre  :  Objets  de 
réclamation  à  mettre  sous  les  yeux  de  rassemblée  oit  doit  être 
rédigé  le  cahier  des  doléances  du  clergé  de  Paris,  par  un  citoyen 
inutile  et  qui  se  lasse  de  l'être  (*).  La  couverture  porte  cette 
phrase  de  d'Aguesseau  dans  son  Discours  sur  la  censure  pu- 
blique: «  Nous  sommes  dans  un  siècle  où  les  hommes  étant 
devenus  également  incapables  de  supporter  et  les  maux  et  leurs 
remèdes,  la  censure  est  inutile  et  souvent  la  personne  du  cen- 
seur odieuse...  Heureux  si  nous  pouvons  tirer  la  vérité  de 
cette  triste  servitude  où  elle  gémit  depuis  si  longtemps.  » 

Voici  le  programme  religieux  dont  l'auteur  demande  la 
réalisation  sur  l'assistance  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  sur 
la  location  des  chaises  dans  les  églises,  sur  la  nouvelle  répar- 
tition des  paroisses  de  Paris,  sur  l'amélioration  de  la  situation 
des  prêtres  employés  dans  le  ministère  ;  il  est  bien  plus  précis 
et  plus  pratique  que  ne  le  sont  les  deux  cahiers  du  clergé  du 
diocèse  de  Paris. 

i°  La  convocation  d'un  concile  national  et  la  tenue  pério- 
dique des  conciles  provinciaux. 

2°  Qu'à  la  vacance  de  certains  gros  bénéfices  qui  ne  sont 
point  à  charge  d'âmes,  leur  entier  revenu  soit  versé  dans  une 
caisse  diocésaine  pour  être  ensuite  employé  à  la  construction 
ou  à  la  décoration  des  temples  et  à  la  solennité  du  culte,  au 
soulagement  des  pauvres  dans  l'étendue  du  territoire  où  sont 
les  revenus,  à  la  subsistance  honnête  des  cultes  et  de  leurs 
coopérateurs. 

3°  Qu'à  la  faveur  de  quelques  autres  réunions,  on  verse  aussi 
dans  cette  caisse  diocésaine  des  fonds  pour  dédommager  les 
curés  qui  se  désisteraient  de  leurs  droits  casuels  et  pour  fournir 
une  retraite  ou  des  pensions  alimentaires  aux  prêtres  à  qui 
l'âge  ou  les  infirmités  ne  permettraient  plus  de  travailler. 

4°  Que  l'administration  de  cette  caisse  soit  confiée  à  une 

i.  Cette  plaquette  in-8°  de  53  pages,  imprimée  en  1789,  se  trouve  à  la  bibliothèque 
nationale  L^uu. 
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chambre  ecclésiastique  formée  d'abord  et  renouvelée  ensuite 
de  cinq  ans  en  cinq  ans  par  une  assemblée  de  tout  le  clergé 
diocésain. 

50  Que  tous  les  bénéfices  soit  simples  soit  de  chœur  dont 
les  titres  sont  dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  ne 
soient  plus  conférés  partie  qua  des  prêtres  qui  auront  travaillé 
pendant  vingt  ans,soit  dans  les  paroisses,  soit  dans  les  sémi- 
naires, collèges,  hôpitaux,  partie  à  ceux  qui  en  seront  jugés 
les  plus  dignes  au  concours  ;  qu'en  outre  les  expectatives  des 
gradués,  droits  d'induits,  brevets,  privilèges  de  résignation, 
prévention  etc.  soient  conservés. 

6°  Que  les  lois  de  police  et  de  règlement  concernant  les 
travaux  publics,  les  spectacles  pendant  les  jours  saints,  la 
distribution  des  viandes  pendant  les  jours  prohibés,  les  femmes 
de  prostitution,  surtout  celles  qui  le  soir  et  la  nuit  bordent  les 
rues,  les  livres  contre  la  foi  et  les  mœurs,  les  statues,  les  gravures 
indécentes  etc..  soient  renouvelées  et  exécutées  dans  toute 
leur  étendue  et  dans  toute  leur  rigueur. 

7°  Que  toutes  les  loteries  et  le  Mont  de  Piété  soient  abolis. 

8°  Que  l'autorité  des  curés  dans  le  gouvernement  des  pa- 
roisses s'étende  à  la  distribution  des  aumônes,  à  la  nomination 
des  maîtres  des  écoles  de  charité  et  des  enfants  qui  y  sont 
admis,  des  prédicateurs,  du  diacre  et  du  sous-diacre  d'office, 
serviteurs  de  l'église,  en  un  mot,  de  tous  ceux  qui  peuvent  et 
doivent  contribuer  à  la  décence  du  culte. 

9°  Que  les  fermes  des  chaises  soient  supprimées  dans  toutes 
les  églises  de  Paris. 

io°  Que  tous  les  règlements  concernant  les  offrandes  et 
droits  casuels,  les  assemblées  générales  et  particulières  des 
paroisses  de  Pais,  soient  ramenés  à  l'uniformité. 

1 1°  Que  nul  ne  puisse  porter  l'habit  ecclésiastique  sans  être 
dans  les  ordres  et  que  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  soient 
eux-mêmes  contraints  à  porter  l'habit  qui  est  le  signe  distinctif 
de  leur  état. 

12°  Que  l'administration  des  collèges,  ensemble  l'objet  et  la 
forme  des  études  qu'on  y  fait,  ne  soient  changés  en  rien  de  ce 
qui  peut  avoir  trait  à  la  religion. 
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130  Que  les  curés  de  Paris  soient  dotés  et  que  les  curés  et 
leurs  coopérateurs  y  jouissent  de  la  portion  congrue. 

14°  Qu'il  soit  nommé  une  commission  composée  de  l'archevê- 
que qui  la  présidera,  de  chanoines  et  curés  pour  dresser  le  plan 
d'une  nouvelle  démarcation  des  paroisses  de  Paris,  et  travailler 
à  la  réunion  des  paroisses  trop  petites  et  à  la  division  de  celles 
qui  sont  trop  étendues. 

1 50  Qu'il  soit  nommé  une  autre  commission  ou  même  créé  un 
tribunal  également  composé  de  l'archevêque  qui  le  présidera, 
de  chanoines,  de  curés  et  de  magistrats  pour  juger  prompte- 
ment  et  gratuitement  les  contestations  qui  peuvent  survenir 
entre  les  curés  et  les  fabriques  des  paroisses. 

A  l'appui  de  ces  demandes,  l'auteur  développe  diverses 
considérations  que  malheureusement  le  manque  d'espace  ne 
nous  permet  pas  de  reproduire  entièrement  ;  en  voici  du  moins 
quelques  extraits.  Combien  était  sensée  par  exemple,  la 
réflexion  suivante  : 

«  Le  clergé  du  second  ordre  doit  se  défier  des  éloges  qu'on 
lui  donne  et  qu'on  va  lui  prodiguer  plus  amplement  encore  aux 
États-Généraux.  C'est  ici  l'effet  d'une  haine  artificieuse  contre 
l'épiscopat  et  conséquemment  contre  la  religion  et  contre 
l'Eglise  ;  car  enfin  c'est  dans  le  corps  des  évêques  que  réside 
l'autorité  visible  de  l'Église,  c'est  à  eux  et  à  eux  seuls  que 
JÉSUS-CHRIST  a  dit  en  la  personne  des  Apôtres  :  Allez, 
enseignez,  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  » 

On  peut  en  dire  autant  du  passage  qui  suit  sur  la  cherté  des 
chaises  dans  les  églises  de  Paris  en  1789. 

«  Quoi  !  4  sous  pour  la  messe,  4  sous  pour  le  sermon  et  les 
vêpres  d'un  jour  solennel,  3,  4  et  8  sous  pour  entendre  certaines 
prédications  de  l'Avent  et  du  Carême  !  Il  faut  donc  qu'un 
marchand,  qu'un  ouvrier,  qu'un  père  de  famille  quelconque  qui 
veut  fréquenter  la  paroisse  avec  les  siens,  sacrifie  des  3  et  4 
livres  par  jour  de  solennité,  des  30,  40  sous  par  jour  de  sermon 
et  par  dimanche  ?  Il  suffit  de  cet  obstacle  pour  éteindre  la 
ferveur,  aussi  la  plupart  des  paroissiens  fuient  leur  église 
comme  une  terre  qui  peut  les  appauvrir,  et  les  malheureux  —  il 
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faut  comprendre  sous  cette  dénomination  la  foule  des  artisans 
et  des  ouvriers,  —  la  regardent  comme  une  terre  qui  leur  est 
interdite,  et  à  côté  des  temples,  au  bruit  même  de  l'appareil 
des  cérémonies,  la  foi  excite-t-elle  dans  leur  âme  les  regrets 
et  les  soupirs  d'Israël  captif  (').  » 

Les  lignes  suivantes  rendent  rêveur  quand  on  songe  aux 
centaines  de  mille  livres  de  revenus  dont  jouissaient  l'arche- 
vêque de  Paris,  et  les  chanoines  de  N.-Dame. 

«  Qui  ne  frémirait  d'horreur  en  apprenant  qu'un  vicaire  de 
la  paroisse  de  Saint-Merry,  forcé  à  raison  de  ses  infirmités, 
de  quitter  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatre  ans,  la  place  qu'il 
occupait  depuis  près  d'un  demi-siècle,  n'a  eu  presque  pour 
unique  ressource  que  la  compassion  du  vertueux  curé  dont  il 
était  le  coopérateur.  Qu'on  parcoure  les  diverses  paroisses  de 
Paris,  on  y  trouvera  des  prêtres  fervents  et  laborieux  qui  ont 
blanchi  dans  les  fonctions  du  ministère  et  qui,  ne  possédant 
rien,  semblent  également  n'avoir  rien  à  attendre.  On  en  trou- 
vera surtout  à  St-Roch  ;  c'est  là,  dans  cette  paroisse  opulente, 
parmi  ce  clergé  si  renommé,  que  l'on  remarque,  dit-on,  un 
premier  vicaire,  jouissant  depuis  trente  ans  de  l'estime  et  de 
la  vénération  publique,  accablé  d'infirmités  et  sur  le  déclin  de 
l'âge,  sans  pension,  sans  bénéfice,  en  un  mot,  sans  fortune  parce 
qu'il  n'a  eu  que  le  talent  de  la  mériter.  » 

L'auteur  delà  brochure  expose  comme  il  suit  dans  un  pas- 
sage qui  a  été  déjà  cité  dans  Y  Introduction  de  ce  travail,  les 
inconvénients  de  la  répartition  défectueuse  des  paroisses  dans 
Paris  : 

«  N'est-il  pas  bien  étrange  que  tandis  que  la  piété  s'affaiblit 
de  jour  en  jour,  on  laisse  les  paroissiens  à  une  distance  infinie 
de  l'église  ou  du  presbytère,  de  sorte  que  par  une  espèce  de 
nécessité,  la  plupart  vieillissent  et  meurent  sans  avoir  vu  le 


l.  Cette  location  vraiment  exagérée  des  chaises  dans  les  églises  de  Paris,  à  la  veille 
de  la  Révolution,  a  été  l'objet  d'une  brochure  intitulée:  Doléances  de  l'exorciste  du  diocèse 
de  Paris  et  signée  l'abbé  CordiER  de  St-Firmin,  Bibliothèque  nat.  L,,38™.  L'auteur 
se  pose  cette  question  :  «  Comment  se  peut-il  que  les  temples  soient  aujourd'hui  si 
déserts?  et  il  expose  que  le  moyen  d'y  ramener  les  fidèles  est  de  «  supprimer  la  location 
des  chaises  dans  les  églises  où  tout  doit  être  gratuit,  d'où  jamais  le  pauvre  ne  doit  être 
écarté.  )> 
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pasteur  que  la  Providence  a  chargé  du  soin  de  leur  âme  et 
peut-être  le  temple  qui  doit  enfin  recueillir  leurs  cendres  ? 
N'est-il  pas  bien  étrange  que  le  curé  de  St-Josse  ne  compte 
que  vingt-neuf  maisons  dans  l'étendue  de  son  territoire,  que 
la  rue  Quincampoix  appartienne  à  cinq  différentes  paroisses  ; 
que  le  curé  de  St-Laurent  ait  une  maison  seule  dans  la  rue  aux 
Ours,  que  la  rue  des  Petits-Champs  St-Martin  soit  de  la 
paroisse  Saint-Médéric  et  que  celle  des  Ménétriers  qui  est  plus 
près  encore  de  l'église  Saint-Médéric  soit  cependant  de  la 
paroisse  Saint-Nicolas  ;  que  la  maison  des  Chartreux  et  les 
deux  autres  adjacentes  soient  de  la  paroisse  Saint-Sévérin  ; 
que  le  curé  de  Saint-Médéric  joigne  encore  au  territoire  de  sa 
juridiction  une  maison  qui  est  presque  adossée  à  l'église 
paroissiale  de  Saint-Leu  etc.,  etc.  ?  Pas  de  quartier,  pas  de 
paroisse  qui  n'offre  de  pareilles  bizarreries,  les  curés  de  Paris 
devraient  enfin  penser  à  les  faire  disparaître.» 

Voici  la  conclusion  assez  mélancolique  de  la  brochure  :  le 
vœu  émis  par  l'auteur  ne  devait  pas  être  réalisé,  aucun  prêtre 
habitué  des  églises  de  Paris  ne  fut  nommé  député  aux  Etats- 
Généraux. 

«  On  n'a  pas  cru  devoir  parler  de  l'élection  que  le  clergé  de 
Paris  va  faire  de  ses  dix  représentants  aux  États-Généraux  ; 
sans  doute,  tous  les  suffrages  iront  au  devant  de  l'archevêque 
qui  les  mérite  à  tant  de  titres  :  le  corps  des  curés  est  d'ailleurs  si 
bien  assorti  dans  tous  ses  membres, qu'il  ne  peut  offrir  que  l'em- 
barras du  choix.  Enfin  les  prêtres  habitués  sentent  trop  le  mal- 
heur et  l'injustice  de  leur  situation  pour  confier  à  d'autres  qu'à 
eux-mêmes  le  droit  de  la  faire  connaître  et  pour  ne  pas  profiter 
d'une  circonstance  unique  où  ils  se  trouvent  en  force,  pour  deve- 
nir quelque  chose,  et  porter  personnellement  au  pied  du  trône, 
dans  l'assemblée  de  la  nation,  leurs  doléances  et  leurs  vœux.» 

Il  n'est  guère  possible  de  prendre  au  sérieux  l'ouvrage  de 
l'abbé  Brottier  intitulé  :  La  réforme  du  clergé  à  proposer  aux 
États- Généraux  (*)  ;  ce  ne  sont  guère  que  des  boutades  bien 

i.  Bibl.  nat.  Wlm.  Quel  était  cet  abbé  Brottier  ?  Ses  opinions  par  trop  radicales  ne 
permettent  pas  de  le  confondre  avec  le  savant  jésuite,  Gabr.  Brottier,  mort  à  Paris  le 
12  février  1789  ou  avec  l'abbé  Ch.  Brottier,  neveu  du  père  jésuite,  et  qui  fut  rédacteur  du 
Journal  général  de  France  et  du  Précurseur.  Cf.  QuÉRARD,  La  France  littéraire, 
t,  I,  p.  527.  Paris,  1827. 
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étranges  de  la  part  d'un  ecclésiastique  et  sans  portée  pratique. 
Ainsi  on  lit  à  la  p.  6  de  sa  brochure:  «  Il  faut  supprimer,  et  le 
plus  tôt  certes  sera  le  mieux,  tout  ce  qui  n'est  pas  d'institution 
divine  :  abbés,  abbesses,  prieures,  chanoines,  moines,  moinesses 
et  tant  d'autres.  Il  ne  faut  en  tout  et  pour  tous  ministres 
de  la  religion  que  des  évêques,  des  curés  et  des  vicaires.  » 
L'évêque  n'aura  pas  de  résidence  fixe  ;  il  devra  pendant  le 
beau  temps,  c'est-à-dire  pendant  sept  ou  huit  mois,  parcourir 
son  diocèse  et  les  4  à  5  mois  de  l'hiver,  il  les  passera  tantôt 
en  un  lieu,  tantôt  en  un  autre,  suivant  les  besoins  de  ses  diocé- 
sains. Comme  traitement,  l'État  lui  donnera  cinquante  sétiers 
de  blé  par  an  et  acquittés  en  argent  suivant  le  cours.  Plus  de 
titres  de  Monseigneur  pour  les  évêques,  plus  de  juridiction 
d'aucune  espèce.  Toutes  les  fêtes  sans  exception  doivent  être 
renvoyées  au  Dimanche. 

Les  curés  qui  seront  nommés  par  les  évêques  recevront  tous 
cinquante  sétiers  de  blé  —  autant  que  les  évêques  —  par  an, 
ce  qui  fera  douze  cents  livres  là  où  le  sétier  vaut  24  livres.  Le 
commissaire  de  police  —  c'est  un  personnage  très  important 
dans  le  système  de  l'abbé  Brottier —  administrera  le  temporel 
des  fabriques.  Les  évêques  et  les  professeurs  de  théologie  — 
ceux-ci  doivent  être  honorés  autant  que  les  évêques  —  seront 
choisis  parmi  les  curés,  les  curés  parmi  les  vicaires,  le  tout 
sans  égard  aux  titres  nobiliaires  et  à  la  naissance.  Malgré  son 
antipathie  pour  les  religieux  et  religieuses,  l'abbé  Brottier 
consent  à  ce  qu'on  garde  les  sœurs  grises  dans  les  paroisses, 
pour  soigner  les  malades. 

Ce  fut  également  pour  présenter  aux  États-Généraux  un 
programme  de  réformes  touchant  la  religion  et  le  clergé,  que 
l'abbé  Fauchet  composa  et  publia  en  1789  son  livre  De  la 
religion  nationale  (r).  L'auteur  préludait  alors  à  sa  carrière 
révolutionnaire,  carrière  bien  mouvementée,  bien  orageuse  et 
qui  devait  se  terminer  par  l'échafaud  le  31  octobre  1793. 
L'abbé  Fauchet  est  un  type  intéressant  à  étudier  et  mérite 
qu'on  l'examine  de  plus  près.  Né  à  Dornes,  dans  la  Nièvre,  le 
22  septembre  1744,  Claude  Fauchet,  après  de  brillantes  études, 


z.  In-8°,  Paris,  178g,  300  pages. 
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entra  dans  l'état  ecclésiastique  et  devint  membre  de  la  com- 
munauté de  l'église  St-Roch  à  Paris.  Ses  talents  oratoires  lui 
valurent  d'être  nommé  abbé  commendataire  de  Montfort- 
Lacarre  en  Bretagne  et  grand-vicaire  de  l'archevêque  de  Bour- 
ges, Phélypeaux,  et  enfin  prédicateur  du  roi  ;  mais  il  perdit  cette 
dernière  dignité  à  la  suite  d'un  étrange  discours  qu'il  prononça 
pour  la  fête  de  la  Rosière  à  Surènes  (*).  Dès  le  début  de  la 
Révolution,  il  se  montra  ardent  partisan  des  idées  nouvelles  et 
commença  à  se  faire  entendre  dans  les  réunions  populaires  où 
son  exaltation  patriotique  lui  valut  des  applaudissements  en- 
thousiastes. Le  rôle  politique  joué  par  l'abbé  Fauchet  et  la 
lecture  de  ses  ouvrages  montrent  clairement  que  c'était  surtout 
un  illuminé,  très  probablement  de  bonne  foi,  mais  passablement 
dangereux.  Ces  grands  mots  de  patrie,  de  liberté,  d'humanité, 
de  régénération  sociale  lui  avaient  comme  monté  au  cerveau  et 
inspiraient  ses  discours,  qui  aujourd'hui,  à  cent  ans  de  distance, 
nous  paraissent  de  pures  et  plus  ou  moins  éloquentes  divaga- 
tions. Le  comte  Beugnot,  qui  a  passé  quelque  temps  avec 
Fauchet  dans  la  prison  d'où  celui-ci  ne  devait  sortir  que  pour 
monter  à  l'échafaud,  nous  paraît  avoir  très  bien  jugé  son 
compagnon  d'infortune  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  Fauchet  était  né  avec  un  cœur  brûlant,  une  imagination 
vive  jusqu'à  l'exaltation,  le  goût  du  merveilleux,  et,  ce  qui  est 
le  résultat  de  cette  organisation,  un  penchant  décidé  vers  la 
crédulité.  Elevé  dans  le  culte  catholique  et  nouiri  dans  ses 
écoles,  son  esprit  s'était  fourvoyé  de  bonne  heure  au  sein  des 
prophéties,  des  miracles,  des  prestiges.  L'évêché  du  Calvados 
l'avait  distrait  des  rêveries  du  cercle  social,  et  il  avait  fini  par 
être  un  prêtre  de  bonne  foi.  Chaque  jour  il  disait  son  bréviaire 
avec  piété,  lisait  l'Écriture  sainte  et  déclamait  un  chapitre  de 
l'Imitation.  Le  livre  de  l'Écriture  pour  lequel  il  avait  le  plus 
de  penchant  était  l'Apocalypse.  Il  prétendait  que  c'était  préci- 
sément la  Révolution  française  que  saint  Jean  avait  vue  de  l'île 
de  Pathmos,  et  convenait  que  jusqu'à  l'époque  de  la  prise  de 
la  Bastille,  il  n'était  pas  aisé  de  l'entendre.  Mais  depuis,  l'ex- 
plication coulait  d'elle-même.  Fauchet  trouvait  dans  l'Apoca- 


l.  Discours  sur  les  mœurs  rurales,  pour  la  fête  de  la  Rosière.  Paris,  1788,  in-8°. 
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lypse  la  naissance,  les  progrès,  les  triomphes  des  Jacobins,  le 
règne  de  Robespierre,  les  noyades  de  Carrier,  les  fusillades  de 
Collot  et  jusqu'aux  carmagnoles  de  Barère.  Il  faisait  souvent 
des  rapprochements  si  frappants  et  les  développait  avec  tant 
d'éloquence,  qu'il  émouvait  le  froid,  le  matérialiste  Gensonné 
et  que  Brissot  restait  stupéfait  (*).  » 

t.  Mémoires  Au  comte  Beugnot,  t.  I,  p.  182,  183. 

Le  passage  suivant  de  Prudhomme  dans  les  Révolutions  de  Paris,  sur  les  débuts  de 
Fauchet  pendant  la  Révolution, confirme  bien  le  jugement  porté  par  Beugnot  sur  l'évêque 
€onstitutionnel  du  Calvados. 

«  Société  des  amis  de  la  vérité. 

«  La  vérité  vient  d'établir  son  trône  au  cirque  du  Palais  royal.  Cette  galerie  a  plusieurs 
usages.  Les  mardi,  jeudi  et  dimanche  on  y  chante  des  ariettes  :  les  mercredi  et  samedi  les 
nymphes  circonvoisines  des  entresols  y  dansent,  et  les  lundi  et  vendredi  on  y  dit  la  vérité. 

«  C'est  sous  les  auspices  apparents  de  M.  l'abbé  Fauchet  que  cette  Société  s'établit  ; 
nous  n'en  voyons  pas  encore  les  fondateurs  réels,  et  nous  n'en  verrons  les  instigateurs 
que  le  plus  tard  qu'il  se  pourra. 

«  Établie  au  cirque  du  Palais  Royal,  si  cette  association  n'est  pas  mystérieuse,  elle  est 
du  moins  mystique  par  les  principes  qu'elle  affecte. 

«  L'abbé  Fauchet  a  prononcé  plusieurs  discours,  pour  appeler  les  citoyens  sous  l'apos- 
tolat dont  il  est  chargé. 

«  Dans  le  premier,  il  nous  a  démontré  que  l'établissement  de  la  Société  des  amis  de 
la  vérité  reposait  sur  deux  bases  :  la  franc-maçonnerie  mieux  subtilisée  ou  mieux  déve- 
loppée dans  ses  allégories,  et  l'évangile  de  J.  -C.  d'où  doivent  résulter  deux  conséquences 
inévitables,  et  inutilement  cherchées  jusqu'à  nos  jours  :  La  vérité  et  l'amour  universel. 
L'orateur  ayant  à  lier  le  dictionnaire  oriental  et  les  hiéroglyphes  de  la  maçonnerie,  avec 
les  miracles  et  le  vocabulaire  naïf  de  l'Évangile,  et  voulant  en  même  temps  y  intercaler 
le  nouveau  glossaire  de  la  Révolution  ;  l'orateur,  dis-je,  s'est  servi  d'un  style  mixte,  mais 
toujours  soutenu,  pour  éviter  les  disparates,  de  manière  que  ce  mélange  de  phrases 
apocalyptiques,  de  figures  orientales,  de  paraboles  judaïques,  de  termes  politiques  et 
d'expressions  amoureuses,  liés  dans  une  texture  poétique  donnait  à  tout  son  ensemble 
une  physionomie  de  prophète  qui  a  merveilleusement  étonné  l'auditoire. 

«  Cette  oraison  a  été  suivie  d'un  supplément  qui  contenait  l'oraison  funèbre  de 
Loustalot,  et  dans  laquelle  Loustalot  a  été  rien  moins  que  loué  ;  mais  en  place  l'ora- 
teur y  a  louangé  le  général  La  Fayette  d'une  façon  un  peu  surprenante.  L'orateur  a 
trouvé  sublime,  admirable  et  inconcevable,  que  M.  La  Fayette,  ayant  été  mal  mené 
quelquefois  par  Loustalot,  ne  se  fût  cependant  jamais  servi  de  son  pouvoir  et  de  ses 
baïonnettes  pour  les  molester.  Cette  partie  du  supplément  n'a  pas  été  fort  accueillie, 
pas  même  des  aides  de  camp  du  cheval  blanc. 

«  L'oraison  finie,  on  a  invité  les  assistants  à  passer  dans  le  cabinet  voisin,  pour  y 
payer  leur  premier  quartier  de  vérité. 

«  Dans  une  autre  séance  et  dans  un  discours  subséquent, l'abbé  Fauchet  voulant  déve- 
lopper son  système  de  mysticité  amoureuse  et  sa  nouvelle  philosophie  évangélique,  a 
commencé  par  tomber  à  bras  raccourci  sur  Voltaire.  Pour  le  coup,  il  a  été  clair,  et 
l'on  a  bien  vu  qu'il  s'agissait  là  d'une  autre  affaire  ;  mais  aussi  l'auditoire  a  perdu 
patience,  et  M.  l'abbé  Fauchet,  interrompu  à  chaque  mot,  s'est  aperçu  qu'il  n'était  pas 
dans  la  chaire  de  Bourges. 

«  VOLTAIRE,  selon  lui,  n 'était  pas  un  philosophe,  il  n'a  rien  fait  pour  la  révolution, 
c'était  un  être  VIL,  un  ARISTOCRATE,  un  plat  personnage,  etc.,  on  n'a  rien  pu  répon- 
dre à  ces  belles  choses.  J.  J.  Rousseau  a  paru  sur  les  rangs  après  Voltaire,  il  a  été 
trouvé  admirable  tant  qu'il  a  parlé  de  l'amour  évangélique,  et  passable  en  politique.  Son 
Contrat  social  doit  être  discuté  dans  le  salon  de  vérité,  où  l'on  démontrera  ce  qui 
est  bon,  et  pulvérisera  ce  qui  est  mauvais.  Voilà  la  matière  des  séances.  »  Révolutions 
de  Paris,  t.  VI,  p.  175-177. 
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De  nombreuses  traces  de  cette  exaltation  et  de  cet  illumi- 
nisme  de  l'abbé  Fauchet  se  retrouvent  dans  son  livre  «  de  la 
religion  nationale  »  ;  pour  lui  les  temps  prédits  par  les  pro- 
phètes sont  arrivés,  «  les  grands  astres  du  ciel  ou  du  royaume 
de  Dieu  sont  éteints  ou  tombés  (J)  »  ;  on  va  assister  à  la  con- 
version totale  des  nations  et  au  règne  de  JÉSUS-CHRIST  sur 
tout  l'univers.  Pour  hâter  cet  heureux  avènement,  voici  le 
mode  singulièrement  compliqué  de  l'élection  des  évêques  que 
propose  l'abbé  Fauchet  dans  son  plan  général  de  la  régénéra- 
tion de  l'Église. 

«  Pour  un  évêché.  Le  doyen  de  la  cathédrale,  au  moment  de 
la  vacance,  avertira  le  métropolitain  ou  le  premier  des  évêques 
de  la  province,  s'il  s  agit  du  Siège  de  la  métropole.  Celui-ci 
convoquera  le  concile  provincial  pour  le  mois  suivant,  sans 
plus  long  délai,  dans  l'église  où  le  siège  épiscopal  est  vacant. 
Les  vicaires  généraux  du  chapitre  en  donneront  avis  par  un 
mandement  à  tout  le  diocèse  et  notifieront  le  jour  indiqué  pour 
le  concile.  Les  grands-vicaires  de  la  cathédrale,  les  doyens  des 
collégiales,  tous  les  archiprêtres,  un  supérieur  de  chacun  des 
ordres  religieux  existants  dans  le  diocèse,  se  rendront  à 
l'assemblée  et  y  siégeront  au-dessous  des  évêques.  Le  chef  du 
gouvernement  de  la  province.tous  les  premiers  magistrats  civils, 
un  chef  de  famille,  ou  un  ancien  de  chaque  archiprêtré,  pris 
dans  une  des  paroisses  de  ce  district,  chacune  à  son  tour,  selon 
le  rang  sur  le  tableau  du  diocèse  et  élu  par  la  commune  de  la 
paroisse,  les  députés  de  toutes  les  villes  diocésaines,  propor- 
tionnellement à  leur  population  et  selon  le  tableau  également 
fixé,  se  rendront  au  concile  et  occuperont  les  bancs  des  laïcs, 
de  manière  que  les  représentants  des  fidèles,  présidés  par  les 
magistrats,  soient  aussi  nombreux  que  les  représentants  du 
presbytère,  présidés  par  les  évêques.  Dès  le  premier  jour  de 
l'ouverture  du  concile,  l'Esprit-Saint  invoqué,  et  le  serment 
solennel  proféré,  on  élira  à  la  pluralité  des  voix,  les  trois  per- 
sonnes qu'on  jugera  les  plus  dignes.  Le  roi  qui  continuera  de 
jouir  de  son  droit  de  patronage  sur  tous  les  évêchés  du  royaume 
et  qui,  au  lieu  de  la  voix  d'un  seul  homme  ou  de  celles  d'un 


I.  De  la  religion  nationale,  p.  30  et  suiv. 
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conseil  privé,  trop  environné  d'intrigues,  aura  saintement 
recueilli  les  voix  des  Églises  et  des  peuples,  nommera  celui 
qu'il  voudra  des  trois  élus  du  concile  ;  il  présentera  celui  qu'il 
aura  préféré  au  pape,  qui  lui  donnera  l'institution  canoni- 
que » 

L'abbé  Fauchet  a  prévu  le  cas  où  le  pape  refuserait  arbitrai- 
rement l'institution  canonique  au  nouvel  élu  et  ajoute  qu'alors 
le  roi  pourrait  très  légitimement  la  lui  faire  donner  par  le 
primat  de  cette  église.  Viennent  ensuite  de  longues  considé- 
rations pour  mieux  utiliser  le  temporel  des  églises  et  pour 
régénérer  sans  les  détruire,  les  chapitres  des  cathédrales,  les 
collégiales,  les  chapitres  nobles,  l'ordre  de  Malte,  les  Bénédic- 
tins, les  Bernardins,  les  Chartreux,  les  congrégations  sacerdo- 
tales, les  séminaires,  les  facultés  de  théologie,  etc.,  etc.  L'auteur 
ne  peut  parler  des  Chartreux  sans  être  ému  :  «  Excellents 
hommes,  écrit-il,  c'est  avec  un  attendrissement  profond  et  les 
yeux  mouillés  de  douces  larmes,  que  j'ai  composé  votre  article. 
L'image  sacrée  de  la  religion  quand  elle  se  trouve  fondue 
comme  elle  doit  toujours  l'être  avec  la  sainte  image  de  la 
patrie,  saisit  les  âmes,  enflamme  les  cœurs,  commande  l'ado- 
ration et  l'amour  (2).  » 

En  1789  parut  également  un  autre  ouvrage  visant  à  la 
réforme  du  clergé  par  l'intervention  des  États-Généraux  ; 
l'ouvrage  était  anonyme  et  portait  un  titre  assez  bizarre  : 
Doléances  des  églisiers,  soutaniers  ou  prêtres  des  paroisses  de 
Paris  avec  cette  épigraphe  :  /as  odisse  viros  atque  omnia  ferre 
sub  auras  (3).  L'auteur  de  cet  écrit,  l'un  des  plus  importants 
qui  aient  été  publiés  à  Paris  à  cette  époque  sur  les  questions 
religieuses,  était  cet  abbé  Pierre  Brugière,  ardent  janséniste,  et 
dont  il  a  déjà  été  plusieurs  fois  question  dans  le  chapitre  précé- 
dent (4).  Pierre  Brugière, né  à  Thiers  en  Auvergne  le  3  août  1730, 


1.  De  la  religion  nationale,  p.  113  et  suiv. 

2.  De  la  religion  nationale,  p.  149.  On  remarquera  que  dans  sa  Constitution  civile  du 
clergé,  la  Constituante  s'est  grandement  inspirée  des  bizarres  dispositions  de  l'abbé 
Fauchet  pour  l'élection  des  évèques  et  pour  leur  institution  canonique. 

3.  S.  L.  N.  D.,  1789,  in-8°,  123  pages.  Bibl.  nat.  L,*^,. 

4.  En  1828,  L'ami  de  la  religion  a  donné,  t.  58,  p.  17  sqq.  une  notice  très  complète 
sur  l'abbé  P.  Brugière  ;  c'est  de  là  que  proviennent  nos  renseignements  biographiques. 
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de  la  même  famille  que  celle  des  Barante  dont  Brugière  était 
le  nom  primitif,  entra  dans  les  ordres,  refusa  de  signer  le  for- 
mulaire et  vint  à  Paris  vers  1768,  après  avoir  été  aumônier 
dans  son  diocèse  et  y  avoir  prêché  diverses  stations.  Pendant 
douze  ans,  il  fit  partie  de  la  communauté  de  St-Roch,  et  occupa 
ensuite  de  modestes  positions  dans  plusieurs  paroisses  de 
Paris,  car  ses  sentiments  jansénistes  lui  causèrent  beaucoup 
d'ennuis  et  lui  valurent  de  nombreux  changements  de  poste  ; 
il  fut  même  interdit  pendant  quelque  temps  par  Mgr  de 
Beaumont.  Il  est  facile  de  constater,  en  lisant  les  Doléances  des 
e'glisiers,  que  l'auteur  a  souffert  et  que,  dans  sa  longue  vie 
sacerdotale,  il  a  lentement  amassé  des  trésors  de  colère  ;  sa 
carrière  à  peu  près  brisée,  sa  doctrine  théologique  condamnée, 
sa  situation  précaire  tandis  que  des  hommes  qui  pour  lui  sont 
sans  mérite  arrivent  aux  honneurs,  tout  cela  inspire  sa  verve, 
et  ses  rancunes  vivaces  se  traduisent  en  des  accents  qui  ont 
leur  éloquence.  Le  rude  Auvergnat  n'épargne  personne  et 
frappe  comme  un  sourd.  Ne  se  souvenant  guère  que  Mgr  de 
Juigné  lui  a  rendu  les  pouvoirs  que  Mgr  de  Beaumont  lui 
avait  enlevés,  voici  le  portrait  que  l'abbé  Brugière  fait  de  ce 
prélat  : 

«  L'archevêque  de  la  capitale,  au  front  sourcilleux  et  avec 
son  air  bénin,  ne  nous  traite  pas  avec  moins  de  hauteur  :  nous 
ne  sommes  à  ses  yeux  que  les  menuailles  du  troupeau,  les 
oisons  de  la  basse  cour  ;  il  est  d'usage  que  nous  ne  soyons 
admis  à  l'audience  de  Monseigneur  qu'une  fois  par  semaine,  il 
est  vrai  qu'on  nous  fait  l'honneur  de  nous  faire  passer  dans  la 
quatrième  antichambre  ;  mais  à  quel  prix  cet  honneur  nous 
est  accordé?  On  s'imagine  peut-être  que  Monseigneur  expédie 
son  monde  à  mesure  qu'on  arrive  :  la  raison  le  demanderait 
ainsi,  mais  alors  nous  ne  serions  pas  humiliés  par  des  préfé- 
rences aussi  odieuses  que  ridicules  ;  les  gens  comme  il  faut, 
c'est-à-dire  les  gens  bien  vêtus,  fixent  les  regards  de  Monsei- 
gneur; la  mise  honnête  et  modeste  d'un  prêtre  de  paroisse  ne 
mérite  pas  cet  égard  :  il  n'est  pas  jusqu'aux  Sœurs  Grises  qui 
n'obtiennent  la  préférence  ;  aussi  arrive-t-il  très  souvent 
qu'après  trois  heures  de  séance,  par  conséquent  trois  heures  au 
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moins  de  temps  bien  et  dûment  perdu, arrive  l'heure  du  dîner  de 
Monseigneur,  et  on  nous  renvoie  comme  nous  sommes  venus. 
Le  Sauveur  des  hommes  ne  voulut  pas  renvoyer  à  jeun  le 
peuple  qui  l'avait  suivi  dans  le  désert:  le  miracle  des  sept  pains 
atteste  hautement  la  bonté  vigilante  de  l'Homme-Dieu;  Mon- 
seigneur, qui  se  glorifie  d'en  être  le  représentant,  un  de  ses 
premiers  vicaires,  n'est  pas  tout  à  fait  animé  des  mêmes  sen- 
timents ;  que  lui  importe  que  cette  prêtraille  ait  ou  n'ait  pas  à 
manger,  les  tables  de  Monseigneur  sont  toujours  servies  et  avec 
autant  de  délicatesse  que  de  somptuosité,  toujours  remplies 
et  souvent  déshonorées  par  des  parasites  ;  heureux  encore  si 
nous  en  étions  quittes  pour  la  perte  de  notre  temps  et  pour  la 
faim  qui  nous  dévore,  mais  en  sortant  il  faut  encore  essuyer 
les  bravades  des  officiers  chambriers  de  Monseigneur  ;  et  pour 
complément  dans  la  première  antichambre,  la  valetaille  imite 
le  ton  de  la  mitraille,  et  la  pauvre  prêtraille  ne  remporte  que 
les  airs  de  mépris  et  de  dédain  du  maître  et  des  valets  » 

Vient  ensuite  une  amère  diatribe  contre  le  luxe,  l'oisiveté  et 
les  longs  séjours  des  Prélats  à  Paris  et  à  Versailles,  et  puis 
c'est  le  tour  des  curés  de  Paris  : 

«  On  connaît  des  curés  qui  se  permettent  l'équipage,  la 
maison  de  campagne  ;  ils  habitent  de  petits  palais,  tout  y 
respire  un  air  de  mondanité,  de  luxe,  de  mollesse  :  les  ameuble- 
ments n'annoncent  ni  la  pauvreté  ni  la  simplicité  évangélique  : 
tout  le  monde  sait  que  ce  faste,  que  ce  train  ne  peuvent  être 
soutenus  par  la  modicité  de  leur  patrimoine. 

«  Parasites  continuels,  ils  justifient  au  moins  par  leur 
présence  la  somptuosité,  la  délicatesse  des  riches. 

«  Il  est  un  genre  de  scandale  qui  était  inconnu  à  des  temps 
plus  heureux,  et  qu'il  était  réservé  aux  curés  de  la  capitale 
de  donner  au  public. 

«  Sous  le  spécieux  prétexte  de  serrer  les  liens  de  l'union, 
de  la  confraternité  curiale,  ces  MM.  se  sont  divisés  en  plusieurs 
classes  ;  ils  s'assemblent  par  douzaine,  les  uns  une  fois,  les 
autres  deux  fois  par  mois.  Si  c'était  pour  des  objets  d'utilité 
commune,  de  réforme  d'abus,  d'édification,  on  applaudirait  à 


1.  Pages  10  et  11  de  l'ouvrage  indiqué. 
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cette  ingénieuse  invention  ;  mais  qui  le  croirait?  La  vanité  et 
cette  basse  passion  qui  fait  sa  divinité  de  son  ventre,  sont  les 
motifs  déterminants  de  cette  espèce  d'orgie  sacrée,  ces  MM. 
honorent  ces  prétendues  agapes  du  titre  de  repas  des  douze 
apôtres  ;  peut-on  porter  plus  loin  la  fatuité  ?  On  dirait 
avec  raison,  la  bêtise  et  même  l'impiété.  Grand  Dieu,  quels 
apôtres?...  MM.  de  la  haute  volée,  c'est-à-dire  ceux  dont  la 
morgue  égale  le  revenu,  les  Nicolas-des-Champs,  les  Paul, 
les  Eustache,  les  Sévérin,  etc.,  ont  abaissé  leur  orgueil  jusqu'à 
s'associer  un  apôtre  mitré  ;  par  cette  condescendance  la  bande 
joyeuse  est  composée  de  treize.  Reste  à  savoir  quel  est  celui  qui 
joue  le  personnage  de  Judas  ? 

«  Quoique  le  très  grand  nombre  des  curés  de  la  capitale  ne 
soit  ni  Sorboniste,  ni  docteur  de  la  sacrée  Faculté  de  théologie 
de  Paris,  ils  en  ont  tous  les  sentiments  :  c'est  par  une  salutaire 
impulsion  de  cet  esprit  théologique,  qu'ils  se  sont  déterminés 
à  ces  assemblées  agapétiques.  Le  jour  du  prima  mensis,  après 
les  savantes  et  sublimes  déterminations  théologiques,  il  y  a 
grand  gala  en  Sorbonne,  dîner  splendide  où  nos  sages  maîtres 
se  gorgent  à  l'aise  ;  c'est  là  où  l'on  boit  théologiquement 
d'après  l'expression  technique,  tanquam  sponsus  ;  le  tout  con- 
formément, sans  doute,  à  une  Bulle  du  Pape  qui  règle  jusqu'à 
la  quantité  de  bouteilles  de  vin  qui  doivent  se  boire  à  ces 
repas. 

«  Ce  n'est  pas  là  une  plaisanterie,  tout  est  sagement  prévu 
dans  la  sacrée  Faculté,  même  de  l'autorité  du  Pape  ;  le  nouveau 
Maître  qui  reçoit  le  bonnet  de  docteur  fait  serment  entre  les 
mains  du  chancelier  de  se  conformer  religieusement,  pour  les 
frais  de  son  repas,  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  Clémentine  : 
Clementina  de  M  agis  tris. 

«  On  se  rappelle  avec  effroi  la  mort  inattendue  d'un  curé  de 
la  banlieue,  arrivée  au  sortir  d'une  de  ces  orgies  théologiques. 
Saisi  par  le  grand  air  et  le  froid,  il  fut  suffoqué  à  la  barrière 
de  la  Conférence  :  il  est  plus  que  probable  que  ce  grave  Doc- 
teur serait  plein  de  vie,  si  ce  jour-là  il  eût  fait  un  dîner  frugal. 

«  Ce  sont-là,  sans  doute,  des'  excès  énormes, des  abus  criants  : 
la  saine  raison  en  gémit,  la  foi  en  est  alarmée;  nous  les  dénon- 
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çons  au  roi  et  à  la  nation,  dont  il  est  environné.  La  haute 
sagesse  qui  présidera  aux  délibérations  des  États- Généraux, 
nous  fait  concevoir  les  plus  flatteuses  espérances.  La  réforme 
du  clergé  est  indispensable  ;  elle  est  d'une  absolue  nécessité 
pour  l'honneur  de  la  religion,  pour  le  bonheur  de  l'État  :  le  roi 
et  la  nation  ont  le  plus  grand  intérêt  à  cette  heureuse  révolu- 
tion ;  nous  avons  l'honneur  de  leur  présenter  quelques  moyens  ; 
ils  sont  d'une  exécution  facile.  » 

Les  réformes  proposées  par  l'abbé  Brugière  sont: 

i°  La  suppression  de  Ndit  royal  de  i6ç5  qui  permet  aux 
évêques  de  prononcer  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  des 
prêtres  de  leur  diocèse,  uniquement  ex  informata  conscientia, 
sans  autre  procédure  juridique,  sans  interrogation  des  accusés, 
sans  audition  des  témoins. 

2°  L'abolition  du  formulaire  qui  obligeait  tout  ecclésiastique 
français  à  déclarer  que  les  cinq  fameuses  propositions  étaient 
bien  dans  Jansénius  et  à  condamner  ces  propositions.  Nous 
avons  vu  que  le  cahier  du  tiers-état  de  Paris  intra  muros  émet 
un  vœu  analogue  et  vraiment,  étant  donnée  la  constitution  de 
l'Église  catholique,  une  pareille  demande  était  insoutenable  ; 
l'Église  avait  parfaitement  le  droit  de  ne  pas  recevoir  dans  son 
clergé  ceux  qui  refusaient  de  condamner  une  doctrine  qu'elle 
jugeait  hétérodoxe  ;  elle  aurait  manqué  à  sa  mission  d'ensei- 
gner et  aurait  comme  abdiqué  si  elle  n'avait  pas,  aussi  long- 
temps qu'il  y  a  eu  des  jansénistes,  maintenu  cette  obligation. 
En  même  temps  que  le  formulaire  devaient  disparaître,  d'après 
l'abbé  Brugière,  tous  les  serments  qu'on  exigeait  des  futurs 
docteurs  de  théologie  de  la  Sorbonne. 

3°  Le  remaniement  complet  des  études  théologiques  par  l'élimi- 
nation absolue  des  théologies  de  Poitiers,  de  Collet  et  de 
Tournely  qu'on  devait  remplacer  par  celle  «  de  tous  ces  mes- 
sieurs de  Port-Royal  ».  L'auteur  demande  qu'on  enseigne 
publiquement  les  libertés  de  l'église  Gallicane  et  «  les  droits 
du  pouvoir  civil  sur  l'Église  et  le  clergé  ».  Il  y  a  dans  ce  dernier 
paragraphe  des  propositions  d'un  byzantinisme  éhonté,  celle- 
ci  par  exemple  :  «  Les  droits  des  souverains  dans  l'Église  ne 
se  bornent  pas  aux  personnes,  aux  biens  des  ecclésiastiques  ; 
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ils  s'étendent  encore  sur  la  doctrine,  sur  les  conciles  et  sur  la 
discipline.  Le  souverain  ne  discute  pas  les  questions  qui 
s'élèvent  sur  la  doctrine.  Ce  droit  purement  spirituel  est  du 
ressort  de  l'Église  ;  mais  son  exercice  dépend  de  l'autorité 
publique  ».  Voilà  ce  que  l'abbé  Brugière  appelle  les  libertés 
de  l'église  Gallicane.  Après  avoir  demandé  l'abolition  de 
l'ordonnance  de  Blois  qui  rend  obligatoire  la  réception  du 
sacrement  de  mariage  pour  la  validité  du  mariage  civil,  l'abbé 
Brugière  veut  également  qu'on  abolisse  l'honoraire  des  messes 
de  commande,  ainsi  que  le  casuel,  les  droits  curiaux,  etc.,  et  il 
écrit  ensuite  les  lignes  suivantes  : 

«  Un  grand  moyen,  un  moyen  facile  de  suppléer  à  toutes  les 
exactions  que  se  permettent  les  ecclésiastiques,  c'est  que  la 
nation  rentre  dans  ses  droits  ;  puisque  le  clergé  abuse  si  visi- 
blement des  biens  dont  il  est  l'économe,  puisqu'il  ne  remplit 
pas  la  destination  de  ces  mêmes  biens,  puisqu'il  en  fait  un 
usage  si  contraire  à  la  disposition  des  fidèles,  la  nation  a  le 
droit  de  réformer  les  abus;  elle  doit  entrer  en  jouissance  de  ces 
biens  dont  la  propriété  lui  appartient  ;  elle  doit  charger  chaque 
assemblée  provinciale,  chaque  municipalité  de  fournir  à  tous 
les  ministres  de  l'Eglise,  à  commencer  par  les  évêques,  un 
honnête  entretien  tant  en  santé  qu'en  maladie.  » 

Cet  appel  du  prêtre  janséniste  à  la  spoliation  du  clergé  de 
France  allait  être  entendu  et,  pour  la  faire  voter,  les  orateurs 
de  la  Constituante  répéteront  que  la  nation  est  propriétaire  des 
biens  du  clergé  et  qu'elle  a  le  droit  de  les  lui  reprendre.  On 
voit  que  les  déclarations  de  l'abbé  Brugière  sont  autrement 
radicales,  autrement  révolutionnaires  que  les  déclarations  les 
plus  hardies  du  tiers-état  de  Paris  ;  après  avoir  eu  des  per- 
sonnages de  si  haute  allure,  dignes  de  respect  malgré  leurs 
erreurs  de  doctrine,  après  avoir  eu  d'immortels  écrivains,  le 
jansénisme  finissait  tristement  en  appelant  de  ses  vœux  la 
tyrannie  de  l'Etat  sur  l'Église  et  en  faisant  l'apologie  du  vol. 

Voici  l'éloquente  conclusion  du  dangereux  pamphlet  de 
l'abbé  Brugière. 

«  D'après  toutes  ces  considérations,  la  réforme  du  haut  et 
du  bas  clergé  est  indispensable,  elle  est  urgente.    Un  des 
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moyens  les  plus  sûrs  pour  y  réussir,  est  que  le  clergé  ne  soit 
pas  chargé  de  cette  utile  réforme,  il  n'appartient  qu'à  la  nation 
d'opérer  ce  grand  œuvre.  Qu'on  retranche  les  grandes  richesses 
du  clergé  ;  c'est  l'esprit  primitif  de  l'Église,  ce  n'est  pas  de  son 
consentement  que  les  évêques  et  les  autres  prélats  sont  si 
riches.  Qu'on  détruise  jusqu'à  la  dernière  trace,  cette  odieuse 
distinction  de  liant  et  de  bas  clergé,  entre  des  hommes  qui, 
par  nature  comme  par  état,  sont  parfaitement  égaux.  Le  pape, 
le  patriarche,  l'archevêque,  l'évêque,  ne  sont  pas  plus  prêtres 
que  le  dernier  chapelain  des  Incurables.  C'est  en  vertu  de  la 
même  autorité  que  les  uns  et  les  autres  baptisent,  consacrent, 
absolvent  ;  et  si  les  évêques  se  sont  arrogé  l'ordination  comme 
un  distinctif  et  le  complément  du  sacerdoce  :  ils  doivent  se 
souvenir  que  les  ordinations  n'ont  été  exclusivement  réservées 
aux  évêques  qu'au  milieu  du  cinquième  siècle.  Celles  qui 
avaient  été  faites  jusque-là  par  le  collège  sacerdotal,  n'ont 
jamais  été  déclarées  nulles.  Qu'on  réduise  les  prêtres,  les 
évêques  à  ce  qu'ils  doivent  être,  des  hommes  tout  spirituels, 
tout  occupés  de  la  religion,  de  l'éternité,  du  soin  infatigable  d'y 
conduire  les  âmes  confiées  à  leur  sollicitude  ;  qu'on  rétablisse 
les  anciennes  formes  canoniques  pour  les  ordinations;  qu'il  n'y 
ait  plus  de  ces  prêtres  de  réserve,  dont  l'inutilité  est  le  moindre 
défaut  qu'on  ait  à  leur  reprocher  ;  plus  d'ordinations  vagues, 
que  chaque  prêtre  du  jour  même  de  son  ordination,  ait  un 
bénéfice  ;  en  deux  mots,  point  de  bénéfice  sans  office,  point 
d'office  sans  bénéfice.  Qu'on  interdise  aux  prêtres  l'entrée  des 
tribunaux  séculiers;  qu'on  efface  des  fastes  de  l'État  cette  hon- 
teuse bigarrure  d'évêques  administrateurs;  qu'on  relègue  rigou- 
reusement les  évêques  dans  leurs  diocèses  ;  qu'éloignés  de 
toute  administration  temporelle  et  séculière,  ils  soient  entière- 
ment appliqués  à  l'exercice  du  ministère  évangélique  ;  qu'ils 
soient  la  lumière  des  peuples,  le  sel  de  la  terre  ;  qu'ils  se 
comportent  avec  tant  de  prudence  et  de  sagesse,  qu'ils  gagnent 
la  confiance,l'approbation  et  la  protection  de  ceux  dont  l'Eglise 
a  besoin.  Qu'on  grave  sur  les  portes  des  maisons  épiscopales 
et  presbytérales,  dans  tous  les  appartements  de  nos  révéren- 
dissimes  Pères  en  Dieu, que  l'orgueil  a  transformés  en  seigneurs, 
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cette  importante  maxime  de  S.  Paul  :  nemo  militans  Deo  im- 
plicat  se  negotiis  sœcularibus.  Celui  qui  est  enrôlé  au  service  de 
Dieu,  ne  s'embarrasse  point  dans  les  affaires  séculières. 

«  Dieu  créateur,  protecteur  des  empires,  qui  veillez  d'une 
manière  si  visible  sur  celui  des  Français,  inspirez  à  leurs 
représentants  le  noble  courage  de  réformer  l'Église  et  de 
venger  sa  gloire.  La  religion  est  déshonorée  par  ceux  mêmes 
qu'elle  honore,  qu'elle  enrichit.  Qu'armés  de  votre  autorité,  les 
représentants  de  cette  nation  chérie  mettent  en  fuite  tant  de 
ministres  indignes  qui  en  sont  le  fléau  et  l'opprobre.  Que  le 
souffle  vivifiant  de  votre  esprit  régénère  toutes  les  parties  de 
ce  vaste  royaume.  Comblez  de  vos  bénédictions  un  roi  juste, 
un  roi  bon  qui  met  tout  son  bonheur  à  commander  un  peuple 
libre.  Renouvelez  les  merveilles  des  anciens  jours,  votre  nom 
sera  adoré,  béni,  la  religion  honorée,  les  ministres  édifiants, 
les  citoyens  vertueux,  les  peuples  soumis  et  dociles.  Par  un 
heureux  accord  le  patriotisme,  la  religion  ramèneront  les 
beaux  jours  de  l'âge  d'or,  le  règne  des  mœurs  pures,  des  mœurs 
douces.  Le  peuple  français  sera  le  peuple  le  plus  solidement 
vertueux,  le  plus  solidement  heureux  des  peuples  de  l'univers. 
Fiat \  fiât.  » 

L'auteur  anonyme  du  Tablemi  moral  du  clergé  de  France 
sur  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ou  le  clergé  français  avant  les 
États-Généraux  et  ce  qu'il  doit  devenir  après  (*)  n'a  pas  les 
colères  concentrées  et  les  emportements  de  l'abbé  Brugière  ;  il 
consacre  dix-huit  chapitres  à  exposer  la  situation  du  clergé  de 
France  à  la  veille  de  la  Révolution  et  parle  tour  à  tour  des 
évêques,  des  curés,  des  chanoines,  des  vicaires  généraux,  des 
vicaires  de  paroisse,  des  prêtres  habitués,  des  abbés,  des  prieurs 
et  des  chapelains,  des  religieux  mendiants,  des  moines  rentés, 
des  religieuses,  des  biens  du  clergé,  de  l'esprit  de  corps,  de 
l'intolérance,  du  célibat.des  privilèges, des  trois  ordres  de  l'État. 
Il  demande  que  les  évêques  qu'on  a  tort  de  ne  choisir  que 
parmi  les  nobles,  qui  en  outre  sont  beaucoup  trop  riches  et  qui 
ne  résident  pas  assez  dans  leurs  diocèses,  ne  soient  plus  à 
l'avenir  étrangers  à  leurs  diocèses,  qu'ils  soient  élus  au  milieu 

i.  Un  vol.  de  164  pages  in-12,  S.  N.  D.  L.  avril  1789  ;  Bibliot.  nat.  L/'^t. 
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du  clergé  qu'ils  doivent  présider  et  qu'ils  aient  travaillé  au 
moins  vingt  ans  sans  interruption,  dans  le  ministère.  Le  roi 
choisirait  parmi  les  trois  candidats  élus  par  les  diocésains.  Les 
curés,  qui  ont  toutes  les  préférences  de  l'auteur,  doivent  être 
dotés  à  l'avenir,  d'une  manière  convenable  sur  les  biens-fonds 
de  l'Eglise;  plus  de  curés  congruistes,  plus  de  dîmes  en  nature. 
Les  canonicats  doivent  être  donnés  aux  prêtres  ayant  blanchi 
dans  le  ministère  ;  dès  lors  plus  d'intrigues,  de  cabales,  de 
procès,  plus  de  scandales.  Il  faut  donner  aux  vicaires  de 
paroisse  la  moitié  du  revenu  curial  et  ne  pas  leur  faire  attendre 
plus  de  six  ans  leur  promotion  à  une  cure.  Quant  aux  abbés, 
ce  sont  «  des  monstres  introduits  dans  la  hiérarchie  de  l'Église» 
(p.  82)  ;  il  n'y  a  qu'à  les  abolir  et  à  en  délivrer  l'Église  ;  de 
même  plus  de  prieurés,  plus  de  chapelles-bénéfices.  Au  sujet 
des  moines  et  des  congrégations,  l'auteur  écrit  p.  1  56  :  «  Nous 
ne  demandons  point  la  destruction  des  moines  et  des  congréga- 
tions, mais  nous  désirons  que  les  premiers  s'empressent  de  con- 
courir à  une  réforme  salutaire,  et  les  autres,  pour  avancer  le 
bien  public,  devraient  abandonner  les  séminaires.  »  «  Si  l'ex- 
tinction des  uns  et  des  autres  devait  arriver  nous  désirons  qu'on 
fasse  de  leurs  biens  l'usage  que  l'intention  des  fondateurs  paraît 
exiger.  »  Les  lignes  suivantes  écrites  par  l'auteur  au  chapitre 
des  moines  mendiants  ont  fait  supposer  qu'il  devait  en  faire 
partie.  «  S'il  était  permis  à  la  modestie  religieuse  de  quitter  son 
centre,  si  du  fond  de  son  cloître  elle  pouvait  élever  la  voix, 
elle  nous  dirait  :  douze  nous  habitons  le  même  couvent,  un 
seul  s'est  égaré,  et  vous  nous  décriez  tous.  Où  est  la  justice?  En 
racontant  son  crime  vous  l'exagérez  ;  vous  prenez  plaisir  à  le 
rendre  plus  noir;  où  est  la  bonne  foi  ?  Plus  le  siècle  s'enfonce 
dans  la  corruption,  plus  il  exige  de  nous.  L'homme  le  plus 
pervers  est  toujours  le  premier  qui  crie  au  scandale.  » 

Voici  quelques  autres  desiderata  de  l'auteur  qui  méritent 
d'être  cités  (r)  : 

«Nous  demandons  le  rétablissement  des  conférences  qui  sont 
le  foyer  de  l'émulation.  Nous  désirons  des  synodes  tous  les  ans 
et  des  conciles  provinciaux  tous  les  trois  ans. 


1.  Voyez  p.  157  et  suivantes. 
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«  Un  évêque  ne  doit  point  donner  de  rituel,  de  catéchisme 
sans  avoir  le  consentement  de  ses  curés  réunis  en  synode. 
L'usage  actuel  est  abusif  et  condamné  par  tous  les  canons. 

«  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  diocèse  sera 
gouverné  par  les  prêtres  que  le  synode  aura  choisis  et  non  par 
le  chapitre. 

«  Quand  la  pluralité  des  bénéfices,  dont  un  seul  est  suffisant 
pour  nourrir  le  titulaire,  ne  serait  pas  défendue,  on  devrait  la 
proscrire  aujourd'hui. 

«  Toutes  les  dispenses  délivrées  au  secrétariat  du  diocèse 
doivent  être  expédiées  gratuitement  et  sans  aucun  intérêt. 

L'abbé  Laurent,  qui  devait  mourir  curé  de  St-Leu  à  Paris 
en  1 819,  n'était  en  1789  que  simple  vicaire  de  campagne 
quoi  qu'il  eût  été  reçu  docteur  en  Sorbonne.  Avant  l'ouverture 
des  Etats-Généraux,  il  publia,  en  1789,  un  intéressant  volume 
intitulé  :  Essai  sur  la  Réforme  du  clergé  par  un  vicaire  de  cam- 
pagne, docteur  de  Sorbonne  ;  Première  partie  ;  du  clergé  sécu- 
lier (*).  L'auteur  a  soin  d'annoncer  qu'il  traitera  du  clergé 
régulier  dans  une  seconde  partie  et  dans  une  troisième  des 
Universités,  collèges  et  séminaires.  Cette  première  partie  est 
la  seule  qui  ait  vu  le  jour  ;  les  événements  qui  se  précipitèrent 
empêchèrent  sans  doute  le  vicaire  de  campagne  de  continuer 
la  publication  de  son  œuvre,  et  c'est  regrettable,  car  l'auteur 
sait  bien  des  choses  ;  et  malgré  quelques  emportements  de  pure 
rhétorique, malgré  un  ton  habituel  d'acrimonie,  il  y  a  beaucoup 
à  apprendre  avec  son  livre. 

L'abbé  Laurent  débute  par  un  tableau  assez  sombre  de 
la  situation  des  curés,  des  vicaires  et  autres  prêtres  employés 
au  ministère  sacré  et  s'étend  sur  leur  pénurie,  leur  misère, 
«  leur  avilissement  »  (2),  tandis  que  les  honneurs,  la  fortune 
sont  l'apanage  exclusif  des  prêtres  oisifs  et  souvent  vicieux, 
tels  que  les  abbés,  les  prieurs  et  autres  titulaires  de  bénéfices 
simples,  les  chanoines,  les  grands-vicaires,  les  aumôniers  et 


1.  Paris,  Durand,  1789,  in-8°,  de  380  p.  Bibliot.  nat.  L,,4^. 

2.  L'abbé  Laurent  cite  ce  mot  terrible  d'un  curé  en  voyant  les  évêques  si  à  leur  aise 
et  tes  curés  si  misérables  :  «  En  vérité,  si  je  n'avais  la  consolation  d'espérer  que  les 
évOques  seront  tous  damnés,  je  me  pendrais  avant  la  fin  de  la  journée.  »  P.  369,  lib.  cit. 
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chapelains  de  la  cour.  Il  résulte  de  là  qu'on  a  de  grandes  diffi- 
cultés pour  recruter  le  personnel  nécessaire  au  ministère  sacré, 
surtout  dans  les  campagnes. 

«  Pour  remédier  à  tous  ces  maux,  dit  ensuite  l'abbé  Laurent, 
le  plus  court  moyen  serait,  sans  doute,  de  supprimer  le  droit 
de  patronage,  et  de  rendre  au  moins  aux  évêques  la  dispo- 
sition des  curés,  qui  leur  appartient  de  droit  commun.  Mais 
quoique  ce  droit  ne  soit  pas  de  la  pureté  de  la  première  dis- 
cipline ;  il  est  néanmoins  universel  et  fort  ancien  dans  toute 
l'Eglise  latine.  La  suppression  en  serait  impraticable,  et  même 
injuste  en  quelque  façon  ;  car  dans  les  mœurs  actuelles  le  droit 
de  patronage  est  devenu  une  vraie  propriété. 

«  Mais,  s'il  est  impossible  de  supprimer  ce  droit  abusif,  le 
Souverain  peut  du  moins  en  affaiblir  considérablement 
l'influence,  en  usant  du  pouvoir  qu'il  a  de  prescrire  à  tous  les 
patrons  des  lois  propres  à  diriger  leurs  choix. 

«  La  raison,  l'équité,  le  bien  public  et  les  anciennes  lois  de 
l'Église  demandent  également,  que  les  cures  d'un  diocèse  ne 
soient  jamais  données  qu'à  ceux  qui  ont  déjà  mérité  de  ce 
diocèse  pendant  quelques  années,  qui  sont  d'ailleurs  des  sujets 
éprouvés  et  connus,  et  qui  ne  peuvent  attendre  d'autre  prix 
de  leurs  services,  que  celui-là.  Que  le  protecteur  de  l'Eglise  et 
des  canons  ordonne  donc,  par  une  loi  formelle,  que  désormais 
pour  être  habile  à  posséder  une  cure  dans  un  diocèse,  il  faudra 
nécessairement  y  avoir  travaillé  quatre  ans  au  moins  dans  le 
ministère,  et  dès  lors  sans  blesser  essentiellement  les  droits  de 
personne,  il  fera  cesser  la  plupart  des  abus  dont  nous  nous 
plaignons  (pag.  23-24).  » 

Aux  chanoines  l'abbé  Laurent  reproche  leur  inutilité  dans 
l'Église  et  dans  l'État,  leur  oisiveté;  ce  sont,  dit-il,  «  desasyles 
ouverts  à  la  paresse,  ce  sont  des  abymes  sans  fond  où  tous 
les  talents  viennent  se  perdre  sans  retour  »  —  P-41  —  et  il 
propose  à  leur  sujet  la  réforme  suivante  : 

«  Nous  ne  devons  pas  nous  flatter,  il  est  vrai,  de  faire  revivre, 
parmi  les  chanoines,  la  vie  commune  et  monastique  ;  une 
pareille  perfection  paraît  impraticable  aujourd'hui,  et  heureuse- 
ment elle  n'est  pas  nécessaire  à  leur  état.  Ce  n'est  pas  non  plus 
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parmi  eux  qu'il  faut,  comme  autrefois,  élever  les  jeunes  clercs, 
et  former  les  prêtres  destinés  aux  cures,  aux  hôpitaux  et  aux 
oratoires.  Les  séminaires  sont  institués  à  cet  effet,  et  ils  y  sont 
beaucoup  plus  propres  que  les  chapitres,  depuis  que  les  évêques 
ne  vivent  plus  en  commun  avec  le  clergé  de  leur  cathédrale. 
Enfin,  il  est  impossible  de  rendre  entièrement  les  chanoines 
aux  fonctions  cléricales,  telles  qu'ils  les  exerçaient  ancienne- 
ment. La  célébration  de  l'office  divin  emporte  une  partie  con- 
sidérable de  leur  temps  ;  ils  n'ont  plus  d'ailleurs  de  territoire  ; 
leur  paresse  ayant  forcé  les  évêques  d'établir  des  paroisses  et 
des  clergés  particuliers  dans  toutes  les  villes  épiscopales,  et 
souvent  même  jusque  dans  leur  propre  église. 

«  Mais  ils  peuvent  du  moins  travailler  subsidiairement  au 
ministère  ;  et  ils  le  feront  sans  doute  avec  succès,  si  on  les 
choisit  parmi  les  prêtres  qui  en  ont  acquis  l'expérience,  et  qui 
en  conservent  le  goût  :  ils  peuvent  encore  être  le  conseil  de 
l'évêque,  et  l'assister  dans  ses  fonctions,  pourvu  que  l'on  réserve 
les  canonicats  à  ceux  que  leur  maturité,  leur  âge  et  leurs  vertus 
longtemps  éprouvées,  rendent  dignes  de  cet  honorable  emploi; 
enfin,  les  chapitres  peuvent,  comme  dans  l'antiquité,  servir  de 
retraite  aux  vieillards  qui  ne  sont  plus  capables  d'un  grand 
travail  ;  et  cette  dernière  considération,  surtout,  est  de  la  plus 
haute  importance. 

«  Une  seule  loi  suffirait  pour  procurer  tous  ces  avantages  ;  et 
cette  loi,  d'ailleurs,  est  fondée  sur  les  premiers  principes  de 
l'équité  naturelle,  ainsi  que  sur  l'ancien  usage  de  l'Église  :  il  ne 
faudrait  que  déclarer  inhabile  à  posséder  un  canonicat,  soit  de 
cathédrale,  soit  de  collégiale,  quiconque  n'aurait  pas  travaillé 
douze  ans  au  moins  au  ministère,  ou  à  l'éducation  publique, 
dans  le  diocèse  même  où  serait  situé  ce  canonicat  (pag.  36,37). 

L'abbé  Laurent  propose  pour  la  collation  de  tous  les  béné- 
fices simples  une  réforme  analogue  à  celle  qu'il  préconise  pour 
la  collation  des  canonicats,  il  écrit  : 

«  Nous  avons  dans  ce  moment-ci  quelque  chose  de  mieux 
encore  qu'un  simple  conseil  de  conscience  ;  ce  sont  les  États- 
Généraux,  que  M.  Necker  ne  pouvait  prévoir  à  l'époque  où  il 
écrivait.  Ils  ont  toute  l'autorité  nécessaire  pour  faire  la  réforme 
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avec  succès  ;  ils  peuvent  établir  eux-mêmes  les  règles,  et  pro- 
poser ensuite  au  roi  de  confier  à  un  conseil  le  soin  de  les  faire 
exécuter. 

«  La  meilleure  loi  qu'on  pût  faire  en  ce  cas,  pour  les  béné- 
fices simples,  ce  serait  celle  que  j'ai  déjà  proposée  pour  les 
canonicats,  c'est-à-dire,  qu'on  ne  pût  jamais  être  pourvu 
d'aucun  bénéfice  de  ce  genre,  sans  l'avoir  auparavant  mérité 
par  douze  ans  de  travail,  soit  dans  quelqu'une  des  fonctions 
du  ministère  sacré,  soit  dans  l'éducation  publique  des  sémi- 
naires ou  des  collèges,  dans  le  diocèse  où  serait  situé  ce 
bénéfice  (pag.  52,  53).  » 

Ce  sont  de  longues  pages,  quelques-unes  assez  amères,  assez 
violentes  que  l'abbé  Laurent  consacre  aux  évêques  de  la  fin 
du  XVIIIe  siècle  et  il  demande  «  que  pour  être  fait  évêque, 
il  soit  désormais  nécessaire  d'avoir  servi  douze  ans  l'Église 
dans  une  place  qui  oblige  à  remplir  les  véritables  fonctions 
sacerdotales  ».  Voici  le  début  de  son  chapitre  sur  ce  sujet. 

DES  ÉVÊQUES. 

«  Autrefois  on  n'aurait  pas  mis  en  question  s'il  fallait  avoir 
exercé  le  ministère  pastoral  pour  être  fait  évêque  ;  on  n'ima- 
ginait pas  encore  alors  qu'on  pût  se  préparer  à  l'épiscopat, 
(qui  n'est  au  fond  que  le  complément  du  sacerdoce)  autrement 
que  par  l'exercice  des  fonctions  sacerdotales  :  le  successeur 
d'un  évêque  était  toujours  pris  parmi  ses  prêtres,  et  nous 
avons  déjà  vu  qu'ils  s'appliquaient  tous  au  ministère  évan- 
gélique. 

«  Aujourd'hui  c'est  précisément  le  contraire:  de  140  à  150 
évêques  qui  sont  en  France,  à  peine  en  trouverez-vous  un  ou 
deux  qui  aient  exercé  par  état  les  fonctions  pastorales,  avant 
de  parvenir  à  l'épiscopat;  tous  les  autres  ont  été  grands-vicaires, 
aumôniers  du  roi  ou  de  la  reine,  agents-généraux  du  clergé, 
élus  de  quelques  États-Provinciaux,  etc.,  etc.  Si  quelqu'un 
d'eux  a  donné  par  hasard  une  absolution  dans  sa  vie,  c'est 
apparemment  qu'il  a  trouvé  quelque  moribond  sur  sa  route,  et 
s'il  a  prêché  quelques  sermons  détachés,  c'est  une  œuvre  de 
surérogation  qu'il  a  bien  voulu  faire. 
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«  C'est  ainsi  que  l'on  se  trouve  en  France  élevé  tout  d'un 
coup  au  faîte  des  dignités  ecclésiastiques,  et  chargé  du  gouver- 
nement de  tout  un  diocèse,  sans  avoir  jamais  gouverné,  je  ne 
dis  pas  une  paroisse,  mais  même  une  seule  âme.  Saint  Grégoire 
avait  donc  bien  grand  tort  de  dire  que  le  gouvernement  des 
âmes  est  le  plus  difficile  de  tous  les  a.rts:ars  artium,regimen  ani- 
tnarum;  ou  bien  nous  commettons  nous-mêmes  une  faute  gros- 
sière en  administration,  quand  nous  faisons  ainsi  les  évêques  : 
car  de  tous  les  états,  c'est  le  seul  pour  lequel  nous  n'exigions 
pas  un  apprentissage  préalable.  Voyez  en  effet  si,  dans  la 
marine,  l'on  devient  amiral,  chef  d'escadre  ou  capitaine  de 
vaisseau,  sans  avoir  auparavant  passé  par  les  grades  inférieurs? 
Confie-t-on  la  conduite  d'une  armée  entière  aux  officiers  qui 
n'ont  jamais  commandé  de  régiment,  qui  ne  se  sont  même 
jamais  trouvés  à  la  tête  d'une  compagnie  ?  Pour  arriver  à  la 
grand'  Chambre,  ne  faut-il  pas  avoir  resté  1 8  ou  20  ans  aux 
enquêtes  ?  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  conditions  de  la  vie  ; 
les  évêques  seuls  ont  l'indécent  privilège  de  parvenir/^  saltum 
à  l'épiscopat  ;  comme  si  l'ignorance,  l'inconduite  et  le  défaut 
d'aptitude  avaient  des  suites  moins  funestes  pour  les  peuples 
dans  le  clergé,  que  dans  la  magistrature,  dans  la  guerre  ou 
dans  la  marine  (pag.  125,  126).  » 

En  terminant  son  ouvrage,  l'abbé  Laurent  insiste  pour  que 
les  bénéficiers  soient  astreints  à  la  résidence  qu'ils  n'observent 
guère  et  pour  qu'on  remette  en  vigueur  les  prescriptions  cano- 
niques contre  le  cumul  des  bénéfices,  surtout  lorsque  le  bénéfice 
possédé  par  un  ecclésiastique  est  suffisant  pour  l'honnête 
entretien  de  cet  ecclésiastique. 

Après  avoir  analysé  les  principaux  ouvrages  publiés, 
surtout  à  Paris,  pour  la  réforme  du  clergé  séculier  et  régulier 
par  l'intervention  des  futurs  États-Généraux,  il  serait  inutile 
de  pousser  plus  loin  ces  articles  bibliographiques  ;  ce  serait 
s'exposer  à  des  redites  inutiles,  car  ce  sont  toujours  les  mêmes 
abus  qui  sont  signalés  et  à  peu  près  les  mêmes  réformes 
qui  sont  proposées,  plus  ou  moins  radicales  suivant  le  tempé- 
rament de  l'auteur. 

Le  Français  aime  à  combiner  des  plans  de  réforme  et  de 
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réorganisation  ;  il  a  aisément  l'esprit  critique.  Aussi  la  liberté 
de  la  presse,  les  encouragements  du  gouvernement  et  la  per- 
spective d'une  ère  nouvelle  firent  éclore  en  1789,  une  innom- 
brable quantité  de  vœux,  de  condoléances,  de  demandes.  Ceux 
qui  ne  voulaient  pas  se  compromettre  avaient  la  ressource  à 
Taris  de  confier  à  la  boîte  de  l'Hôtel-de-vilIe  ou  à  l'armoire  du 
Chatelet  leurs  manuscrits  anonymes  ;  ils  y  étaient  soigneuse- 
ment recueillis  et  expédiés  ensuite  aux  rédacteurs  des  cahiers 
officiels  des  divers  États. 

Sur  les  questions  religieuses  comme  sur  les  autres,  il  y  avait 
de  tout  dans  ces  manuscrits  ;  l'un  demandait  ((  un  patriarche 
en  France,  par  conséquent  plus  d 'annates  »  etc.,  un  autre  «  que 
les  ecclésiastiques  ne  soient  plus  forcés  au  célibat  »,  «  que  la 
confession  fût  abolie  ».  Un  troisième  insiste  pour  «  qu'on 
n'ensevelisse  plus  que  dans  des  étoffes  de  laine  et  non  de  linge, 
à  cause  de  la  perte  irréparable  du  linge  vieux  que  l'on  con- 
sacre à  la  sépulture  et  qui  nous  prive  de  chiffons  pour  l'aliment 
des  manufactures  de  papier  (T).  » 

Au  milieu  de  cette  fermentation  des  esprits  et  en  pleine 
agitation  électorale,  le  24  avril  1789,  l'archevêque  de  Paris 
publia  un  mandement  prescrivant  au  clergé  et  aux  fidèles  du 
diocèse  diverses  prières  pour  appeler  les  bénédictions  de  Dieu 
sur  la  future  assemblée.  Le  mandement  est  intéressant,  car 
on  y  retrouve  quelques-unes  des  idées  et  des  expressions  de 
l'époque,  autant  du  moins  qu'elles  pouvaient  figurer  dans  un 
mandement  épiscopal.  L'archevêque  y  cite  Solon,  Lycurgue, 
Phocion  «  et  ce  sage  illustre  surnommé  le  dernier  des  Ro- 
mains »  ;  il  écrit  un  peu  plus  loin  :  «  Nous  ne  vous  parlons  pas  ici 
seulement  comme  pasteur  mais  comme  citoyen,  oui,  nos  très 
chers  concitoyens,  nous  vous  en  conjurons  etc..  »  On  remar- 
quera aussi  le  passage  suivant  :  «  Et  d'abord  les  intérêts  du 
peuple.  Le  salut  du  peuple,  voilà  la  loi  suprême,  voilà  le 
premier  principe  et  comme  la  fin  dernière  de  tout  gouverne- 
ment juste.  Nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que  les  grands, 


1.  Voyez  dans  Chassin,  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  t.  II,  p.  83 
sqq.  quelques  extraits  de  ces  manuscrits. 
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que  les  rois  eux-mêmes  n'existent  que  pour  le  bonheur  du 
peuple.  Comment  en  effet  la  sagesse  et  la  bonté  suprêmes 
auraient-elles  pu  sacrifier  le  bonheur  de  la  multitude,  des 
hommes  à  la  gloire  d'un  petit  nombre  d'heureux?  En  donnant 
des  chefs  du  peuple,  Dieu  a  prétendu  lui  donner  des  protec- 
teurs. Il  a  voulu,  suivant  la  sublime  parole  de  J.-C,  que  les 
premiers  entre  les  hommes  fussent  les  serviteurs  de  tous.  Tel 
est  l'ordre  de  la  nature.  Ainsi  Dieu  a  constitué  le  genre 
humain.  » 

Mgr  de  Juigné  définit  ensuite  la  mission  que  la  future 
assemblée  aura  à  remplir  ;  il  espère  que,  sans  toucher  aux 
bases  mêmes  de  la  constitution  politique  de  la  France,  les 
députés  viseront  surtout  à  améliorerles  conditions  économiques 
et  la  situation  financière  du  pays. 

«Quelle  vaste  carrière,  écrit-il,  va  s'ouvrir  devant  elle! 
combien  de  grands  intérêts  vont  lui  être  confiés  !  rétablir  dans 
l'administration  des  finances  l'ordre  et  l'économie,  l'économie, 
le  plus  riche  trésor  des  nations  et  des  rois,  assurer  la  dette  de 
l'État  et  rétablir  le  crédit  national  ;  réformer  les  injustices  de 
la  répartition  des  tributs  et  faire  refluer  sur  les  riches  la  sur- 
charge des  pauvres  ;  accomplir  le  vœu  le  plus  cher  au  cœur  du 
roi,  le  soulagement  de  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
malheureuse  de  ses  sujets  ;  réparer  non  seulement  nos  anciens 
malheurs,  mais  prendre  les  précautions  les  plus  efficaces  pour 
les  empêcher  de  renaître  ;  profiter  des  nouvelles  lumières  qui 
éclairent  l'administration  pour  en  améliorer  toutes  les  parties, 
pour  perfectionner  les  lois,  pour  étendre  le  commerce,  pour 
ramener  les  arts  ;  pour  faire  refleurir  le  premier  et  le  plus  utile 
de  tous,  la  respectable  agriculture  ;  en  un  mot,  embrasser  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  et  à  la  gloire  du  roi  et  de 
la  nation,  dont  les  vrais  intérêts  seront  toujours  inséparables  ; 
quels  travaux  plus  dignes  d'enflammer  le  zèle  des  vrais 
citoyens,  des  vrais  amis  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  » 

Évidemment  ce  programme  est  digne  de  respect  et  témoigne 
d'une  chrétienne  sollicitude  pour  les  humbles  et  les  petits  ; 
mais  ce  n'était  certes  pas  un  programme  aussi  limité,  aussi 
pacifique  que  voulaient  réaliser  les  passions  ardentes  qui  déjà, 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.    CHAPITRE  DEUXIÈME.      1 29 


lorsque  l'archevêque  écrivait  ces  lignes,  se  faisaient  jour  de 
toutes  parts.  Certains  passages  de  ce  mandement  prouvent  du 
reste  que  Mgr  de  Juigné  ne  l'ignorait  pas  et  que  l'avenir  lui 
inspirait  de  justes  inquiétudes. 

Comme  l'exigeait  la  rhétorique  de  l'époque,  Mgr  de  Juigné 
insère  dans  son  mandement  une  prosopopée  aux  députés  des 
Etats-Généraux. 

«  O  vous  qui  avez  eu  la  gloire  d'être  choisis  par  vos  con- 
citoyens pour  représenter  la  nation  dans  cette  grande  circon- 
stance ;  puisque  vous  êtes  assemblés  dans  ce  diocèse  et  que 
j'ai  l'honneur  d'être  dans  ce  moment  votre  pasteur,  souffrez 
que  je  vous  adresse  ici  mes  vœux  pour  le  succès  des  nobles 
travaux  que  vous  allez  entreprendre.  Songez  que  toute  la 
nation  a  maintenant  les  yeux  fixés  sur  vous. et  que  vous  êtes 
devenus  comme  les  pères  de  votre  patrie. 

«  Vous  vous  montrerez  dignes  d'un  si  beau  titre  par  l'éléva- 
tion de  vos  sentiments  et  de  vos  pensées,  par  le  généreux 
oubli  de  tout  intérêt  personnel  pour  ne  vous  occuper  que  de 
l'intérêt  général  ;  par  votre  ardeur  pour  le  bien  public,  et  par 
la  prudence  qui  dirigera  toutes  vos  opérations,  par  votre 
justice  et  par  votre  impartialité  envers  les  différentes  classes 
de  vos  concitoyens,  et  surtout,  par  votre  humanité  envers  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  souffrante,  envers  les  pauvres  du 
peuple  ;  par  votre  respect  inaltérable  pour  les  anciens  et  les 
vrais  principes  du  gouvernement  français  ;  mais  principalement 
par  votre  inviolable  attachement  à  la  foi  de  vos  pères,  par 
votre  zèle  pour  le  maintien  de  la  religion  et  de  ses  dogmes,  de 
son  culte,  de  ses  lois,  la  base  et  la  sanction  de  tous  les  droits 
qui  assurent  l'ordre  et  le  repos  des  empires. 

«  Que  le  ciel  daigne  écarter  de  cette  illustre  assemblée  tout 
esprit  de  mésintelligence  et  de  rivalité  entre  les  différents 
ordres  qui  la  composent  !  Les  sacrifices  annoncés  par  les  pre- 
miers ordres  de  l'État  n'ont-ils  pas  dû  étouffer  tout  germe  de 
dissension  ?  Fidèles  aux  droits  essentiels  de  chacun  de  vos 
ordres,  de  chacune  de  vos  provinces,  qui  ont  déposé  leurs 
intérêts  dans  vos  mains,  toujours  vous  serez  unis  par  l'intérêt 
commun  de  la  patrie  ;  et  la  France  ne  verra  régner  entre 
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vous  d'autre  rivalité  que  la  noble  et  sainte  émulation  du  bien 
public. 

«  Toujours  le  roi  sera  le  centre  de  votre  réunion  ;  non  seule- 
ment par  votre  respect  pour  la  majesté  de  votre  souverain 
mais  par  votre  confiance  dans  sa  justice  et  son  amour  pour  la 
nation.  » 


CHAPITRE  III. 


Mgr  de  Juigné  et  la  députation  du  clergé  du 
diocèse  de  Paris  aux  États-Généraux  et  a  l'Assem- 
blée NATIONALE    JUSQUA    L'ÉMIGRATION  DE    MGR  DE 

Juigné. 

5  mai  —  1 5  octobre  1 789. 

SOMMAIRE.  —  Attitude  de  Mgr  de  Juigné  dans  la  question  de 
la  fusion  des  trois  ordres  en  une  Assemblée  nationale. —  Séance 
du  19  juin  1789  de  l'ordre  du  clergé.  —  Séance  royale  du  23 
juin.  —  Mgr  de  Juigné,  après  avoir  failli  être  lapidé  dans  les 
rues  de  Versailles,  accepté  la  fusion  le  26  juin.  — ■  Impopularité 
de  l'archevêque.  —  Le  14  juillet  1789  dans  un  couvent  de  reli- 
gieuses. —  Mgr  de  Juigné  à  l'hôtel  de  ville  à  Paris,  le  15  juillet 
1789,  Te  Deum  à  Notre-Dame.  —  Pillage  de  la  maison  de 
St-Lazare  à  Paris.  Mandement  de  Mgr  de  Juigné  à  propos  des 
événements  de  la  nuit  du  4  août,  nouveau  Te  Deum.  —  Décla- 
ration de  Mgr  de  Juigné  au  sujet  du  rachat  des  dîmes.  —  Il 
offre  de  donner  à  la  nation  une  partie  de  l'argenterie  des  églises. 
—  Mandement  de  Mgr  de  Juigné,  le  11  septembre  1789  ;  il 
réfute  les  accusations  portées  contre  lui.  —  Bénédiction  des 
drapeaux  de  la  garde  nationale  à  Notre-Dame  le  27  septembre  ; 
discours  de  Fauchet.  —  Journée  des  5  et  6  octobre  à  Versailles  ', 
Mgr  de  Juigné  accusé  d'accaparer  les  farines.  —  L'Assem- 
blée nationale  vient  siégera  Paris.  —  Mgr  de  Juigné  émigré  le 
15  octobre  1789.  —  Ses  velléités  de  retour.  —  Mgr  de  Beau  vais 
à  l'Assemblée  nationale.  —  L'abbé  de  Montesquiou-Fezensac. 

LORSQUE  les  cérémonies  officielles  de  l'ouverture  des 
États-Généraux,  le  5  mai  1789,  eurent  pris  fin,  les  députés 
des  trois  ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état,  réunis 
à  Versailles,  eurent  à  résoudre  une  grave  question  dont  la  solu- 
tion, —  chacun  s'en  rendait  bien  compte  —  devait  avoir  sur  les 
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travaux  de  l'assemblée  et  sur  le  sort  même  de  la  France  une 
influence  hors  ligne.  Les  trois  ordres  devaient-ils  former  une 
seule  assemblée  où  les  lois  seraient  votées  à  la  majorité  des 
voix,  ou  bien  les  antiques  démarcations  étant  conservées,  les 
trois  ordres  allaient-ils  garder  leur  autonomie,  délibérer  et 
voter  séparément,  de  telle  sorte  que  la  loi  fût  l'expression  de 
la  majorité  dans  chacune  des  trois  assemblées? 

Dans  le  premier  cas,  c'était  l'avènement  du  tiers-état  au 
pouvoir,  car  ses  députés  étaient  plus  nombreux  que  ceux  de 
la  noblesse  et  du  clergé  réunis;  dans  le  second,  les  classes  pri- 
vilégiées restaient  maîtresses,  puisqu'elles  étaient  deux  contre 
un,  c'était  la  ruine  des  espérances  de  ceux  qui  voulaient  la  fin 
de  l'ancien  régime  et  l'avènement  de  la  démocratie.  On  sait 
combien  étaient  nombreux  en  France  en  1789,  les  esprits  que 
fascinaient  de  telles  espérances  et  qui  rêvaient  une  réforme 
sociale.  Aussi,  dès  le  début,  cette  question  passionna  l'opinion 
publique  au  plus  haut  degré. 

L'ordre  du  clergé  ne  comptait  pas  moins  de  308  ecclésias- 
tiques aux  États-Généraux,  dont  42  prélats,  52  abbés  ou 
chanoines,  205  curés  et  7  moines.  La  noblesse  avait  envoyé 
285  nobles  et  le  tiers-état  62  c  représentants,  soit  un  total  de 
12 14  députés. 

On  a  vu  dans  le  premier  chapitre  que  par  suite  des  retards 
successifs  apportés  à  la  convocation  des  électeurs  de  la  ville  et 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  les  députés  de  la  capitale 
et  des  environs  ne  purent  paraître  à  Versailles,  lors  de  l'ouver- 
ture des  États-Généraux.  Ce  fut  seulement  le  25  mai  que  les 
députés  du  clergé  de  Paris  prirent  leur  place  dans  la  salle  qui 
leur  était  destinée. 

L'abbé  Vallet,  curé  de  Saint-Louis  à  Gien  sur  Loire,  écrit  à 
la  date  du  25  mai  :  <(  Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  et 
tous  les  députés  inlra  muros,  ont  pris  séance  à  l'assemblée. 
Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  était  précédé  d'un  ecclé- 
siastique en  surplis,  portant  la  croix  levée.  Monseigneur  le 
cardinal  a  témoigné  la  joie  qu'avait  l'assemblée  de  voir  MM.  les 
députés  de  Paris.  Monseigneur  l'archevêque  a  dit  qu'il  était 
enchanté  d'être  venu  pour  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui 
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se  faisaient  un  devoir  de  soutenir  la  religion,  de  travailler  au 
bien  de  la  patrie  et  à  la  gloire  de  la  France  (T).  » 

Lorsque  Mgr  de  Juigné  fit  son  entrée  dans  la  salle  du  clergé, 
l'antagonisme  entre  les  trois  ordres  qui,  après  divers  tâtonne- 
ments, commençait  à  se  dessiner,  portait  sur  cette  question 
préliminaire  :  devait-on  vérifier  en  assemblée  plénière  les  pou- 
voirs des  nouveaux  députés,  ou  chaque  ordre  devait-il  se 
réserver  ce  droit  et  l'exercer  d'une  façon  indépendante  des 
deux  autres  ?  C'était  dès  le  début  poser  la  question  capitale  : 
y  aurait-il  une  ou  bien  trois  chambres  ? 

Mgr  de  Juigné  prit  résolûment  parti  dans  ce  débat;  obéis- 
sant à  ses  convictions  politiques  et  aux  vœux  des  électeurs 
qui  l'avaient  envoyé  aux  Etats-Généraux,  il  se  prononça  pour 
que  l'ordre  du  clergé  gardât  son  indépendance,  pour  qu'il 
formât  une  chambre  distincte,  sauf  à  avoir  avec  la  noblesse  et 
le  tiers-état  les  rapports  nécessaires  pour  l'élaboration  des  lois 
et  le  bien-être  delà  société;  il  s'en  remettait  au  roi  pour  définir 
ces  rapports  entre  les  trois  ordres  pendant  la  durée  des  États- 
Généraux.  La  haute  situation  de  l'archevêque  de  Paris  dans 
le  clergé  de  France  fit  qu'il  se  trouva  promptement  avec  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen,  à  la  tête 
des  députés  de  l'ordre  du  clergé  qui  partageaient  ses  senti- 
ments, qui  ne  voulaient  ni  d'une  assemblée  unique  ni  de 
l'absorption  du  clergé  par  le  tiers-état. 

Dans  la  séance  décisive  de  l'assemblée  de  l'ordre  du  clergé, 
le  19  juin  1789,  une  majorité  qu'on  eut  quelque  peine  à  réunir, 
finit  par  se  prononcer  contre  le  programme  de  l'archevêque  de 
Paris;  voici  tel  qu'il  est  reproduit  par  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  et  par  le  Moniteur  universel,  le  procès-verbal  de  cette 
séance  de  l'assemblée  du  clergé  dont  la  conclusion  fut  un  des 
préludes  de  la  Révolution  française. 

«  Séance  du  vendredi  matin  19  juin  1789. 

«  Après  six  jours  de  délibérations,  il  a  été  enfin  arrêté  de 

1.  Voyez  l'opuscule  suivant  qui  est  assez  rare  et  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale 
\Jl  3:  Récit  des  principaux  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  salle  du  clergé  depuis  le 
commencement  des  États-Généraux  le  4  mai  ijSg,  jusqu'à  la  réunion  des  trois  ordres 
dans  la  salle  commune  de  l'Assemblée  nationale  par  M.  VAI.LET,  curé  de  Saint-Louis 
de  Gien  sur  Loire.  Paris,  impr.  nationale,  1790,  in-8". 
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recueillir  les  voix  sur  le  parti  que  l'ordre  du  clergé  devait 
prendre. 

«  Vérifiera-t-on  les  pouvoirs  en  commun  dans  la  salle  géné- 
rale ou  bien  les  vérifiera-t-on  séparément?  Telle  est  la  question 
qui  fut  proposée  d'abord  et  qui  parut  à  une  grande  partie  des 
membres  devoir  être  la  seule  qui  pût  être  admise. 

«  M.  l'archevêque  de  Paris  avança  que  la  matière,  sur 
laquelle  on  discutait  depuis  huit  jours,  n'était  plus  la  même, 
que  la  constitution  de  MM.  des  Communes  en  chambre  natio- 
nale (T)  avait  absolument  changé  l'état  de  la  question  et 
proposa  : 

«  i°  De  vérifier  les  pouvoirs  dans  la  chambre  du  clergé  et 
de  se  constituer  en  chambre  active. 

«  2°  De  persévérer  dans  l'adhésion  pure  et  simple  au  plan 
conciliatoire  proposé  par  les  commissaires  du  roi. 

«  3°  De  communiquer  la  présente  délibération  aux  ordres 
du  tiers  et  de  la  noblesse. 

«  4°  D'envoyer  une  députation  au  roi  pour  le  supplier  de 
s'occuper  dans  sa  sagesse,  des  moyens  d'établir  une  correspon- 
dance entre  les  trois  ordres  des  États-Généraux. 

«  Une  partie  de  la  chambre  refusa  d'admettre  une  motion 
aussi  compliquée  et  représenta  qu'on  ne  devait  délibérer  que 
sur  la  question  qui  avait  été  discutée.  Un  curé  observa  d'ail- 
leurs que  cette  motion  était  opposée  au  plan  de  conciliation, 
en  ce  qu'elle  tendait  à  vérifier  séparément  et  à  se  constituer 
sans  délai. 

«  Les  partisans  de  cette  motion  soutinrent  qu'on  ne  pouvait 
se  refuser  de  mettre  en  délibération  une  question  proposée  par 
un  membre  de  la  chambre,  surtout  lorsqu'elle  était  appuyée 
par  un  grand  nombre  d'opinions.  Elle  est  mise  aux  voix  con- 
jointement avec  la  première. 

«  Dans  le  cours  des  opinions  il  s'éleva  un  troisième  avis, 
formé  des  amendements  de  ceux  qui  ne  voulaient  admettre 
la  vérification  commune  qu'avec  certaines  modifications  ;  ce 


i.  Le  17  juin,  sur  la  motion'de  l'abbé  Sièyes,  député  du  tiers-état  de  Paris,  la  réunion 
du  tiers-état  avait  pris  le  nom  à' Assemblée  nationale,  comme  ayant  les  seuls  représen- 
tants dont  les  pouvoirs  ayant  été  vérifiés, étaient  légitimement  et  publiquement  reconnus. 
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troisième  avis  consistait  à  demander  qu'avant  la  vérification 
commune,  il  fût  fait  une  nouvelle  députation  aux  deux  autres 
ordres  et  que  la  distinction  et  l'indépendance  des  ordres  fût 
préalablement  reconnue. 

«  Il  résulta  du  recensement  des  opinions  qu'il  y  eut  135  voix 
pour  le  sentiment  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  127  pour  la 
vérification  en  commun  et  12  pour  le  même  avis  avec  des 
modifications. 

«  Les  membres  qui  avaient  voté  pour  la  vérification  en 
commun,  proposèrent  à  ceux  qui  avaient  adopté  le  même 
parti  avec  amendement, de  se  réunir  aux  127  qui  avaient  opiné 
purement  et  simplement.  Ils  le  refusèrent.  Alors  les  127  dirent 
unanimement  et  par  acclamation  qu'ils  acceptaient  les  réserves, 
et  par  conséquent  qu'ils  avaient  la  majorité.  Cependant  le 
président  (T)  annonça  que  la  pluralité  était  acquise  pour  se 
constituer  en  ordre  du  clergé  et  leva  la  séance  sans  la  clore  et 
sans  prendre  un  arrêté  définitif.  La  majorité  déclara  qu'elle 
allait  continuer  et,  que  fallût-il  passer  la  nuit,  elle  ne  se  sépa- 
rerait pas  sans  avoir  constaté  le  véritable  nombre  des  suffrages 
et  sans  avoir  pris  un  arrêté. 

MM.  les  archevêques  de  Bordeaux,  de  Vienne,  l'évêque  de 
Chartres  et  tous  ceux  qui  avaient  été  du  même  avis  reprirent 
leurs  places.  L'appel  fut  recommencé.  L'arrêté  suivant  a  été 
adopté. 

«  La  pluralité  du  clergé  assemblé  a  été  d'avis  que  la  véri- 
fication des  pouvoirs  serait  faite  dans  l'assemblée  générale, 
sous  la  réserve  de  la  distinction  des  ordres,  réserves  de 
droit.  » 

«  122  membres  présents  signèrent  cet  arrêté  avant  de  se 
retirer,  22  autres,  qui  étaient  allés  dîner,  furent  signer  chez 
M.  l'archevêque  de  Vienne,  comme  on  était  convenu;  5  autres, 
du  nombre  desquels  sont  MM.  les  évêques  de  Rhodès  et  de 
Coutances,  ont  suivi  le  même  exemple,  en  sorte  que  la  majorité 
est  de  149  voix. 

«  Cet  arrêté  a  été  rendu  public  sur  les  six  heures  du  soir. 


1.  C'était  l'archevêque  de  Rouen,  Mgr  de  la  Rochefoucauld,  qui  présidait. 
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MM.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  l'archevêque  de  Paris 
sont  partis  pour  Marly,  à  l'effet  de  rendre  compte  au  roi  de  ces 
événements  (').  » 


t.  Journal  des  Débalsetdes  Décrets,  T.  I,  p.  11  sqq.  Paris,  Imprim.  nation.  1791.  in-8° 
Le  même  procès  verbal  de  la  séance  est  inséré  dans  le  Moniteur,  réimpression 
T.  I,  p.  87  sqq. 

Voici  le  récit  que  l'abbé  Vallet,  dont  nous  avons  cité  plus  haut  l'opuscule,  nous  a  laissé 
de  cette  séance  de  l'ordre  du  clergé,  le  19  juin.  Son  exposé  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
celui  des  Débats  et  du  Moniteur.  On  peut  aussi  consulter  sur  le  même  sujet  les  deux 
documents  su.vants  :  Récit  de  ce  gui  s'est  passé  dans  l'ordre  du  clergé  depuis  le  19  juin 
jusqu  au  24  du  même  mois.  Bibl.  nat.,  L»  4.  in-40.  —  Ouverture  des  /-tais-Généraux  ■ 
procès  verbaux  et  récits  des  séances  des  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  jusqu  à  leur 
réunion  a  iAssenblée  nationale.  Paris,  in-4°.  Impr.  nat.  1791.  Bibl.  nationale  \2  c 

Du  19  juin  1789,  vendredi. 

La  séance  a  commencé  une  heure  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire.  On  a  continué  la  discussion, 
et  chacun  ayant  donné  son  avis,  Monseigneur  le  cardinal  a  proposé  d'aller  aux  voix' 
pour  savoir  si  l'on  se  rendrait  dans  la  salle  des  Communes,  pour  y  faire  vérifier  ses 
pouvoirs,  ou  si  l'on  se  constituerait  en  assemblée  du  clergé.  On  est  allé  aux  voix  • 
plusieurs  avis  ont  réuni  les  suffrages,  à  la  tête  desquels  on  a  mis  ce  préambule. 

Les  membres  du  clergé  assemblé,  en  persévérant  dans  leur  adhésion  pure  et  simple 
au  plan  provisoire,  proposé  par  les  commissaires  du  roi,  et  voulant  concourir  à  son 
exécution,  en  tant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  dans  l'impatience  de  s'occuper  des  travaux 
importants  auxquels  ils  sont  appelés  par  la  Nation,  et  qui  n'avaient  été  suspendus  que 
par  le  désir  et  l'espérance  de  concilier  les  difficultés  survenues  entre  les  deux  ordres 
ont  résolu  : 

«  1°  De  commencer  dès  à  présent  à  mettre  en  exécution  le  plan  proposé  par  les 
commissaires  de  Sa  Majesté,  en  procédant  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  et  en  se 
constituant  sans  délai  en  assemblée  active. 

«  2°  De  nommer  une  députation,  pour  porter  au  roi  la  présente  délibération,  en  sup- 
pliant Sa  Majesté  de  vouloir  bien  s'occuper,  dans  sa  sagesse,  des  moyens  d'établir  une 
correspondance  entre  les  trois  ordres  des  États-Généraux. 

«  30  Qu'il  sera  fait  part  de  la  présente  délibération  aux  deux  autres  ordres.  » 

Un  second  avis  était  pour  se  rendre  dans  la  grande  salle,  pour  vérifier  en  commun. 

Un  troisième  était  pour  demander  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun,  mais 
avec  la  clause  expresse  que  MM.  des  Communes  reconnaîtraient  préalablement,  par 
une  délibération  expresse,  la  distinction  et  l'indépendance  des  ordres. 

Un  dernier  avis  a  été  d'envoyer  une  députation  aux  deux  autres  ordres,  pour  les 
engager  à  adopter  le  plan  de  conciliation,  et  que  s'ils  refusaient,  il  fallait  s'adresser  au 
roi,  et  ne  consentir  à  la  vérification  commune,  que  quand  on  aurait  épuisé  tous  les 
moyens  de  pacification. 

Les  voix  recueillies,  cent  trente-cinq  ont  été  pour  le  premier  avis,  qui  était  de  se 
constituer  pour  l'ordre  du  clergé. 

Cent  vingt-sept  pour  le  second  avis,  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun. 

Neuf  voix  pour  le  troisième  avis. 
Trois  pour  le  quatrième. 

Et  trois  voix  qui  ont  été  nulles. 

Lorsque  l'on  faisait  le  recensement  des  voix,  trois  se  sont  réunis  pour  demander  la 
vérification  commune,  ce  qui  a  fait  alors  cent  trente  voix  pour  cet  avis  ;  mais  deux 
autres  s' étant  réunis  pour  se  constituer  en  ordre  du  clergé,  ont  fait  alors  cent  trente- 
sept  voix  pour  cet  avis. 

Plusieurs  personnes  qui  avaient  été  d'avis  de  la  vérification  en  commun,  ont  demandé 
à  revenir  au  troisième  avis,  en  ont  demandé  une  nouvelle  lecture,  et  ont  fini  par  dire 
que  cet  avis  n'expliquait  pas  leurs  intentions  ;  mais  Monseigneur  le  Président  a  annoncé 
que  la  pluralité  était  acquise,  pour  se  constituer  en  ordre  du  clergé,  de  cent  trente-sept 
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Dans  cette  séance,  du  19  juin,  un  député  du  clergé  de  Paris, 
de  Coulmiers,  abbé  d'Abbécourt,  prononça  un  dicours  qui  nous 
a  été  conservé  et  qui  mérite  d'être  reproduit.  L'abbé  d'Abbé- 
court n'est  pas  de  l'avis  de  Mgr  Juigné,  il  veut  que  le  clergé 
se  réunisse  au  tiers-état  pour  la  vérification  des  pouvoirs  et  il 
exprime  son  sentiment  avec  un  optimisme,disons,  pour  parler  le 
langage  de  l'époque,  avec  une  sensibilité,  qui  désarment  presque 
le  lecteur.  Évidemment  le  Méphistophélès  de  la  chambre  du 
clergé,  le  ténébreux  évêque  d'Autun,  Talleyrand-Péi  igord,  a 
dû  sourire  en  entendant  les  accents  de  cette  âme  candide. 

«  M.  de  Coulmiers,  abbé  d'Abbécourt,  émet  l'opinion  sui- 
vante : 

«  M  esseigneurs  et  Messieurs, j'ose  vous  prier  de  me  permettre 
quelques  courtes  réflexions  sur  l'objet  de  la  présente  délibéra- 
tion, quoiqu'elle  ait  été  discutée  avec  autant  de  force  que  de 
lumière  pour  et  contre. 

«  En  examinant  avec  toute  l'impartialité  d'un  citoyen  qui 
n'a  rien  à  désirer,  comblé  de  bienfaits  du  Roi,  animé  par  la 
plus  vive  reconnaissance,  prêt  à  sacrifier  non  seulement  sa 
fortune,  mais  même  mille  vies,  si  je  les  avais,  pour  le  bonheur 
de  mon  Roi,  le  salut  de  ma  patrie;  mon  âme  incertaine,  égarée, 
voyant  de  tous  côtés  des  abîmes;  des  précipices,  le  flambeau 
de  la  guerre  civile  allumé,  cherche  à  choisir  le  moindre  de  nos 
malheurs. 

«  Il  faut  néanmoins  se  décider  ;  le  danger  augmente  par 
notre  incertitude  :  gémir  sur  le  temps  passé,  vains  regrets  ! 

voix  contre  cent  trente,  et  a  levé  la  séance,  en  l'indiquant  au  lendemain,  et  en  recom- 
mandant à  chaque  député  d'apporter  ses  pouvoirs  pour  les  vérifier.  Cette  séance  a  duré 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

La  séance  levée,  et  les  membres  qui  avaient  été  du  premier  avis  étant  sortis,  ceux 
qui  étaient  d'avis  contraire,  sont  restés  dans  la  salle,  prétendant  former  l'assemblée  du 
clergé  ;  et  voulant  continuer  la  séance,  ils  ont  fait  l'arrêté  suivant. 

Du  19  juin  1789.  —  «  La  pluralité  du  clergé  assemblé  a  été  d'avis  que  la  vérification 
définitive  des  pouvoirs  serait  faite  dans  l'assemblée  générale,  sous  la  réserve  de  la  dis- 
tinction des  ordres  et  autres  réserves  de  droit.  » 

Cent  vingt-deux  membres  ont  signé  cet  arrêté,  avant  de  se  retirer,  et  vingt-deux 
autres,  qui  étaient  déjà  sortis,  sont  allés  le  signer  le  soir  chez  Monseigneur  l'archevêque 
de  Vienne. 

Cet  acte  a  été  rendu  public,  et  sur  les  six  heures  du  soir,  Monseigneur  le  cardinal  et 
Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  sont  partis  pour  Marly,  où  le  roi  était  depuis  quinze 
jours  à  l'effet  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  qui  én  était  déjà  instruite.  » 


l'église  de  paris.  — 


 H  

CHAPITRE  TROISIÈME. 


«  Quand  j'examine  la  dernière  lettre  du  roi  à  MM.  du 
tiers-état,  j'y  vois  bien  qu'il  semble  invoquer  les  formes 
anciennes,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  ne  refuserai  jamais  aucun  des  présidents  des  trois 
ordres. 

«  Je  désapprouve  l'expression  répétée  de  classes  privilégiées 
que  le  tiers-état  emploie  pour  désigner  les  deux  premiers 
ordres. 

«  Le  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le  concours  des  trois 
ordres  qui  composent  les  États-Généraux.  » 

«  Ces  différents  extraits,  Messeigneurs  et  Messieurs,  de  la 
lettre  du  roi  à  MM.  du  tiers-état,  semblent  présumer  que  son 
intention  est  qu'il  y  ait  une  chambre  du  clergé,  une  chambre 
de  la  noblesse  et  une  chambre  du  tiers-état. 

«  Quand,  d'un  autre  côté,  j'examine  les  termes  et  la  forme 
adoptée  par  MM.  du  tiers-état  pour  se  constituer,  l'arrêté 
qu'ils  ont  fait  aussitôt  après,  j'y  vois  avec  la  plus  vive  douleur 
qu'ils  s'expriment  ainsi  : 

«  L'Assemblée  nationale  entend  et  décrète  ;  plus  loin,  j'y 
trouve  ces  mots:  elle  ordonne  que  ses  décrets  soient  imprimés 
et  répandus  dans  les  provinces.  Le  roi,  néanmoins,  Messei- 
gneurs et  Messieurs,  garde  le  silence  et  ne  s'explique  pas. 

((  Je  gémis;  mon  cœur  serré  par  la  douleur  ne  vous  dénonce 
pas  ces  expressions  pour  les  censurer  ;  ce  parti  ne  serait  peut- 
être  pas  prudent  ;  je  crois,  au  contraire,  que  si  nous  rompons 
le  silence,  ce  ne  doit  être  que  pour  employer  les  armes  victo- 
rieuses de  votre  éloquence  en  faveur  de  la  religion  et  du  res- 
pect que  nous  devons  tous  au  meilleur  des  rois. 

«  En  effet,  dans  quelles  circonstances  plus  pressantes  sauriez- 
vous  les  employer,  ces  armes  respectables,  si  ce  n'est  dans  le 
moment  où  il  s'agit  de  rétablir  le  calme  dans  les  esprits  et 
sauver  notre  commune  patrie?  Cherchons  à  nous  persuader  et 
croyons  que  les  intentions  de  nos  citoyens  sont  pures  ;  alors 
n'est-il  pas  de  notre  devoir  de  tout  sacrifier?  Privilèges 
pécuniaires,  même  nos  droits  honorifiques,  nos  préroga- 
tives, oui,  nous  devons  tout  abandonner  pour  voler  parmi  nos 
frères. 
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«  Vos  exemples  de  vertu,  de  modération,  contribueront  sans 
doute  au  bien  général.  Nous  avons  à  traiter  avec  des  citoyens 
vertueux  :  ils  sont  Français,  et  c'est  tout  dire  :  ils  aiment  la 
religion,  ils  en  respectent  les  ministre?.  Recherchons  nos  frères, 
n'ayons  d'autre  considération  que  l'amour  de  la  patrie  et  le 
service  du  roi.  Je  ne  blâme  personne,  à  Dieu  ne  plaise  ; 
mais,  Messeigneurs  et  Messieurs,  dans  la  chaleur  et  la  lon- 
gueur de  nos  discussions,  notre  zèle  même  a  pu  être  mal 
interprété,  on  a  pu  nous  prêter  des  vues  suspectes;  justifions 
la  pureté  de  nos  intentions  à  la  face  de  toute  l'Europe  ; 
rendons  vains  les  efforts  de  nos  ennemis,  qui  le  sont  de  la 
religion. 

«  Dans  des  circonstances  moins  pressantes,  je  voterais  pour 
que  nos  pouvoirs  fussent  vérifiés  dans  cette  chambre,  suivant 
le  plan  de  conciliation  proposé  par  Sa  Majesté  et  que  nous 
avons  adopté  purement  et  simplement. 

€  Mais  je  pense  et  je  crois  dans  ce  moment  que  l'amour  de  la 
patrie,  le  service  même  du  roi,  le  bien  et  le  salut  de  la  religion 
de  l'Etat,  sont  des  considérations  bien  puissantes  pour  tout 
citoyen  et  doivent  l'être  bien  davantage  auprès  de  nous, 
Messeigneurs  et  Messieurs,  qui  devons  être  des  anges  de 
paix. 

«  Je  crois,  dis-je,  que  nous  devons  aller  faire  vérifier  nos 
pouvoirs  dans  la  salle  commune  des  États-Généraux;  mettons, 
si  vous  le  jugez  à  propos,  toutes  les  réserves  de  droit  pour 
les  deux  premiers  ordres  :  ce  premier  pas  fait  pourra  être 
considéré  comme  une  ouverture  à  la  paix  si  désirable 
au  bien  public.  Par  cette  réserve  de  tous  les  droits,  nous 
pouvons  espérer  que  cette  démarche  ne  pourra  déplaire  au 
roi. 

«  En  un  mot,  faisons  le  premier  pas  pour  nous  réunir  à  nos 
concitoyens,  nos  frères,  nos  amis,  nos  collègues  enfin  ;  ils  res- 
pecteront nos  propriétés  :  n'espèrent-ils  pas  de  voir  un  jour 
leurs  enfants  en  jouir  avec  les  mêmes  titres  et  prérogatives 
que  nous  ?  Pourquoi  donc  craindre  qu'ils  les  anéantissent?  Je 
soumets  mon  avis  à  la  pluralité  des  voix,  déclarant  que  cette 
pluralité  doit  être  l'âme  et  la  base  de  tout  citoyen  vertueux, 
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qui  ne  peut  pas  croire  qu'il  puisse  s'égarer  en  suivant  la  plura- 
lité, sans  être  soupçonné  d'orgueil  et  d'amour-propre  (I).  » 

Le  vote  de  l'ordre  du  clergé  le  19  juin  était  de  nature  à  faire 
sur  la  cour  une  impression  d'autant  plus  vive  qu'antérieurement 
déjà  plusieurs  curés  s'étaient  réunis  au  tiers-état  pour  faire  en 
commun  la  vérification  des  pouvoirs  (2).  En  outre  le  tiers-état, 
stimulé  par  l'opinion  publique  et  ne  voyant  en  face  de  lui 
qu'un  roi  faible  sans  plan  déterminé,  sans  résolution  énergique 
et  persévérante,  avait  pris  le  titre  «  d'Assemblée  nationale  » 
dès  le  17  juin  et  avait  déclaré  «  que  l'œuvre  commune  de  la 
restauration  nationale  pouvait  et  devait  être  commencée  sans 
retard  par  les  députés  présents  et  qu'ils  devaient  la  suivre  sans 
interruption  comme  sans  obstacle. . .  ;  que  l'Assemblée  recevrait 
avec  empressement  les  députés  absents  dès  qu'ils  se  présen- 
teraient. » 

A  cette  mise  en  demeure  hautaine  et  péremptoire,  la  cour, 
on  le  sait,  ne  répondit  que  par  des  mesures  mesquines  tout  à 
fait  indignes  de  la  majesté  royale  ;  ce  n'était  certes  pas  avec  de 
tels  expédients  qu'on  pouvait  arrêter  un  courant  devenu  à 
peu  près  irrésistible. 

Le  20  juin,  Louis  XVI  fit  annoncer  une  séance  royale  et, 
pour  qu'on  fît  les  préparatifs,  il  prescrivit  d'occuper  militaire- 
ment et  de  livrer  aux  tapissiers  la  salle  des  réunions  générales 
où  se  réunissaient  les  membres  du  tiers-état.  Ces  derniers  se 
réunirent  alors  dans  la  salle  du  jeu-de-paume  et  y  prêtèrent  le 
fameux  serment  que  le  pinceau  de  David  devait  immortaliser; 
ils  jurèrent  de  ne  jamais  se  séparer  jusqu'à  ce  que  la  consti- 
tution du  royaume  fût  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
solides. 

Le  surlendemain,  la  salle  du  jeu-de-paume  étant  occupée 
militairement  tout  comme  la  salle  ordinaire  des  séances,  le 
tiers-état  se  réunit  dans  l'église  Saint-Louis,  et  ce  fut  dans  ce 


1.  Voyez  :  Archives  Parleimnlaires,  T.  VIII,  p.  130.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites,  c'est- 
à-dire  le  24  juin  1789,  que  mourut  l'abbé  Le  Guéen,  curé  d'Argenteuil  et  député  du 
clergé  de  Paris  extra  vinros.  Mgr  de  Juigné  annonça  sa  mort  dans  une  réunion  de 
l'ordre  du  clergé. 

2.  Trois  curés  du  Poitou  le  13  juin,  cinq  autres  le  lendemain  14  juin,  parmi  lesquels 
Grégoire,  curé  d'Imbermesnil,  sept  le  17  juin. 
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sanctuaire  que  les  149  membres  de  l'ordre  du  clergé  qui  avaient 
signé  la  déclaration  du  19  juin,  vinrent  se  joindre  à  eux;  à  leur 
tête  on  remarquait  Lefranc de  Pompignan,archevêquede  Vienne. 

On  sait  comment  le  23  juin,  lors  de  la  séance  royale, 
Louis  XVI  essaya  de  ressaisir  le  pouvoir  et  l'autorité  qui  lui 
échappaient  et  de  maintenir  l'ancienne  distinction  des  trois 
ordres  de  l'État  comme  essentiellement  liée  à  la  constitution 
du  royaume  :  il  était  trop  tard  ;  ses  ordres  furent  méconnus  et 
quand  le  marquis  de  Dreux-Brésé  voulut  les  faire  exécuter, 
Mirabeau  lui  répondit  par  la  foudroyante  apostrophe  que  l'on 
connaît;  l'Assemblée  nationale  persista  dans  ses  résolutions  et 
le  lendemain  la  majorité  du  clergé  vint  de  nouveau  prendre 
place  dans  ses  rangs. 

Trois  jours  après,  le  27  juin,  le  faible  successeur  de 
Louis  XIV  écrivit  lui-même  à  ceux  de  la  noblesse  et  du 
clergé  qui,  respectueux  de  ses  ordres,  persistaient  à  se  réunir 
et  à  délibérer  dans  leurs  chambres,  de  se  joindre  sans  délai  à 
l'Assemblée  nationale  ;  le  clergé  et  la  noblesse  obéirent  à  la 
prescription  du  roi,  la  Révolution  était  faite  :  il  ne  restait  plus 
qu'à  s'incliner  devant  ses  revendications. 

Déjà  la  veille,  le  vendredi  26  juin,  sans  attendre  que  le  roi  se 
fût  prononcé  et  que  la  minorité  de  l'ordre  du  clergé  eût  fait  sa 
soumission,  Mgr  de  Juigné  était  venu  prendre  place  dans  la 
salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  entra  accompagné 
de  l'archevêque  de  Bordeaux  et  prononça  les  paroles  suivantes: 

«  Messieurs,  l'amour  de  la  paix  me  conduit  aujourd'hui  au 
milieu  de  cette  auguste  Assemblée.  Agréez,  Messieurs,  l'expres- 
sion sincère  de  mon  entier  dévouement  à  la  patrie,  au  service 
du  roi  et  au  bien  du  peuple  :  je  m'estimerais  trop  heureux  si 
je  pouvais  y  contribuer  aux  dépens  de  ma  vie.  Puissé-je  con- 
courir à  la  conciliation  si  nécessaire  et  que  j'aurai  toujours  en 
vue  !  heureux  encore  si  la  démarche  que  je  fais  en  ce  moment 
peut  contribuer  à  cette  conciliation  qui  sera  toujours  l'objet  de 
mes  vœux  !  »  — 

Bailly,  qui  présidait,  se  montra  bon  prince  et  répondit  à 
l'archevêque  : 

«  Monsieur,  l'Assemblée  s'applaudit  de  votre  présence.  Il  y  a 
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longtemps  que  nos  vœux  se  portent  particulièrement  vers  vous, 
et  l'acte  de  paix  et  d'union  que  vous  faites  aujourd'hui  est  la 
dernière  couronne  qui  manque  à  vos  vertus  (:).  )) 

Cet  empressement  de  l'archevêque  de  Paris,  à  oublier  ses 
déclarations  du  19  juin  précédent  et  à  adhérer  au  nouvel  ordre 
de  choses,  a  lieu  de  surprendre  ;  en  voici  l'explication  assez 
douloureuse. 

A  la  nouvelle  des  efforts  de  Mgr  de  Juigné  pour  empêcher 
la  fusion  du  clergé  et  du  tiers-état,  l'opinion  à  Paris  comme  à 
Versailles  s'était  déchaînée  contre  lui  avec  une  colère  et  une 
âpreté  extraordinaires  ;  on  oublia  en  un  instant  tout  ce  qu'il 
avait  fait  pour  les  pauvres  l'hiver  précédent,  sa  bonté,  son 
esprit  de  tolérance,  et,  de  tous  côtés,  dans  la  presse,  dans  les 
clubs  qui  commençaient,  on  le  désigna  comme  le  suppôt  de  la 
tyrannie,  comme  l'ennemi  du  peuple.  On  alla  même,  pour 
mieux  le  perdre,  jusqu'à  l'accuser  d'accaparer  les  grains  et 
d'empêcher  les  meuniers  de  moudre  afin  d'affamer  et  de  réduire 
le  peuple  et  par  là  de  rendre  possible  une  contre-révolution. 

C'étaient  là  des  légendes,  mais  de  terribles  légendes  à  une 
époque  où  on  avait  d'incessantes  difficultés  à  se  procurer  les 
blés  et  les  farines  nécessaires  pour  nourrir  Paris  et  l'Ile  de 
France;  avec  sa  crédulité  ordinaire,  une  partie  du  peuple  resta 
persuadée  qu'elles  étaient  fondées  et  elles  empoisonnèrent  la 
vie  du  prélat  pendant  les  quelques  mois  qu'il  avait  encore  à 
passer  en  France.  Ce  fut  en  vain  qu'il  se  décida  à  venir  siéger 
à  l'Assemblée  nationale,  ce  fut  en  vain  qu'il  signala  son  entrée 
par  les  nobles  paroles  que  nous  avons  reproduites,  rien  ne  put 
désarmer  la  haine  de  ceux  qui  avaient  juré  sa  perte. 

Au  plus  fort  de  la  crise  pour  la  réunion  des  trois  ordres, 
entre  le  19  et  le  26  juin,  l'archevêque  faillit,  à  plusieurs  reprises, 
être  lapidé  dans  les  rues  quand  il  sortait  de  l'assemblée  du 
clergé  ou  massacré  à  la  maison  de  la  Mission  à  Versailles  où  il 
était  descendu  (2).  Voici  sur  ces  scènes  les  témoignages  recueillis 

t.  Les  paroles  de  Mgr  de  Juigné  et  la  réponse  de  Bailly  sont  reproduites  identique- 
ment par  le  Jourtial  des  Débats  et  Décrets,  T.  I,  p.  6o,  et  par  le  Moniteur,  T.  I,  p.  102. 
On  voit  dans  les  deux  recueils  que  Mgr  de  Juigné  fit  son  entrée  à  l'Assemblée  nationale 
le  vendredi  26  juin  1789. 

2.  C'est  maintenant  le  palais  épisoopal,  près  de  l'église  Saint-Louis  à  Versailles. 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  TROISIÈME.  143 


par  un  contemporain  tout  à  fait  digne  de  foi,  d'Hesmivy 
d'Auribeau. 

«  Nous  allons  rapprocher  les  témoignages  les  plus  authen- 
tiques des  souffrances  de  M.  de  Juigné  pour  la  foi  ;  et  l'on  se 
convaincra  de  plus  en  plus  que  les  calomnies  atroces  qui 
osaient  effrontément  le  poursuivre,  contrastaient  si  fort  avec 
l'idée  qu'il  avait  toujours  donnée  de  son  caractère  et  de  sa 
sagesse,  avec  les  sentimens  tranquilles  de  son  âme,  ses  vœux 
constans  et  ses  démarches  connues  pour  la  paix,  que  les  plus 
prévenus  ne  pouvaient  même  croire  aux  abominables  inven- 
tions des  pervers  :  Suivons  l'ordre  des  faits. 

«  M.  l'archevêque  alloit  quelquefois  à  Meudon  visiter  M.  le 
Dauphin  dont  la  maladie  donnoit  les  plus  vives  inquiétudes. 
La  reine  se  rendoit  aussi  auprès  de  l'auguste  enfant.  On 
accusa  M.  de  Juigné  de  prendre  avec  la  reine,  des  mesures 
pour  détacher  les  curés  du  tiers-état  et  on  les  mettoit  l'un  et 
l'autre  à  la  tête  des  conjurés.  Tout  curé  qui  parloit  au  prélat, 
étoit  évidemment  victime  de  la  séduction. 

«  On  publia  partout  que  M.  l'archevêque  de  Paris,  dans  un 
voyage  fait  à  Marly  (2),  avoit  engagé  le  roi  à  ne  jamais  con- 
sentir à  la  réunion  des  trois  Ordres. 

«  Au  mois  de  juin  1789,  le  soir  du  jour  où  M.  Necker  avoit 
dit  :  Oui,  Messieurs,  dussé-je  mourir,  je  reste  avec  vous  ;  et  aux 
députés  du  Tiers  :  Je  vous  engage  à  employer  tout  le  courage  et 
toute  la  vertu  dont  vous  êtes  capables,  pour  amener  tout  à  bien  : 
ce  soir-là  même,  on  illumina  Versailles  ;  on  ne  rencontroit 
partout  que  des  personnes  armées  de  torches,  courant  dans  les 
rues  comme  des  bacchantes.  M.  l'archevêque  passant  en  voi- 
ture, fut  assailli  par  un  groupe  d'hommes  tenant  à  la  main  de 
gros  bâtons  ;  ils  vomirent  mille  grossièretés  contre  le  prélat  : 
on  lui  lança  des  pierres,  et  il  n'eut  que  le  temps  de  sortir  de  son 
carrosse,  pour  se  sauver  dans  la  maison  de  Notre-Dame,  dont 
aussitôt  les  portes  se  fermèrent.  Les  Gardes-Françoises  favori- 

1.  Le  dauphin,  fils  aîné  de  Louis  XVI,  mort  le  4  juin  1789  ;  a  sa  mort,  son  jeune  frère 
le  duc  de  Normandie  devint  le  dauphin  ;  on  sait  tout  ce  qu'a  eu  à  souffrir  ce  malheureux 
enfant  qui  a  gardé  dans  l'histoire  le  nom  de  Louis  XVII. 

2.  Il  s'agit  sans  doute  du  voyage  que  Mgr  de  Juigné  fit  à  Marly,  le  19  juin,  à  l'issue 
de  la  fameuse  séance  de  l'ordre  du  clergé.  Cf.  supra,  p.  136  et  note  i. 
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sèrent,  il  est  vrai,  sa  retraite  par  leurs  exhortations,  mais  ils 
ne  se  permirent  pas  la  plus  légère  apparence  d'un  mauvais 
traitement  contre  qui  que  ce  fût.  Comme  ils  représentoient  à 
ces  furieux  l'injustice  et  l'indécence  de  leur  procédé,  cette 
populace  ajoutant  l'ironie  à  la  brutalité,  répondit  en  se  moquant  : 
Nous  savons  bien  que  la  personne  de  M.  l'archevêque  est 
sacrée  ;  aussi  n'est-ce  pas  à  sa  personne  que  nous  en  voulons, 
mais  seulement  à  sa  tête.  »  Tandis  qu'on  montrait  un  tel 
acharnement  contre  le  prélat,  il  mettoit  tout  en  œuvre  par  son 
esprit  pacifique,  pour  rapprocher  les  trois  Ordres. 

«  M.  l'archevêque  à  qui  l'on  avoit  déjà  fait  entendre  qu'il 
n'y  avoit  plus  pour  les  ecclésiastiques,  d'autre  parti  que  de  se 
réunir  ou  d'être  égorgés,  en  fut  averti  encore  plus  énergique- 
ment  le  lendemain,  au  sortir  de  la  chambre  du  clergé.  La  foule 
l'attendoit  à  la  porte  :  on  investit  sa  voiture,  et  l'air  retentit  de 
sanguinaires  menaces.  On  l'accusa  d'intriguer  contre  la  cause 
du  peuple,  d'être  un  des  principaux  instigateurs  de  la  séance 
royale,  et  le  chef  de  la  minorité  de  son  Ordre.  On  fit  pleuvoir 
sur  sa  voiture  une  grêle  de  pierres,  mais  heureusement  l'adresse 
de  son  cocher  le  délivra  de  cette  foule  de  bandits  qui  le  pour- 
suivoient. 

«  Peut-on  penser  sans  frémir,  à  la  position  critique  où  se 
trouvoit  M.  de  Juigné?  S'il  ne  passoit  pas  dans  la  chambre  du 
Tiers-État,  on  le  rendoit  responsable  de  la  vie  de  son  Roi  et 
de  la  famille  royale,  de  tous  les  troubles  de  Paris,  de  tous  les 
événements  qui  alloient  désoler  un  diocèse  si  cher  à  son  zèle,  de 
tous  les  écarts  d'un  peuple  furieux,  et  qui  n'a  que  trop  prouvé 
quels  excès  il  étoit  capable  de  commettre.  Quelle  situation 
cruelle  pour  un  tendre  pasteur,  qui  occupoit  une  dignité  si 
éminente  sous  tant  de  rapports  !... 

«  Sur  le  soir,  la  populace  investit  encore  la  maison  de  la 
mission  où  logeoit  le  prélat  :  On  demande  à  grands  cris  sa 
tête  ;  on  jette  des  pierres  contre  les  fenêtres,  on  en  brise  les 
vitres.  Des  Gardes-Françoises,  des  Gardes-Suisses  et  des  Gar- 
des du  Corps  accourent,  mais  il  ne  leur  est  pas  possible  de 
contenir  cette  multitude,  et  on  vit  le  moment  où  elle  alloit  se 
porter  aux  derniers  excès.  On  ne  parvint  à  la  calmer,  qu'en 
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lui  faisant  la  lecture  d'une  déclaration  de  M.  l'archevêque,  par 
laquelle  il  promettoit  de  se  réunir  dans  la  salle  du  tiers.  Voilà 
donc  comme  les  députés,  ayant  les  poignards  de  la  calomnie 
levés  sur  leurs  têtes,  étoient  libres  pour  énoncer  leurs  opinions! 

«  Les  factieux  redoutaient  plus  particulièrement  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  dont  ils  connoissoient  la  vertu.  Il  fut  donc 
résolu  de  l'immoler  ;  et  le  genre  de  mort  dont  il  devoit  périr, 
étoit  la  lapidation.  On  n'en  faisoit  pas  mystère  ;  on  en  parloit 
publiquement  le  23  au  soir.  Quelques  députés  se  disoient  les 
uns  aux  autres,  que  M.  l'archevêque  seroit  assassiné  le  lende- 
main, et  le  24  on  fit  courir  dans  la  salle  du  tiers,  de  petits 
billets  sur  lesquels  on  lisoit  que  l'heure  de  l'exécution  étoit 
changée  ;  que  M.  V archevêque  ne  seroit  travaillé  que  le  soir  :  ce 
sont  les  expressions  de  ce  billet. 

«  M.  Coroller,  député  du  Tiers-Etat  de  Bretagne,  a  fait 
l'aveu  de  toutes  ces  horreurs  ;  et  il  y  voyoit  si  peu  de  mal, 
qu'il  a  tiré  vanité  d'avoir  eu  personnellement  part  aux  intri- 
gues qui  dévoient  faire  tomber  la  tête  de  M.  de  Juigné.  (Voyez 
la  procédure  du  6  octobre  1789  ;  Moniteur  uuiv.,  T.  I,  553). 

«  Le  lendemain  du  jour  où  ce  prélat  respectable  courut  tous 
ces  dangers,  les  députés  du  tiers  en  envoyèrent  la  relation 
dans  les  provinces,  ils  ajoutoient  même  :  «  On  espère  que  les 
réflexions  sérieuses  que  cette  aventure  lui  fera  faire,  le  déter- 
mineront à  prendre  le  sage  parti  de  se  rendre  aux  Communes. 
D'autres  prélats  ont  été  vigoureusement  houspillés  par  le 
peuple,  qui  les  a  forcés  de  jurer  qu'ils  obéiraient  au  Tiers-État. 
Il  faut  bien  que  les  saints  évêques  cèdent  à  la  force  de  notre 
patriotisme  (r)  ». 

Ce  n'est  donc  pas  sur  l'ordre  du  roi  mais  sous  la  pression  de 
l'émeute  et  pour  ne  pas  être  massacré,  que  Mgr  de  Juigné  a 
pris  place  à  l'Assemblée  nationale  ;  il  entrait  à  peine  dans  la 
vie  politique  et  déjà  sa  popularité  perdue,  ses  jours  menacés, 
l'impuissance  de  la  cour  à  protéger  de  fidèles  serviteurs  ne  lui 
permettaient  guère  de  garder  des  illusions.  Il  essaya  cependant 
de  remonter  le  courant  qu'il  avait  si  rapidement  descendu 

1.  D'Hesmivy  d'Auribeau:  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  persécution 
française.  Rome,  2  in-8°  T.  I,  p.  287. 
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et  de  prouver  qu'il  avait  toujours  à  cœur  les  intérêts  de  ce 
peuple  dont  il  était  le  pasteur.  Ainsi,  dès  le  Ier  juillet,  il 
accepta  d'être  mis  à  la  tête  d'une  députation  de  16  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  vint  implorer  la  clémence  du  roi 
en  faveur  de  9  gardes-françaises,  emprisonnés  à  l'abbaye  de 
Saint-Germain  pour  cause  d'indiscipline  et  délivrés  par  le 
peuple  le  30  juin  1789.  Le  roi  promit  de  leur  accorder  leur 
grâce  s'ils  consentaient  à  rentrer  dans  leur  prison  ;  ils  y  ren- 
trèrent en  effet  dans  la  nuit  du  4  au  5  juillet  et  furent  graciés 
le  lendemain  matin  (r). 

Le  14  juillet  1789,  le  peuple  de  Paris  fit  sa  première  appa- 
rition sur  la  scène  politique  et  s'empara  de  la  Bastille  ;  il 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  de  raconter  cet  événe- 
ment qui  allait  avoir  de  si  graves  conséquences,  aussi  me  bor- 
nerai-je  à  insérer  ici  une  page  intéressante  et  qui  a  trait  à 
cette  sanglante  journée. 

Quand  on  suit  la  rue  Saint-Antoine  pour  gagner  la  place  de 
la  Bastille,  on  peut  remarquer  sur  la  droite  une  petite  église 
ornée  d'un  portique;  c'est  actuellement  un  temple  protestant  ; 
en  1789  c'était  l'église  d'un  monastère  de  Visitandines,  le 
monastère  de  Sainte-Marie.  Ainsi  placées  aux  avant-postes, 
lors  de  la  prise  de  la  Bastille,  les  Visitandines,  on  le  comprend, 
coururent  d'assez  grands  dangers,  elles  firent  néanmoins  bonne 
contenance  comme  le  prouve  la  relation  suivante  : 

«  Le  14  juillet  1789,4  6  h.  du  matin,  l'église  de  ces  religieuses 
fut  investie  par  les  brigands,  qui  criaient  d'une  voix  effroyable  : 
«  Sonnez  le  tocsin, sonnez  le  tocsin, Parisestperdu.»  Le  chapelain, 
encore  à  l'autel,  les  exhortait  en  vain  à  respecter  la  maison  de 
Dieu  ;  pour  les  apaiser,  on  sonna  la  grosse  cloche,  qu'ils  préten- 
daient toujours  n'être  pas  suffisante. La  ruese  remplissait  de  gens 
armés,  et  le  couvent  était  si  près  de  la  Bastille,  qu'on  fut  obligé 
d'ouvrir  les  fenêtres,  parce  que  sans  cette  précaution,  les 
secousses  occasionnées  par  le  canon,  en  auraient  brisé  toutes 
les  vitres.  A  une  heure  après  midi,  le  bruit  continuel  des 
canons  et  les  cris  de  la  populace  déterminèrent  les  religieuses 


r.  Réimpression  du  Moniteur.  T.  I,  p.  ni  et  suivantes  passim.  Voyez  à  la  page  117, 
la  lettre  du  roi  à  l'archevêque  de  Paris,  écrite  à  cette  occasion. 
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à  se  prosterner  devant  le  Saint-Sacrement,  Lorsque  tout  à  coup 
l'on  enfonça  les  portes  avec  des  haches.  Ces  bandits  pénétrè- 
rent bientôt  dans  l'église,  et  à  peine  eut-on  le  temps  de  faire 
transporter  les  saintes  hosties  dans  un  oratoire  intérieur. 
Comme  ils  menaçaient  de  les  massacrer  toutes,  si  elles  n'ou- 
vraient les  portes,  elles  consentirent  à  leur  ouvrir  les  premières, 
à  condition  qu'ils  s'en  contenteraient,  sans  toucher  aux  secon- 
des, pour  ne  pas  enfreindre  la  clôture  ;  mais  déjà  ils  n'enten- 
daient plus  ce  langage.  Ils  ne  cessèrent  d'insulter  les  religieu- 
ses et  de  les  menacer  jusqu'à  ce  qu'ayant  ouvert  une  porte 
intérieure,  ces  mêmes  gens  qui  jusque-là  semblaient  des  tigres 
prêts  à  dévorer  leur  proie,  devinrent  à  l'instant  doux  et  hon- 
nêtes. Ils  se  disaient  les  uns  aux  autres  :  «  Tiens,  regarde 
comme  ces  pauvres  religieuses  sont  tranquilles,  au  milieu  de 
tant  de  dangers.  »  Chaque  moment  de  cette  fatale  journée  fut 
marqué  par  un  trait  particulier  de  la  protection  divine. 

«  Partout  tombaient  de  la  mitraille,  des  boulets  de  canon  ;  et 
les  brigands  eux-mêmes  venaient  dans  le  couvent,  se  mettre  à 
l'abri  de  cette  artillerie  foudroyante.  Mais  le  Seigneur,  qui 
veille  sur  les  siens,  préserva  les  religieuses  de  toute  blessure. 
Elles  chantèrent  vêpres  avec  leur  recueillement  ordinaire  ;  à 
peine  ont-elles  commencé  qu'un  bruit  épouvantable  se  fait 
entendre.  Au  même  instant,  un  boulet  d'une  grosseur  extrême 
vient  frapper  le  pilier  au-dessous  d'une  des  fenêtres  du  chœur. 
Les  religieuses  sur  qui  tombèrent  quelques  débris  de  plâtre, 
se  contentèrent  de  s'éloigner  un  peu  des  fenêtres,  sans  que 
l'office  que  l'on  chantait,  fût  interrompu.  Dès  qu'on  eut  pris  la 
Bastille,  les  soldats  ivres  de  leur  succès,  résolurent  de  mettre 
le  feu  à  toutes  les  maisons  voisines.  Ce  couvent  était  du  nom- 
bre ;  mais  heureusement  d'autres  opérations  plus  pressées,  les 
firent  changer  d'avis. 

«  Dès  le  lendemain,  il  fallut  subir  une  visite  dans  toute  la 
maison,  pour  voir  s'il  n'y  avait  point  d'armes  cachées.  Il  y  eut 
des  jours  dans  la  suite  où  jusqu'à  trois  fois,  30  hommes,  le 
sabre  nu  à  la  main  et  deux  pistolets  à  la  ceinture,  venaient 
parcourir  le  couvent,  de  la  cave  au  grenier,  et  se  faisaient  pré- 
céder des  religieuses  qui  portaient  les  flambeaux.  Pendant  ces 
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visites,  la  populace  entourait  le  cloître,  et  si  l'on  eût  trouvé 
des  armes  ou  des  prêtres,  tout  était  livré  au  pillage.  La  décou- 
verte des  moules  pour  les  Sacrés  Cœurs  de  JÉSUS  et  de  Marie, 
fut  sur  le  point  de  tout  faire  incendier,  parce  qu'ils  prétendirent 
d'abord  que  c'était  des  moules  à  balles. 

«  Peu  de  temps  après,  un  des  vainqueurs  de  la  Bastille  dis- 
tribuait des  billets  dans  lesquels  il  invitait  à  se  transporter 
vers  minuit  à  la  Visitation,  rue  Saint-Antoine,  pour  s'emparer 
des  armes  et  des  trésors  qu'on  y  tenait  cachés.  Mais  ce  conqué- 
rant fut  saisi  et  condamné  à  être  pendu  (*).  » 

Le  15  juillet,  dès  le  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille, 
Mgr  de  Juigné  fit  avec  Bailly  et  Lally-Tolendal,  partie  de 
cette  nombreuse  députation  de  l'Assemblée  nationale  qui  vint 
à  Paris  essayer  de  pacifier  les  esprits  et  de  ramener  la  con- 
corde dans  la  grande  cité. 

L'archevêque  se  montra  à  l'hôtel-de-ville,  au  premier  rang 
entre  Bailly  et  Lally-Tolendal  et  fut  comme  eux  acclamé  par 
le  peuple  ;  il  put  croire  pendant  quelques  instants  que  tout 
malentendu  avait  disparu  entre  le  pasteur  et  les  fidèles  ;  aussi, 
dans  sa  joie,  proposa-t-il  à  la  foule  entassée  dans  les  salles  de 
l'hôtel-de-ville  d'aller  à  Notre-Dame,  chanter  un  Te  Deum 
«  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  »  La  proposition  fut  ac- 
ceptée.et  tous,  c'est-à-dire  l'archevêque  au  bras  du  poudrier  de 
l'hôtel-de-ville,  de  l'abbé  Lefebvre,  sorti  de  son  magasin  à 
poudres,  aussi  noir  que  Vulcain  sortant  de  sa  fournaise,  Bailly 
qui  venait  d'être  nommé  maire  de  Paris,  en  remplacement  de 
l'infortuné  de  Flesselles,  Lafayette,  le  nouveau  commandant 
de  la  garde  nationale,  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et 
une  immense  foule  vinrent  célébrer  dans  l'antique  basilique 
de  la  monarchie,  l'avènement  et  la  première  victoire  du  nou- 
veau Souverain,  le  peuple  français. 

Pendant  que  les  larges  strophes  du  Te  Deum  retentissaient 
sous  les  voûtes  de  sa  cathédrale,  Mgr  de  Juigné  dut  cependant 


1.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  persécution  française  far  d'Auribeati. 
Vol.  I,  2e  Partie,  p.  531. 

Précis  des  faits  arrivés  au  monastère  de  la  Visitation  à  Paris,  rue  Saint-Antoine. 
Bibl.  nat.  Lsd  165. 
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faire  d'amères  réflexions,  car,  dès  ses  débuts,  ce  nouveau  maî- 
tre se  montrait  terriblement  brutal  et  sanguinaire  ;  l'avant- 
veille  il  avait  saccagé  de  fond  en  comble  le  grand  couvent  de 
Saint-Lazare  que  le  souvenir  de  saint  Vincent  de  Paul  n'avait 
pu  préserver  d'un  affreux  pillage,  et  la  veille  il  avait  célébré 
son  triomphe  en  promenant  dans  les  rues  d'effroyables  tro- 
phées. Il  fallait  un  bien  singulier  optimisme  pour  chanter  le 
rétablissement  de  la  paix,  quand  de  telles  horreurs  venaient 
de  se  produire  (r). 

Voici  sur  le  pillage  de  cette  vénérable  maison  de  Saint-La- 
zare, le  résumé  du  récit  d'un  contemporain,  l'abbé  Lamourette; 
c'était  la  première  fois  qu'une  maison  religieuse  était  ainsi 
saccagée  à  Paris,  sous  les  yeux  des  autorités. 

«  Les  envahisseurs  s'élancèrent  d'abord  vers  la  maison  de  la 
renfermerie,  d'où  ils  chassèrent  une  vingtaine  de  fous,  et  quatre 
ou  cinq  fils  de  famille  qui  y  étaient  détenus  à  la  demande  de 
leurs  parents.  Les  uns  et  les  autres  se  dispersèrent  dans  Paris, 
on  ne  sut  ce  qu'ils  étaient  devenus.  Ce  premier  acte  accompli, 
ils  se  rendirent  au  réfectoire  où  ils  se  firent  servir  à  boire  et  à 
manger,  et  demandèrent  qu'on  leur  livrât  l'argent  de  la 
maison. 


1.  Sur  la  manière  dont  fut  reçue  A  Paris  le  15  juillet,  cette  députation  de  l'Assemblée 
nationale,  voyez  le  rapport  de  Mounier  à  l'Assemblée  nationale,  Moniteur  universel, 
T.  I,  p.  163  ;  dans  son  Histoire  de  Louis  XVI,  DROZ  rapporte  une  circonstance  inté- 
ressante dont  Mounier  ne  parle  pas  dans  sonrapport.il  dit,  T.  II,  p.  338,  «qu'une  cou- 
ronne de  fleurs  fut  offerte  à  Bailly  (à  l'hôtel-de- ville)  ;  il  voulut  s'en  défendre;  la  main 
de  l'archevêque  de  Paris  retint  cette  couronne  sur  son  front.  »  M.  Marius  Sépet  a 
reproduit  cette  donnée  de  Droz  dans  son  Étude  sur  la  prise  de  la  Bastille  (Revue  des 
questions  historiques,  1891,  Ier  octobre.  ) 

Cet  abbé  Lefebvre  tout  noir  de  poudre,  et  auquel  l'archevêque  donne  le  bras  pour 
aller  de  l'hôtel-de-ville  à  Notre-Dame,  était,  lorsque  la  Révolution  a  éclaté,  chapelain 
de  Sainte-Marie-Égyptienne.  Cf.  ChaSSIN  :  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  ijSq, 
T.  III,  p.  446.  —  Il  fit  partie,  à  l'hôtel-de-ville,  de  l'assemblée  générale  des  électeurs  de 
Paris  et,  le  13  juillet  178g,  le  zèle  et  la  fermeté  dont  il  fit  preuve  à  ce  moment  critique, 
déterminèrent  cette  assemblée  à  lui  confier  la  garde  des  poudres  et  salpêtres  déposés  à 
l'hôtel-de-ville.  —  Chassin,  op.  cit.,  T.  III,  504. 

Le  14  juillet,  il  fit  au  peuple  des  distributions  de  poudres,  mais  empêcha,  au  péril  de 
sa  vie,  que  la  multitude  ne  défonçât  elle  même  les  barils  de  poudre,  ce  qui  très  proba- 
blement aurait  amené  une  explosion  et  fait  sauter  l'hôtel-de-ville.  —  ChAssiN,  op.  cit., 
T.  III,  p.  538  et  558. 

Ce  chapelain  devenu  gardien  des  poudres  de  l'hôtel-de-ville  et  conduisant  à  Notre- 
Dame  l'archevêque  de  Paris  pour  y  célébrer  la  victoire  du  peuple  sur  l'autorité  royale, 
voilà  bien  un  tableau  saisissant  du  progrès  énorme  fait  en  quelques  semaines  par  la 
Révolution. 
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«  Un  instant  on  put  espérer  voir  renaître  le  calme,  mais  une 
seconde  bande  d'envahisseurs,  celle-ci  obéissant  à  des  chefs, 
fit  irruption  dans  la  communauté  qu'elle  livra  à  un  pillage 
complet  de  tout  ce  qui  pouvait  s'emporter,  et  après  mutila  les 
ornements  des  murs,  les  boiseries,  brisa  les  portraits  des  papes 
qui  décoraient  les  salles  destinées  aux  exercices  de  la  com- 
munauté. Toutes  les  bibliothèques  fplus  de  50,000  volumes) 
ont  été  déchirées,  foulées,  mutilées,  dispersées  dans  les  jardins 
et  dans  les  cours,  sans  qu'on  puisse  espérer  retirer  de  ces 
ruines  la  moindre  chose.  Le  cabinet  de  physique,  la  pharma- 
cie, les  ateliers  et  leurs  outils  ont  été  complètement  pillés.  Les 
insurgés  n'ont  pas  même  respecté  la  chambre  de  saint  Vin- 
cent de  Paul  dont  toutes  les  reliques  ont  été  jetées  au  vent  ; 
ils  ont  mutilé  la  statue  du  Saint  que  l'on  venait  de  placer  sous 
un  vestibule.  La  perte  de  la  procure  générale  est  immense, 
parce  qu'elle  entraîne  les  fonds  et  les  titres  des  diverses  mai- 
sons de  la  congrégation  établies  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Le  pillage  de  la  procure  domestique,  toujours  fort 
pauvre,  ne  lui  fait  perdre  que  5  à  6,000  livres.  Les  dépôts  con- 
fiés par  les  particuliers  ont  tous  été  enlevés.  Les  jardins  eux- 
mêmes  n'ont  pas  été  ménagés,  tout  a  été  ravagé,  les  arbres 
coupés;  puis  le  feu  fut  mis  aux  granges,  qui  furent  consumées  ; 
l'incendie  eût  atteint  la  maison  sans  le  secours  des  pompiers 
et  surtout  celui  de  la  milice  bourgeoise.  Les  Religieux  se  sont 
dispersés  non  sans  grand  danger  et  ont  trouvé  des  secours 
chez  les  curés  et  vicaires  des  campagnes.  Ceux  qui  étaient 
restés  à  Paris  sont  revenus  dans  les  ruines  de  leurs  maisons 
les  jours  suivants  et  s'y  sont  rétablis.  Tous  les  jours  il  en  re- 
vient à  la  communauté,  et  ces  malheureux  prêtres  trouvent 
dans  leurs  réunions  un  adoucissement  à  leur  malheur. 

«  Mais  quelle  force  pourra  jamais  relever  cette  maison  d'un 
semblable  désastre?  «  Seigneur,  regardez  et  visitez  d'en  haut 
cette  vigne  que  votre  main  avait  plantée  ;  car  les  sangliers  des 
forets  Vont  ravagée  jusques  dans  ses  racines,  et  nue  bête  mon- 
strueuse en  a  dévoré  tous  les  rameaux.  » 

«  Depuis  et  pour  excuser  cet  acte  de  pillage,  on  a  prétendu 
qu'il  n'avait  eu  lieu  que  par  ce  motif,  d'avoir  caché  des  blés 
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pendant  la  disette  générale.  Les  officiers  publics,  instruits  des 
contributions  de  cette  communauté,  ont  rendu  témoignage  à  la 
vérité.  «  i°  Il  était  consigné  dans  les  registres  de  la  halle,  que 
dans  les  mois  de  décembre  et  de  janvier  les  prêtres  de  Saint- 
Lazare  y  avaient  fait  porter  300  setiers  de  blé  ;  2°  qu'ils  en 
firent  encore  porter  100  setiers  dans  le  courant  de  juin  et  au 
commencement  de  juillet  ;  30  que  dans  le  même  temps,  sur  la 
demande  des  magistrats  chargés  de  l'approvisionnement  de 
Paris,  on  délivra  500  setiers  de  blé  à  12  livres  au-dessous  du 
taux  courant  ;  40  toute  la  paroisse  de  Saint-Laurent  est  in- 
struite que,  depuis  la  mi-décembre  jusqu'à  Pâques,  on  a  donné 
tous  les  jours,  à  des  heures  réglées,  du  pain  et  de  la  soupe  à 
plus  de  800  pauvres,  et  que  le  même  secours  a  été  fourni  avec 
la  même  régularité  à  plus  dé  200,  depuis  Pâques  jusqu'au 
milieu  de  juillet.  » 

«Du  reste  voici  un  fragment  de  la  lettre  que  M.  le  comte  de 
Vonshire  adressa  au  journal  de  Paris,  en  sa  qualité  de  com- 
mandant du  district  des  Récolets,  qui  justifie  les  religieux  de 
Saint-Lazare  du  reproche  d'avarice  qu'on  leur  imputait  ainsi 
que  de  bien  d'autres  griefs. 

«  Personne  ne  connaît  mieux  que  moi,  l'état  de  la  maison 
de  Saint-Lazare.  Au  moment  de  son  désastre  du  13  juillet,  les 
districts  de  Saint-Lazare,  de  Saint-Laurent  et  des  Récolets, 
réunis  alors  dans  l'église  des  Récolets,  m'ayant  nommé  com- 
mandant de  la  milice  bourgeoise,  je  me  suis  transporté  à  ladite 
maison  de  Saint-Lazare,  à  la  tête  de  la  nouvelle  légion,  où, 
après  être  parvenu  à  faire  chasser  un  nombre  considérable  de 
scélérats,  et  à  établir  un  peu  d'ordre,  j'ai  fait  emporter  une 
daquantttc  (sic)  effrayante  de  cadavres,  même  de  femmes 
enceintes,  noyés  dans  le  vin,  et  empoisonnés  par  les  liqueurs 
de  l'apothicairerie  ;  et  ensuite,  sur  le  bruit  public,  j'ai  visité 
généralement  toute  la  maison  ;  et  c'est  pour  satisfaire  aux 
principes  de  la  plus  rigoureuse  justice,  que  j'atteste  :  i°  qu'il 
ne  s'est  trouvé  aucune  arme  à  feu  chez  les  MM.  de  Saint-La- 
zare, excepté  un  fusil  rouillé,  et  le  fusil  à  vent  de  leur  cabinet 
de  physique  ;  2°  qu'il  n'y  a  chez  eux  aucun  souterrain  où  ils 
puissent  cacher  du  blé  ou  autre  chose  ;  30  que  la  quantité  de 
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blé  et  de  farine  trouvée  à  Saint- Lazare  suffisait  tout  au  plus 
pour  leurs  besoins  personnels  pendant  3  mois,  selon  l'état 
constaté  par  cinq  de  MM.  les  Électeurs  députés  de  la  ville  et 
commissaires  au  Châtelet,  et  la  note  que  j'ai  gardée  de  tout  ce 
que  j'ai  fait  transporter,  sans  laisser  même  un  seul  sac  de  farine 
à  la  maison  (').  » 

Le  14  août  1789,  Mgr  de  Juigné  prescrivit  de  chanter  un 
nouveau  Te  Deum  «  à  l'occasion  des  délibérations  prises  dans 
l'Assemblée  nationale  le  4  de  ce  mois  »  (2).  Cette  fois  l'inspira- 
tion était  heureuse  et  fait  honneur  à  la  mémoire  de  Mgr  de 
Juigné,  car  il  s'agissait  de  la  célèbre  nuit  du  4  août  qui  mar- 
quait la  fin  de  l'ancien  régime  et  semblait  devoir  ouvrir  une 
ère  de  prospérité  nationale  et  de  pacification.  En  ces  heures 
mémorables,  les  plus  belles  certainement  de  l'histoire  de  la 
Constituante,  tous  les  Français  sans  distinction,  nobles,  prêtres, 
plébéiens  rivalisèrent  de  générosité,  tous  oublièrent  les  dissen- 
timents qui  les  divisaient  et  sans  qu'une  goutte  de  sang  fût 
versée,  ils  renoncèrent  à  d'antiques  privilèges  et  posèrent  les 
bases  du  droit  nouveau. 

Les  considérations  développées  par  l'archevêque  de  Paris 
dans  le  mandement  contenant  l'ordonnance  pour  le  chant 
du  Te  Deum,  sont  intéressantes  à  plus  d'un  titre. 

C'est  d'abord  une  appréciation  enthousiaste  de  la  conduite 
de  l'Assemblée  nationale  dans  cette  circonstance  mémorable  ; 
il  écrit  : 

«  Après  les  troubles  et  les  alarmes  qui  vous  ont  agités,  qu'il 
est  consolant  pour  nous  de  pouvoir  vous  féliciter  de  l'événe- 
ment le  plus  propre  à  rétablir  le  calme,  et  à  ramener  la 
confiance  dans  la  capitale  et  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  ! 

1.  Abbe  Lamourette  :  Désastre  de  la  maison  de  Saint-Lazare.  Lettre  à  M.  le 
comte  de  T...  30  août  1789,  Mérigot  le  jeune,  Paris,  1789,  in-8°,  34  p.  Bibl.  nat.  L39b, 
1942.  Il  existe  une  autre  édition  S.  L.  N.-D.  (1789)  32  pp.  in-8°.  Dans  les  deux  éditions, 
le  nom  de  l'auteur  n'est  qu'à  la  dernière  page  du  volume.  Dans  son  Répertoire  général 
des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  M.  A. 
Tuetey,  T.  I,  n°  214-230  p.  24  sq.  a  indiqué  toute  une  série  de  documents  conser- 
vés aux  archives  nationales  et  ayant  trait  au  pillage  de  Saint-Lazare. 

2.  Voyez  ce  mandement  dans  la  Collection  d'ordonnances  et  mandeniens  de  Mgr  de 
Juigné.  Paris,  Simon,  1790,  in-40,  p.  249. 
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«  O  !  époque  à  jamais  mémorable  dans  l'histoire  de  la 
Nation  !  Que  n'avez-vous  pu  être  témoins,  de  ce  qui  s'est  passé 
le  4  de  ce  mois,dans  l'Assemblée  nationale  !  Avec  quelle  recon- 
naissance vous  auriez  vu  les  représentants  de  tous  les  ordres, 
de  toutes  les  provinces,  de  toutes  les  villes  du  royaume,  animés, 
transportés  par  l'amour  et  l'enthousiasme  du  bien  public,  se 
dépouiller  à  l'envi,  en  leur  nom  et  au  nom  de  ceux  qui  les 
avaient  envoyés,  des  privilèges  et  des  droits  les  plus  anciens 
et  les  plus  précieux,  pour  en  faire  le  sacrifice  au  soulagement 
du  peuple,  et  au  bonheur  général  de  la  patrie.  Non,  il  n'y  a 
que  les  Français  qui  aient  pu  donner  l'exemple  d'un  dévoue- 
ment, d'un  patriotisme  aussi  vif,  aussi  prompt,  aussi  géné- 
reux (ï).  » 

Après  cet  exorde,  Mgr  de  Juigné  aborde  aussitôt  un  sujet 
bien  douloureux  pour  lui  ;  il  se  plaint  à  ses  ouailles  de  la 
situation  que  d'atroces  calomnies  lui  ont  faite  et  réfute  ces 
calomnies  avec  une  émotion  et  des  accents  qui  trahissent  une 
tristesse  profonde.  Évidemment  l'archevêque  a  une  âme 
douce  et  bonne,  mais  cette  âme  n'est  pas  assez  vigoureusement 
trempée  pour  affronter  les  terribles  orages  de  la  Révolution  ; 
il  ne  restera  pas  hautain  et  dédaigneux  devant  les  injures  qui 
lui  sont  prodiguées  et  qu'il  ne  mérite  pas,  le  sentiment  du 
devoir  accompii  ne  lui  suffira  pas  et  il  ne  se  consolera  jamais 
d'avoir  perdu  l'affection  de  ses  enfants  égarés  ;  laissons-le 
parler  : 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  profiter  de  cette  circonstance 
pour  vous  exprimer  la  douleur  profonde  dont  nous  sommes 
depuis  longtemps  tourmenté:  souffrez  que  nous  épanchions 
ici  notre  cœur. 

«  Pénétré  des  sentiments  que  nous  devons  au  peuple  qui 
nous  est  confié,  et  surtout  à  la  classe  indigente  et  la  plus  mal- 
heureuse ;  accoutumé  à  ne  recevoir  de  la  part  de  ce  peuple 
que  des  témoignages  d'attachement  ;  la  plus  douce  consola- 
tion de  notre  ministère  était  de  penser  qu'il  connaissait  notre 
affection  pour  lui,  et  qu'il  rendait  amour  pour  amour. 


1.  L.  C. ,  p.  249  sq. 
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«  Mais  par  quelle  affreuse  calomnie  l'esprit  de  discorde 
a-t-il  voulu  nous  enlever  la  confiance  et  l'amitié  de  notre 
troupeau  ? 

«  S'il  ne  s'agissait  que  de  noire  honneur  personnel,  nous 
pourrions  souffrir  en  silence  cette  injuste  persécution  ;  nous 
nous  consolerions  devant  Dieu  par  le  témoignage  de  notre 
conscience  ;  mais  la  réputation  d'un  pasteur  est  trop  nécessaire 
au  succès  de  son  ministère  ;  mais  votre  confiance  nous  est 
trop  chère  pour  que  nous  ne  fassions  pas  disparaître  tous  les 
nuages  qui  pourraient  l'obscurcir. 

«  Vous  avez  appris  dans  le  temps,  l'épreuve  cruelle  que 
nous  avions  essuyée  au  sortir  de  l'auguste  assemblée  où  nous 
avons  l'honneur  d'être  un  de  vos  représentants.  Nous  avions 
cru  d'abord  que  ce  n'était  qu'une  erreur  passagère,  et  que 
l'orage  était  dissipé.  Les  témoignages  d'amitié  que  nous 
avions  reçus  de  la  part  des  différentes  classes  des  citoyens, 
particulièrement  quand  nous  avons  été  dans  la  capitale  avec 
les  députés  de  la  nation,  vous  porter  des  paroles  de  paix, 
étaient  bien  propres  à  nous  inspirer  cette  confiance.  Quelle  a 
donc  été  notre  surprise  et  notre  douleur,  quand  nous  avons 
appris  qu'on  renouvelait  contre  nous  les  plus  cruelles  calom- 
nies ;  que  l'on  ne  craignait  pas  de  faire  circuler  parmi  le 
peuple  des  écrits  scandaleux,  où  nous  étions  représenté  à  ses 
yeux  comme  un  Pasteur  assez  indigne,  assez  inhumain  pour 
avoir  soutenu  auprès  du  roi  les  intérêts  des  riches  et  des 
puissants  contre  les  petits  et  les  faibles,  et  pour  avoir  osé  même 
lui  donner  des  conseils  perfides  contre  son  peuple  ?  N'a-t-on 
pas  encore  voulu  persuader  que,  pour  émouvoir  plus  sûrement 
l'âme  d'un  prince  religieux,  nous  avions  employé  auprès  de 
Sa  Majesté  les  ressorts  les  plus  puissants  de  la  Religion  ;  et 
que  le  signe  du  salut  à  la  main,  nous  nous  étions  prosterné  à  ses 
pieds,  pour  le  conjurer  d'abandonner  les  projets  qu'il  avait 
formés  pour  le  bonheur  de  la  nation  ? 

«  Que  le  roi  nous  permette  d'invoquer  ici  son  témoignage 
auguste,contre  la  fausseté  et  l'invraisemblance  de  cette  absurde 
calomnie  ;  Sa  Majesté  sait  si  nous  nous  sommes  immiscé  ni 
directement,  ni  indirectement  dans  les  opérations  de  la  poli- 
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tique.  Que  Dieu  m'efface  du  livre  des  vivants,  si  jamais  j'avais 
eu  le  malheur  de  parler  au  roi  contre  les  intérêts  de  son 
peuple  :  si  jamais  je  lui  ai  parlé  d'affaires  temporelles  autre- 
ment que  dans  l'ordre  de  mon  ministère,  pour  solliciter  sa  clé- 
mence et  son  humanité  en  faveur  des  malheureux. 

«  Qu'avons-nous  donc  fait,  depuis  que  nous  sommes  au 
milieu  de  vous  ;  et  avant  même  que  la  Providence  nous  eût 
appelé  au  service  de  cette  église,  qu'avons-nous  fait  qui  ait 
pu  donner  lieu  à  des  soupçons  aussi  odieux? 

«Nous,  l'ennemi  du  peuple  !  nous  l'ennemi  des  pauvres,  du 
peuple!  Malgré  toute  la  patience  et  la  modération  que  nous 
commande  notre  ministère,  blessé  dans  la  partie  la  plus  sen- 
sible du  cœur,  comment  pourrions-nous  contenir  notre  juste 
indignation  ? 

«  Est-ce  donc  là,  est-ce  là  le  prix  de  notre  zèle  et  de  notre 
affection  pour  le  peuple?  Ici,  j'oserai  dire  à  ceux  qui  auraient 
pu  concevoir  des  soupçons  injustes,  je  leur  dirai,  comme  un 
ancien  conducteur  du  peuple  de  Dieu  :  Parlez  de  moi  devant 
le  Seigneur,  Loquimini  de  me  coram  Domino.  Dites,  si  je  n'ai 
pas  toujours  enseigné  aux  riches  et  aux  puissants  la  justice  et 
l'humanité  qu'ils  doivent  au  peuple  ;  si  je  n'ai  pas  toujours 
regardé  son  bonheur  comme  le  premier  principe  et  la  fin  der- 
nière de  tout  gouvernement  juste.  Dites,  si  jamais  j'ai  fait 
acception  des  personnes  ;  si  j'ai  jamais  contristé  quelqu'un 
parmi  vous,  si  jamais  j'ai  refusé  d'écouter  le  malheureux  qui 
venait  me  confier  ses  besoins  et  ses  peines.  Dites,  si,  dans  les 
calamités  publiques,  je  n'ai  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  soulager  les  affligés.  Que  le  Seigneur  me  par- 
donne le  témoignage  que  je  suis  forcé  de  rendre  de  moi-même. 
Mais  j'ai  été  calomnié,  et  mon  apologie  est  devenue  pour  moi 
un  devoir  :  je  dirai  comme  l'apôtre,  obligé  de  se  justifier  devant 
ses  frères  ;  c'est  vous-mêmes  qui  m'y  avez  réduit  :  Factus  sum 
insipiens,  vos  vie  coegistis. 

«  Mais  qu'est-ce  que  tout  ce  qui  peut  nous  intéresser  person- 
nellement ;  qu'est-ce  que  notre  réputation,  qu'est-ce  que  notre 
vie  même,  au  prix  de  la  chose  publique?  Et  plût  à  Dieu 
qu'aux  dépens  de  nos  intérêts  les  plus  chers,  aux  dépens 
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même  de  notre  vie,  nous  puissions  rétablir  le  calme  au  milieu 
de  vous  ! 

«  Déjà,  l'auguste  Assemblée  qui,  au  milieu  de  ses  grands  tra- 
vaux pour  le  bonheur  général  de  la  nation,  est  si  attentive  sur 
les  intérêts  particuliers  de  la  capitale  ;  déjà  elle  vous  a  adressé 
ses  sages  avertissements.  Elle  vous  a  fait  entendre  la  voix  de 
la  patrie,  c'est  à  votre  pasteur  à  vous  faire  entendre  celle  de 
la  religion  (T)  ». 

Ce  sont  là  de  belles  et  pacifiques  paroles,  mais  qui  restèrent 
sans  écho  et  se  perdirent  dans  la  tourmente  :  l'archevêque  ne 
devait  pas  tarder  à  s'en  apercevoir. 

Dans  la  nuit  du  4  août,  le  clergé  avait  consenti  au  rachat  de 
la  dîme,  mais  lorsque,  les  jours  suivants,  l'Assemblée  nationale 
s'occupa  de  formuler  une  loi  sur  ce  point,  Mirabeau  proposa, 
le  10  août,  dans  un  de  ses  plus  célèbres  discours  que  les  dîmes 
fussent  non  pas  rachetées  mais  simplement  supprimées  ;  un 
violent  débat  s'éleva  aussitôt,  car  ces  dîmes  représentaient 
pour  le  clergé  une  rente  annuelle  de  60  à  80  millions  ;  le  len- 
demain, 11  août,  Mgr  de  Juigné  fit  à  la  tribune  la  déclaration 
suivante  : 

«  Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  de  mes  coopérateurs  et 
de  tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste 
assemblée;  en  mon  nom  personnel,  Messieurs,  nous  remettons 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d'une  nation 
juste  et  généreuse.  Que  l'évangile  soit  annoncé,  que  le  culte 
divin  soit  célébré  avec  décence  et  dignité,  que  les  églises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés,  que  les  pauvres  du 
peuple  soient  secourus  ;  voilà  la  destination  de  nos  dîmes, 
voilà  la  fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux  ;  nous  nous 
confions  dans  l'Assemblée  nationale  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  ne  nous  procure  les  moyens  de  remplir  dignement  des 
objets  aussi  respectables  et  aussi  sacrés  (2)  ». 

Le  cardinal  de  Larochefoucauld,  allant  peut-être  un  peu  trop 
loin,  déclara  à  son  tour  que  le  clergé  approuvait  à  l'unanimité 
les  paroles  que  l'archevêque  de  Paris  venait  de  prononcer. 


1.  L.  c. ,  p.  250,  sqq. 

2.  Moniteur  du  n  au  14  août,  séance  du  mardi  11  août,  T.  I,  p.  331. 
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Évidemment  l'archevêque  de  Paris,  profondément  alarmé 
par  la  gravité  de  la  situation  et  désorienté  par  la  rapidité  des 
événements,  était  convaincu  que  l'unique  moyen  de  salut  était 
de  jeter  à  la  mer  tout  ce  qui  pouvait  alléger  le  navire  et  lui 
permettre  de  continuer  sa  marche  sans  être  submergé  par  les 
flots.  De  là  son  attitude  dans  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  26  septembre  1789  ;  il  prit  alors  une  initiative  qui  ne 
fut  pas  approuvée  par  plusieurs  ecclésiastiques  faisant  partie 
de  la  chambre.  Le  26  septembre,  après  un  exposé  de  l'état 
des  finances  de  la  France  et  de  la  pénurie  du  trésor,  l'Assem- 
blée nationale,  profondément  émue  par  un  discours  de  Mira- 
beau, décréta,  vu  l'urgence  des  circonstances,  un  secours  extra- 
ordinaire du  quart  des  revenus  de  chaque  citoyen  et  renvoya 
pour  le  mode  au  pouvoir  exécutif.  Un  député  ayant  ensuite 
fait  remarquer  que  l'argenterie  des  églises,  qu'il  estimait  à  plus 
d'un  milliard,  et  l'orfèvrerie,  d'une  valeur  de  140  millions  au 
moins,  pourraient  être  consacrées  en  partie  au  relèvement  des 
finances  de  l'État,  Mgr  de  Juigné  demanda  la  parole  et  dit  : 
i  Nous  avons  vu  l'Église  consentir  au  dépouillement  pour 
secourir  les  pauvres  et  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État  ; 
ces  exemples  que  nous  offre  l'histoire  nous  déterminent,  au 
moins  c'est  le  vœu  de  tous  les  confrères  qui  m'environnent,  de 
soutenir  l'État  par  la  portion  de  l'argenterie  qui  n'est  pas 
nécessaire  à  la  décence  du  culte  divin.  Je  propose  de  faire  ce 
dépouillement  de  concert  avec  les  officiers  municipaux,  les 
curés  et  les  chapitres  ([).  »  Après  divers  débats  et  plusieurs 
amendements,  l'Assemblée  donnant  suite  à  la  proposition  de 
l'archevêque  de  Paris,  complétée  par  Treilhard,  prit,  le  29 
septembre,  l'arrêté  suivant:  «  Sur  la  proposition  d'un  des 
membres  de  l'Assemblée  et  sur  l'adhésion  de  plusieurs  mem- 
bres du  clergé,  l'Assemblée  nationale  invite  les  évêques,  curés, 
chapitres,  supérieurs  de  maisons  et  communautés  séculières 
et  régulières  de  l'un  et  l'autre  sexe,  municipalités,  fabriques  et 
confréries,  de  faire  porter  à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus  pro- 

1.  Moniteur  du  2j  au  28  septembre  lySç,  séance  du  samedi  2  septembre,  T.  I,  p. 
516.  —  Voir  aussi  sur  cette  affaire,  le  Courrier  de  Versailles  à  Paris  par  GOKSAS, 
T.  III,  p.  515  et  pour  la  solution,  T.  IV,  p,  39. 
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chain,  toute  l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et 
confréries,  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte 
divin  (J)  ». 

Le  n  de  ce  même  mois  de  septembre,  Mgr  de  Juigné  avait 
adressé  à  ses  diocésains  le  dernier  mandement  qu'il  ait  écrit 
en  France  ;  le  3  septembre,  le  roi  avait  envoyé  à  tous  les 
archevêques  et  évêques  une  belle  et  touchante  lettre,  destinée 
à  calmer  les  esprits  et  dans  laquelle  il  demandait  des  prières 
publiques  pour  le  salut  du  royaume.  «  Je  ferai,  disait  le  roi  en 
terminant,  je  ferai  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
finances  tous  les  abandons  personnels  qui  seront  jugés  néces- 
saires ou  convenables,  car  non  pas  seulement  aux  dépens  de  la 
pompe  ou  des  plaisirs  du  trône,  qui  depuis  quelque  temps,  se 
sont  changés  pour  moi  en  amertumes,  mais  par  de  plus  grands 
sacrifices,  je  voudrais  pouvoir  rendre  à  mes  sujets  le  repos  et 
le  bonheur.  Venez  donc  à  mon  aide,  venez  au  secours  de 
l'État  par  vos  exhortations  et  par  vos  prières,  je  vous  y 
invite  avec  instance  et  je  compte  sur  votre  zèle  et  sur  votre 
obéissance  (2)  ».  Mgr  de  Juigné  crut  devoir  faire  suivre  cette 
lettre  du  roi  de  quelques  considérations  qui  trahissent  une 
anxiété  et  des  préoccupations  analogues  à  celles  que  nous 
avons  déjà  remarquées  dans  le  mandement  au  sujet  du 
4  août. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  écrivait  l'archevêque,  que  nous  voulions 
rendre  le  peuple  responsable  des  violences  dont  nous  gémis- 
sons. Le  bon  peuple,  le  vrai  peuple  français  n'en  est  pas  moins 
affligé  que  nous-même.  Mais  pouvons-nous  nous  dissimuler 
l'inquiétude  générale  qui  s'est  emparée  des  esprits,  les  soup- 
çons odieux,  les  défiances  réciproques  qui  divisent  les  citoyens 
d'avec  les  citoyens,  la  facilité  avec  laquelle  on  ajoute  foi  aux 
rumeurs  les  plus  insensées,  et  aux  calomnies  les  plus  absurdes 
et  les  plus  atroces  (car  jamais  le  mensonge  a-t-il  été  aussi 
hardi  qu'en  ce  moment  de  crise  et  jamais  le  public  a-t-il  été 
aussi  crédule)  ?  Faut-il  que  les  citoyens  même  les  plus  paisi- 


1.  Duvergier  :  Lois,  décrets,  T.  %  p.  51  sq. 

2.  La  lettre  du  roi  a  été  insérée  d  ins  la  collection  déjà  citée  des  Ordonnances  et  man- 
demens  de  M;r  de  Juigné,  p.  265,  sqq. 
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bles  et  les  plus  vertueux:  soient  ainsi  les  dupes  et  les  victimes 
de  ces  funestes  illusions  (l)?>> 

Dans  l'état  d'esprit  où  se  trouvait  Mgr  de  Juigné,  on  s'ex- 
plique très  bien  que  deux  incidents  qui  survinrent  peu  après 
et  qui  durent  lui  être  fort  pénibles,  l'aient  décidé  à  s'éloigner 
de  son  diocèse  et  à  prendre  spontanément  le  chemin  de  l'exil. 
Voici  ces  deux  incidents  : 

Le  dimanche  27  septembre  1789  eut  lieu  à  Notre-Dame  de 
Paris  la  bénédiction  générale  de  tous  les  drapeaux  de  la  garde 
nationale  parisienne  ;  Mgr  de  Juigné  officia  en  présence  de 
M.  Bailly  maire,  de  M.  de  la  Fayette  commandant  général,  de 
MM.  les  députés  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  de  MM. 
les  représentants  de  la  commune,  et  de  MM.  les  députés  de 
tous  les  districts  de  Paris.  En  qualité  de  représentant  de  la 
commune  de  Paris,  l'abbé  Fauchet,  dont  il  a  déjà  été  question 
à  l'occasion  de  son  livre:  «  De  la  religion  nationale  »,  y  pro- 
nonça «  sur  la  liberté  française  »  un  discours  qui  fut  imprimé, 
qui  nous  a  été  conservé  (2)  et  qui  est  vraiment  bien  étrange  ; 
même  après  avoir  fait  la  part  de  l'exaltation  générale  de 
l'époque,  même  après  s'être  dit  que  les  Français  de  1789  débu- 
taient dans  les  luttes  politiques  et  n'avaient  pu  acquérir  une 
expérience  qui  nous  a  coûté  cher,  on  a  encore  bien  de  la  peine 
à  comprendre  qu'un  tel  discours  ait  été  prononcé  par  un  prêtre 
devant  son  évêque,  dans  la  chaire  de  Notre-Dame.  Voici  un 
fragment  de  cette  singulière  apothéose  de  la  loi  humaine,  si 
variable  cependant,  si  mobile  et  qui  n'est  trop  souvent  que 
l'expression  de  la  brutalité  d'un  parti  parvenu  au  pouvoir  ; 
l'orateur  veut  que  ses  auditeurs  jurent  d'être  libres  et  d'être 
heureux  par  la  liberté  et  le  malheureux  devait  être  guillotiné 
au  nom  de  cette  liberté  qu'il  invoque  ! 


1.  P.  259  des  Ordonnances  et  mandemens. 

2.  Troisième  discours  sur  la  liberté  française,  prononcé  par  Cl.  FAUCHET,  le 
dimanche  27  septembre  1789,  dans  l'église  Notre-Dame.  Paris,  Bailly,  1789,  in-8°,  30 
pages.  Bibi  nat.  L.  f  2374.  L'abbé  Fauchet  n'oublie  pas  d  enumérer  en  tête  de 
cette  brochure  «  qui  se  vend  chez  le  portier  de  la  communauté  de  S.  Roch  »  tous  ses 
titres  dont  la  réunion  est  assez  disparate  :  l'un  des  représentante  de  ta  Commune  et  f  un 
des  membres  du  Comité  de  police  de  l'hôtel  de  ville,  prédicateur  ordinaire  du  roi,  vicaire 
général,  abbé commendalairc  de  Mon/fort.  Cf.  supra,  chap.  II, p.  109  sqq.  ce  qui  a  déjà 
été  dit  sur  l'abbé  Fauchet. 
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«Plus  de  classesqui  nousdivisent:  nous  sommes  tousdesfrères; 
plus  d'oppression:  l'autorité  n'appartientqu'àlaloijplusd'attente 
de  la  révolution:  elle  est  faite;  la  terreur,elle  est  sur  nos  ennemis; 
la  force,  elle  est  à  nous  ;  le  Peuple  vainqueur,  le  voilà  ;  l'offrande 
au  Dieu  des  armées,  elle  remplit  ce  temple  ;  les  nombreux 
étendards  de  la  liberté  s'inclinent  devant  le  Sanctuaire  ;  les 
guerriers  de  la  patrie  proclament  le  serment  solennel  ;  cette 
commune  immense  est  réunie  comme  une  seule  famille  ;  la 
France  se  prosterne  devant  la  Religion  ;  la  Religion  embrasse 
la  France  ;  les  bénédictions  de  la  nation  libre  s'élèvent,  comme 
d'un  seul  cœur  et  d'une  seule  âme,  vers  le  ciel  ;  les  bénédictions 
du  ciel  descendent  sur  la  nation  libre,  comme  sur  son  plus 
digne  ouvrage;  ce  sage  qui  préside  à  l'ordre,  au  nom  de  la 
loi  (*)  :  ce  héros  qui  commande  les  forces,  au  nom   de  la 
loi  (2),  ce  pontife  qui,  au  nom  du  Dieu  de  la  loi,  bénit  les 
chefs  de  la  loi  (3),  les  étendards  de  la  loi,  les  guerriers  de  la 
loi,  les  citoyens  de  la  loi  ;  tout  est  en  hommage  au  Très- 
Haut  :  toute  la  liberté  Françoise,  cette  grande  et  magnifique 
création  de  la  Providence,  chante  et  invoque  son  Créateur.  Un 
si  beau  spectacle  surpasse  les  expressions  du  sentiment,  les 
transports  de  l'admiration,  les  élans  de  l'amour.  Dieu  du  genre 
humain  !  avec  quelle  unanime  ardeur  nous   vous  adorons 
comme  le  Dieu  des  François!  vos  bienfaits  sont  gratuits... 

«  Frères  et  citoyens,  jurons  donc,  jurons  dans  le  premier 
temple  de  l'Empire,  sous  ces  voûtes  augustes,  sous  ce  vaste 
dais  d'étendards  consacrés  par  la  religion  à  la  liberté,  et  qui 
couvrent  nos  têtes  de  leur  inviolable  et  solennel  ombrage  ; 
jurons  sur  les  armes  bénies  de  nos  guerriers  ;  jurons  par  le 
génie  de  notre  chef,  par  le  génie  de  notre  héros,  par  ces  deux 
grandes  âmes,  par  toutes  celles  des  citoyens  déjà  inaugurées 
à  la  Religion  du  serment  qui  les  dévoue  pour  leurs  frères  ; 
jurons  par  nos  familles,  par  nos  amis,  par  nous-mêmes  :  appe- 
lons sur  nous  tous  les  malheurs,  si  nous  devenons  jamais  infi- 
dèles aux  intérêts  de  nos  compatriotes.  Jurons  sur  l'autel  d'un 


1.  Bailly,  maire  de  Paris. 

2.  La  Fayette,  commandant  des  gardes  nationales. 

3.  Mgr  de  Juigné,  archevêque  de  Paris. 
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Dieu  victime  des  riches  et  de  leurs  esclaves,  victime  de  la 
liberté  de  la  parole  et  du  zèle  du  bien  public,  victime  de  la 
vérité  et  de  l'humanité,  victime  de  la  patrie  et  du  genre 
humain;  jurons...  et  quoi,  frères  et  citoyens?  Jurons  que 
nous  serons  libres  par  notre  énergie,  que,  pour  l'être,  nous 
unirons  toutes  nos  forces,  et  que,  par  la  concorde  et  l'union, 
nous  serons  la  plus  invincible  et  la  plus  fraternelle  nation  de 
l'univers  -.jurons  que  nous  serons  heureux  par  notre  liberté; 
que,  pour  l'être,  nous  aurons  des  mœurs  en  proscrivant  par 
les  lois  et  plus  encore  par  la  conscience  publique  l'intérêt  per- 
sonnel qui  étouffe  le  patriotisme,  les  grandes  richesses  privées 
qui  produisent  tous  les  désordres.  Jurons  la  liberté  :  jurons 
la  vertu  :  et  Dieu,  notre  Dieu,  le  Dieu  de  l'Évangile  et  de  la 
Patrie  nous  jure  le  bonheur  et  l'immortalité.  Ainsi  soit-il  (*).  » 

I.a  cérémonie  fut  ce  que  promettait  un  tel  discours  ;  les 
«  guerriers  de  la  loi  »  exécutèrent  dans  la  cathédrale  même 
des  feux  de  peloton  et  l'archevêque  sortit  indigné  d'un  tel 
tumulte  et  d'une  telle  profanation  dans  le  lieu  saint. 

La  séance  de  l'Assemblée  nationale,  le  6  octobre,  réservait  à 
Mgr  de  Juigné  une  nouvelle  épreuve.  On  sait  quels  ont  été 
les  événements  désastreux  de  ces  deux  sombres  journées  des  5 
et  6  octobre  1789,  les  dernières  de  la  royauté  française  à  Ver- 
sailles. Le  5  octobre,  une  immense  foule,  composée  surtout  de 
femmes,  se  porta  de  Paris  à  Versailles  sous  prétexte  de  deman- 
der du  pain  au  roi  et  à  l'Assemblée  ;  par  suite  de  la  trop  grande 
bonté  ou  plutôt  de  la  faiblesse  de  Louis  XVI,  le  château  royal 
fut  envahi  et  la  famille  royale  faillit  être  massacrée  ;  l'interven- 
tion de  la  Fayette  et  de  la  garde  nationale  de  Paris  fut  impuis- 
sante à  rétablir  l'ordre  et,  le  6  octobre,  le  roi  se  résigna,  pour 
calmer  l'effervescence  populaire,  à  rentrer  à  Paris,  escorté  par 
cette  multitude  en  délire,  et  à  habiter  les  Tuileries,  c'est-à- 
dire  à  devenir  l'otage  de  la  Révolution.  Le  même  jour,  l'Assem- 
blée nationale  consentit  à  recevoir  à  sa  barre  une  députation 
de  ces  mégères  ;  elle  était  conduite  par  Maillard,  l'un  des  tristes 
héros  de  la  journée  et  le  futur  septembriseur  ;  voici,  d'après  le 


1.  Péroraison  du  troisième  discours  sur  la  Liberté  française. 
l'église  de  1ARIS. 
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procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  nationale,  le  récit  de  cette 
audience  : 

^Maillard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour  demander 
du  pain,  et  en  même  temps  pour  faire  punir  les  Gardes-du- 
Corps  qui  ont  insulté  la  cocarde  patriotique.  Les  aristocrates 
veulent  nous  faire  mourir  de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a 
envoyé  à  un  meunier  un  billet  de  200  livres,  en  l'invitant  à  ne 
pas  moudre,  et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même 
somme  chaque  semaine. 

«  L'assemblée  pousse  un  cri  d'indignation  et  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  on  lui  dit  :  Nommez. 

«  Maillard.  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés  ni  les  dénon- 
ciateurs, parce  qu'ils  me  sont  également  inconnus,  mais  trois 
personnes  que  j'ai  rencontrées  le  matin  dans  une  voiture  de  la 
cour,  m'ont  appris  qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Une  voix  s'élève  alors  à  la  barre  et  désigne  M.  l'archevê- 
que de  Paris. 

«  L'assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que  ce  prélat 
est  incapable  d'une  pareille  atrocité  (*).  » 

Pour  comprendre  la  gravité  de  ces  calomnies  incessantes  et 
de  ces  accusations  atroces  contre  l'archevêque  de  Paris,  il  faut 
se  rappeler  avec  quelle  crédulité  aveugle  et  quelle  fureur,  le 
peuple  de  Paris  s'est  plusieurs  fois,  en  1789.  précipité  contre 
ceux  qu'on  lui  désignait  comme  les  auteurs  de  la  pénurie  et  de 
la  cherté  des  vivres  ;  chercher  à  l'éclairer  sur  les  véritables 
causes  de  la  disette  était  peine  perdue  (2).  Mgr  de  Juigné  ne 
pouvait  se  le  dissimuler,  c'était  en  vain  qu'il  avait,  pour  nourrir 
ses  diocésains,  contracté  de  lourdes  dettes,  c'était  en  vain  qu'à 
l'Assemblée  nationale,  il  était  allé  au  devant  de  tous  les  sacri- 
fices, sa  popularité  n'existait  plus,  son  autorité  morale  était 
ruinée  et  d'implacables  ennemis  avaient  juré  sa  perte  ;  il 
n'avait  qu'à  partir  s'il  ne  voulait  pas  qu'un  jour  ou  l'autre,  sa 

1.  Voyez  le  procès-verbal  de  cette  séance  dans  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parle- 
mentaire de  la  Révolution  française,  t.  III,  p.  105  et  dans  la  réimpression  du  Moniteur. 
T.  II,  p.  11,  séance  du  6  octobre. 

2.  Il  suffit  de  citer  les  morts  si  tragiques  de  Foulon  et  de  Berthier,  le  22  juillet  et 
celle  du  boulanger  François  le  28  octobre. 
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téte  plantée  au  sommet  d'une  pique,  fût  promenée  triompha- 
lement dans  les  rues  de  la  capitale. 

Peu  de  jours  après,  le  12  octobre,  l'Assemblée  nationale 
décida  qu'elle  suivrait  le  roi  à  Paris  et  on  émit  l'avis  qu'elle 
siégeât  provisoirement  au  palais  de  l'Archevêché  de  Paris, 
jusqu'à  ce  que  la  salle  du  Manège,  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
fût  disposée  pour  la  recevoir  (*).  C'était  pour  Mgr  de  Juigné 
une  perspective  peu  agréable,  que  de  voir  son  palais  devenir  le 
centre  d'une  agitation  politique  des  plus  intenses  et  le  rendez- 
vous  de  la  foule  houleuse  et  bruyante  qui  assistait  aux  séances 
de  l'Assemblée  ;  néanmoins,  dès  que  cette  proposition  fut 
faite,  il  déclara  qu'il  allait  donner  ses  ordres  pour  les  prépara- 
tifs nécessaires  (2). 

Le  15  octobre  suivant,  lors  de  la  dernière  séance  de  l'Assem- 
blée à  Versailles,  Mgr  de  Juigné  demanda  un  congé  et  des 
passeports  (3),  et  il  partit  prendre  les  eaux  à  Aix-les-Bains  en 
Savoie  ;  il  fixa  ensuite  sa  résidence  à  Chambéry  (4).  Comme 
bien  d'autres  émigrés,  l'archevêque  de  Paris  ne  croyait  partir 
que  pour  peu  de  temps;  il  espérait  revenir  après  quelques  mois 
d'absence,  lorsque  la  fièvre  serait  tombée,  l'ordre  rétabli  et  que 
le  calme  serait  revenu  dans  les  esprits.  Vaines  illusions  ! 

Plusieurs  fois  et  après  son  émigration,  il  fut  question  de 
Mgr  de  Juigné  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  ;  par 
exemple  à  la  séance  du  5  janvier  1790,  lorsqu'on  délibérait 
pour  savoir  s'il  fallait  mettre  sous  séquestre  les  revenus  des 
bénéficiers  absents  du  royaume,  sans  raison  légitime.  Maury 
fit  à  cette  occasion  l'éloge  de  l'archevêque  de  Paris  et  parla 

1.  Moniteur  du  13  octobre  1789  ;  compte-rendu  de  la  séance  du  12. 

2.  Moniteur,  ibid. 

3.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  15  octobre  {Moniteur  du  I4au  15  octobre) 
porte  :  «  M.  l'archevêque  de  Toulouse, M.  de  Talaru,  évêque  de  Coutances,  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  demandent  des  passeports  pour  les  trois  jours  accordés  pour  le  déplace- 
ment de  l'Assemblée  ».  Il  est  bien  certain  que  Mgr  de  Juigné  est,  dès  cette  époque, 
parti  pour  l'étranger  ;  on  lit  en  effet  dans  X  Abrégé  chronologique  pour  servir  à  f  histoire 
Je  /'Église  Gallicane  pendant  la  tenue  de  l' Assemblée  nationale,  Paris,  in-8°,  imprim. 
Crapart,  1791.  Bibl.  nationale,  p.  15  :  «  15  octobre  1789  ;  plusieurs  députés  attachés  à 
la  religion  catholique  et  menacés  de  perdre  la  vie  quittent  leur  terre  natale  et  vont 
chercher  dans  une  terre  étrangère  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  la  sûreté  de  leurs 
jours.  M.  l'archevêque  de  Paris  est  au  nombre  de  ces  illustres  fugitifs.  » 

4.  C'est  de  Chambéry  que  sont  datées,  comme  nous  le  verrons,  les  communications 
officielles  de  l'arahevêque  de  Paris  avec  son  diocèse. 
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«  des  lettres  comminatoires  et  clandestines  )>  qui  avaient  déci- 
dé le  prélat  à  s'expatrier.  Camus  répondit  que  Mgr  de  Juigné 
était  hors  du  royaume,  uniquement  pour  remplir  une  mission 
publique  ;  tout  comme  le  duc  d'Orléans,  qui  était  en  Angle- 
terre pour  un  motif  analogue.  Enfin  d'Espréménil  affirma  de 
son  côté  que  Lafayette  et  Bailly  ayant  représenté  à  l'arche- 
vêque que  sa  tête  n'était  plus  en  sûreté  dans  le  royaume,  celui- 
ci  avait  dû  se  résigner  à  passer  la  frontière  (').  Le  surlende- 
main, à  la  séance  du  jeudi  7  janvier,  Bailly,  parlant  en  son 
nom  et  au  nom  de  Lafayette,  déclara  que  ni  Lafayette  ni  lui 
n'avaient  jamais  tenu  un  tel  langage  à  Mgr  de  Juigné  (2). 

C'était  bien  probablement  l'abbé  Maury  qui,  dans  cette  dis- 
cussion, était  dans  le  vrai  ;  en  fixant  sa  résidence  à  Chambéry, 
l'archevêque  de  Paris  montrait  clairement  qu'il  n'avait  aucune 
mission  publique  à  remplir  hors  du  royaume  ;  s'il  était  parti, 
c'est  que  des  calomnies  atroces  dirigées  contre  lui,  l'avaient 
désigné  aux  fureurs  de  la  populace  et  mettaient  sa  vie  en 
danger. 

A  plusieurs  reprises,  Mgr  de  Juigné,  d'autant  plus  désireux 
de  rentrer  à  Paris  et  de  se  remettre  à  la  tête  de  son  troupeau 
qu'il  voyait  ce  troupeau  plus  exposé,  prit  la  résolution  de  re- 
gagner son  poste  et  annonça  même  son  retour  ;  ainsi  à  la 
séance  du  mercredi  14  avril  1790,  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  fit  lire  à  la  tribune,  une  lettre  de  l'archevêque  de 
Paris  annonçant  son  retour  prochain  et  déclarant  qu'il  prêtait 
le  serment  civique  (3j.  Il  s'agissait  du  serment  purement  civi- 
que et  qui  ne  touchait  en  rien  aux  questions  religieuses  ;  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  sans  distinction  de  parti, 
l'avaient  prêté  le  4  février  précédent.  Evidemment  l'archevêque 
de  Paris  était  parfaitement  sincère  quand  il  écrivait  cette 
lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  il  trouvait  amer 
le  pain  de  l'étranger  et  avait  trop  le  sentiment  du  devoir,  pour 
ne  pas  redouter  la  lourde  responsabilité  que  son  absence  du- 
rant une  telle  crise,  faisait  peser  sur  lui.  Et  cependant  toutes 

1.  Moniteur  du  7  janvier  1790  ;  compte-rendu  de  la  séance  du  5. 
s.  Moniteur  du  9  janvier  1790  ;  compte-rendu  de  la  séance  du  7. 
3.  Moniteur  du  15  avril  1790  ;  compte-rendu  de  la  séance  du  14. 
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ces  velléités  de  retour  restèrent  à  l'état  de  projet,  parce  qu'au 
lieu  de  s'améliorer,  la  situation  devint  de  plus  en  plus  sombre. 
En  réalité,  Mgr  de  Juigné  passa  treize  ans  en  exil,  durant 
lequel  il  connut  la  gêne  et  la  misère,  et  il  ne  revit  la  France  et 
Paris  qu'après  avoir  donné  sa  démission  d'archevêque  de  la 
capitale  et  qu'après  avoir  autorisé  le  Saint-Siège  à  donner  un 
autre  pasteur  à  son  troupeau.  Il  a  ouvert  cette  voie  doulou- 
reuse dans  laquelle,  au  XIXe  siècle,  plusieurs  de  ses  succes- 
seurs sur  le  siège  de  Paris  ont  eu,  eux  aussi,  à  lutter  contre  les 
fureurs  d'une  multitude  aveuglée,  et  sont  tombés  victimes  de 
nos  discordes  civiles  ;  Mgr  de  Quélen  errant  dans  Paris  d'asile 
en  asile  et  déguisé  en  plâtrier  pour  ne  pas  être  massacré  par 
les  vainqueurs  de  juillet,  Mgr  Affre  trouvant  sur  les  barricades 
une  mort  glorieuse  et  Mgr  Darboy  fusillé  le  long  du  mur  de 
la  Roquette,  après  être  resté  vaillamment  à  son  poste  jusqu'au 
dernier  moment. 

On  se  souvient  que  le  clergé  du  diocèse  de  Paris  avait  éga- 
lement nommé  député  aux  Etats-Généraux  Mgr  de  Beauvais, 
ancien  évêque  de  Sénez,  l'ami  et  le  collaborateur  de  Mgr  de 
Juigné.  «  Ses  amis,  écrit  son  biographe,  l'abbé  de  Sambucy, 
avaient  désiré  singulièrement  cette  députation  pour  lui  et  ils 
lui  avaient  persuadé  qu'il  rendrait  de  grands  services  à  l'Eglise 
et  à  l'État.  Ce  bon  évêque  le  crut  de  bonne  foi  et  entra  avec 
confiance  au  sein  de  cette  assemblée,  sans  se  douter  le  moins 
du  monde  de  la  déplorable  issue  qu'elle  devait  avoir.  L'idée 
de  réforme  des  abus  séduisait  sa  belle  âme,  il  se  flattait  de  la 
voir  se  réaliser.  Il  avait  préparé  plusieurs  discours  pour  soute- 
nir les  intérêts  surtout  de  la  religion...  »  L'abbé  de  Sambucy 
rapporte  également  que  Mgr  de  Beauvais  avait  rédigé  avec 
Mgr  de  Juigné  «  un  mémoire  de  80  pages  ou  plan  de  conduite 
pour  diriger  l'Eglise  de  France  à  travers  les  écueils  qui  la 
menaçaient  d'un  grand  naufrage  (I).  » 

On  vient  de  voir  par  le  rôle  de  Mgr  de  Juigné  à  l'Assemblée 
nationale  ce  qu'il  advint  de  tous  ces  projets  ;  Mgr  de  Beauvais 
ne  prit  pas  une  seule  fois  la  parole  à  la  Constituante  et  s'effaça 


1.  Vie  de  Mgr  de  Beauvais,  ancien  évêque  de  Senez,  par  M.  l'abbé  de  Sambucv, 
chanoine  titulaire  de  Paris,  Paris,  Vaton,  1842,  in-32,  p.  118  sqq. 
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complètement.  «  A  la  vue,  écrit  encore  son  biographe,  à  la  vue 
de  ces  hommes  qui  se  jouaient  insolemment  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  pour  qui  rien  n'était  sacré  et  auprès  desquels  la 
raison  la  plus  évidente  perdait  tous  ses  droits,  il  frémit.  Cette 
âme  douce  et  pleine  de  candeur  fut  déconcertée  en  présence 
d'un  auditoire  d'une  si  étrange  espèce  et  l'orateur  qui  n'avait 
pas  tremblé  devant  la  majesté  des  rois,  fut  frappé  de  stupeur 
devant  cette  foule  de  nouveaux  souverains,  aussi  étonnants 
par  l'audace  de  leurs  prétentions  que  par  l'impiété  de  leur 
langage.  » 

Le  temps  des  beaux  discours  académiques,  aux  périodes 
harmonieuses,  était  en  effet  passé, et  l'on  comprend  l'effarement 
du  doux  prélat  en  face  des  grandes  colères  de  Mirabeau  et 
lorsqu'il  entendit  les  rugissements  des  tribunes  ;  il  n'avait  ni 
l'aplomb  ni  les  poumons  de  l'abbé  Maury  pour  lutter  dans  une 
telle  tempête.  Mgr  de  Beauvais  était  dans  la  voiture  de  Mgr 
de  Juigné  lorsque,  le  24  juin,  celui-ci  faillit  être  lapidé  par  la 
multitude,  et  quand  l'archevêque  de  Paris  partit  pour  l'exil, 
il  se  retira  de  son  côté  au  Mont-Valérien,  dans  l'asile  qu'il  s'y 
était  ménagé,  avec  son  ami  l'abbé  de  Malvaux,  le  compagnon 
inséparable  de  ses  travaux  et  le  confident  de  ses  peines  (T). 

En  résumé,  le  seul  homme  politique  de  valeur  de  la  dépu- 
tation  du  clergé  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  a  été  l'abbé 
de  Montesquiou-Fézensac.  Ce  cadet  de  Gascogne,  né  au  châ- 
teau de  Marsan  près  d'Auch,  en  1757,  embrassa  l'état  ecclé- 
siastique, devint,  en  1785,  agent  du  clergé  et  nous  avons  vu  que 
le  clergé  de  Paris  le  nomma  l'un  des  premiers  parmi  ses  dé- 
putés aux  États-Généraux.  Ses  votes  ont  toujours  témoigné 
de  sa  fidélité  à  la  monarchie  et  à  la  religion  et  l'aménité  de 
son  caractère  lui  valut  d'avoir  des  amis  dans  tous  les  partis. 
A  deux  reprises,  le  4  janvier  et  le  13  février  1790,  il  fut  élu 
président  de  l'Assemblée  nationale  qui  lui  vota  ensuite  des 
remercîments  pour  l'impartialité  et  la  sagesse  avec  lesquelles 
il  avait  dirigé  les  débats.  Plus  d'une  fois,  son  éloquence  per- 
suasive triompha  des  préventions  de  l'assemblée  et  fit  adopter 


1.  Vie  de  Mgr  de  Beauvais,  p.  122. 
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quelques  amendements  favorables  à  la  religion.  «  Méfiez-vous 
de  ce  petit  serpent,  il  vous  séduira,  »  disait  le  ccmte  de  Mira- 
beau de  l'abbé  de  Montesquiou  ;  le  mot  de  Mirabeau  fait  hon- 
neur au  député  du  clergé  de  Paris. 


CHAPITRE  IV. 


La  spoliation  des  iuens  du  clergé. 


SOMMAIRE.  —  Retour  du  roi  à  Paris  après  les  5  et  6  octobre  1789. 
Impopularité  du  clergé  à  Paris,  à  cette  époque.  —  Séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  9  octobre  1789.  —  Émigration.  —  La 
députationdu  clergé  de  Parisà  l'Assemblée  nationale. — Pétition 
de  plusieurs  religieux  du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs 
à  Paris.  —  Motion  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  au  sujet  des 
biens  du  clergé.  —  Illusions  financières  de  Talleyrand.  —  Dis- 
cussion de  la  proposition  de  Mirabeau  sur  les  biens  du  clergé. — 
L'abbé  Maury.  —  Proposition  de  Mgr  de  Boisgelin  sur  les  biens 
du  clergé.  ■ —  Grand  discours  de  Mirabeau.  —  Les  biens  du 
clergé  sont  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  —  Décrets  portés 
sur  les  biens  du  clergé  les  13  et  14  novembre  1789.  —  Création 
des  assignats.  —  Sacrilège  commis  à  Saint-Étienne-du-Mont  ; 
réparations.  —  Mandement  des  Vicaires-généraux  de  Paris 
au  nom  de  Mgr  de  Juigné,  4  et  6  février  1790.  —  Mort  de  Mgr 
de  Beauvais  et  de  l'abbé  de  Malvaux,  vicaire-général  de 
Paris. 


AINE  a  représenté  avec  sa  vigueur  ordinaire  le  lugubre 


1  convoi  de  la  royauté  française  quittant  définitivement 
Versailles  pour  se  rendre  à  Paris  :  «  le  cortège  se  met  en 
marche,  au  centre  la  famille  royale  et  cent  députés  dans 
des  voitures,  puis  l'artillerie  avec  des  femmes  à  califourchon 
sur  les  canons,  puis  un  convoi  de  farines  ;  alentour  des  gardes 
du  roi  ayant  chacun  en  croupe  un  garde  national,  puis  la 
garde  nationale  de  Paris,  puis  des  hommes  à  pique,  les 
femmes  à  pied,  à  cheval,  en  fiacre,  sur  des  charrettes  ;  en  tête 
une  bande  qui  porte  au  bout  de  deux  perches  des  têtes  cou- 
pées et  s'arrête  à  Sèvres  chez  un  perruquier  pour  les  faire 
poudrer  et  friser  ;  on  les  incline  pour  saluer,  on  les  barbouille 
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de  crème,  il  y  a  des  rires  et  des  quolibets  ;  on  mange  et  on 
boit  en  route,  on  oblige  les  gardes  du  corps  à  trinquer;  on 
crie  et  on  tire  des  salves  de  mousqueterie  ;  hommes  et  femmes 
se  tenant  par  la  main  chantent  et  dansent  dans  la  bouc.  — 
Telle  est  la  fraternité  nouvelle  :  un  convoi  funèbre  de  toutes 
les  autorités  légales  et  légitimes,  un  triomphe  de  la  brutalité 
sur  l'intelligence,  un  mardi-gras  meurtrier  et  politique,  une 
formidable  descente  de  la  Courtille,  qui,  précédée  par  ses 
insignes  de  mort,  traîne  avec  elle  les  chefs  de  la  France,  roi, 
ministres,  et  députés,  pour  les  contraindre  à  gouverner  selon 
ses  folies  et  pour  les  tenir  sous  ses  piques,  jusqu'au  moment 
où  il  lui  plaira  de  les  égorger. 

«  Cette  fois  on  n'en  peut  douter  :  la  Terreur  est  établie  et  à 
demeure  (*).  » 

Les  députés  de  la  droite  de  l'Assemblée,  les  membres  du 
clergé  surtout  ne  pouvaient  ignorer  combien  l'opinion  publique 
leur  était  hostile  à  Paris.;  tous  les  jours  au  Palais  royal,  dans 
les  réunions  civiques,  dans  la  rue  retentissaient  des  injures  et 
d'effroyables  imprécations  à  leur  adresse.  Voici  à  cet  égard 
une  curieuse  lettre  écrite  sur  ces  entrefaites  par  un  ecclésias- 
tique du  diocèse  de  Paris  et  reproduite  par  le  Courrier  de 
Gorsas. 

«  Cri  d'un  prêtre  patriote  ou  requête  d'un  citoyen  de  Paris. 

«  Je  suis  parisien,  et  jamais  ce  titre  ne  m'a  plus  honoré  que 
depuis  la  Révolution  ;  j'aime  mon  roi,  je  chéris  ma  patrie,  et 
j'honore  mes  concitoyens  ;  appelé  à  mon  état  par  un  goût  reli- 
gieux, je  me  suis  fait  prêtre.  Depuis  l'époque  de  mon  sacer- 
doce, j'ai  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  curé,  pen- 
dant sept  ans  celles  d'aumônier  à  la  suite  d'un  régiment,  et 
depuis  quatre  ans,  je  remplis  le  ministère  pénible  d'instituteur: 
je  porte  dans  mon  cœur  tous  les  sentiments  d'un  bon  Fiançais 
et  je  rougirais  de  mon  existence  si  elle  cessait  d'être 
patriotique. 

«  Par  quelle  fatalité  faut-il  donc  que  je  sois  enveloppé  dans 
l'anathème  des  gens  de  mon  état,  qui  ont  encouru  la  proscrip- 


X.  Taine,  La  Révolution,  t.  I,  p.  137 sq. 
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tion  ?  Je  ne  fais  point  un  pas  dans  la  capitale  que  je  n'entende 
la  voix  publique  prononcer  cet  arrêt  sanguinaire  :  «  haro  sur 
ce  calotin!...  On  devrait  pendre  tous  ces  gredins-là  !. . .  à  la 
lanterne  !... 

«  O  parisiens  !  O  mes  compatriotes  !  Soyez  sévères,  mais 
soyez  justes,  punissez  les  coupables.  Mais  estimez,  respectez 
môme  ceux  de  vos  frères  qui  n'élèvent  leurs  mains  au  ciel  que 
pour  le  conjurer  d'éclairer  vos  entreprises  et  de  bénir  vos 
succès. 

«  Vous  couronnez  l'éloquence  énergique,  les  sentiments 
patriotes  des  Faudiet,  des  Grégoire,  tous  ces  abbés  ont  trouvé 
grâce  dans  l'anathème  général  que  vous  avez  prononcé  contre 
le  clergé  :  n'en  doutez  pas  !...  Il  ne  reste  en  ce  moment  à  la 
majeure  partie  des  ecclésiastiques,  que  la  douleur  de  ne  pou- 
voir, comme  eux,  manifester  aussi  publiquement  à  la  nation,  et 
leur  zèle  et  leur  attachement. 

<L  Tout  corps  politique  est  un  composé  de  différents  esprits, 
de  différents  caractères,  que  l'unité  d'opinions  ne  saurait  ras- 
sembler, l'hiérarchie  ne  s'établit  que  par  la  destruction  de 
l'uniformité  des  sentiments  qui  met  seule  l'intérêt  commun  à 
couvert  ;  l'on  ne  peut  donc  sans  injustice  juger  des  membres 
du  corps  ecclésiastique,  par  les  opérations  de  quelques-uns  de 
ses  chefs  que  les  passions  ont  pu  aveugler. 

«  Tous  ceux  qui,  comme  moi,  n'ont  pas  un  sol  des  bénéfices 
du  clergé,  qui  ne  vivent  qu'à  l'aide  de  leur  travail,  ou  qui 
sacrifient  à  l'utilité  publique  leurs  veilles  et  leurs  talents,  n'ont- 
ils  pas,  je  vous  le  demande,  quelques  droits  à  votre  estime  ? 
Cependant  on  nous  enlève  indistinctement  toute  la  considé- 
ration publique  ;  les  femmes,  les  enfants  même  nous  accablent 
d'injures,  et  l'habit  ecclésiastique,  semblable  au  bâton  blanc 
des  lépreux,  est  devenu  un  signe  de  réprobation  sociale. 

«  O  mes  chers  concitoyens!  j'en  appelle  aux  intérêts 
mêmes  qui  vous  animent,  vous  voulez  le  bien  de  l'empire 
français,  vous  voulez  une  constitution  sage  et  libre  ;  permet- 
tez-moi de  vous  rappeler  le  principe  sublime  d'un  citoyen 
romain,  aussi  bon  politique  qu'excellent  orateur  :  «  Si  j'avais 
«  une  république  à  former,  disait  Cicéron  à  Lactance,  je  com- 
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«mencerais  à  introduire  la  religion  dans  le  cœur  des  citoyens, 
«  avant  d'enceindre  une  ville  de  murs.  »  Gardez-vous  donc  de 
détiuire  un  frein  qui  ne  se  soutient  que  par  la  confiance  qu'il 
inspire  ;  conservez  au  ministre  des  autels  un  respect  digne  de 
ses  fonctions  ;  enlevez-lui,  si  vous  voulez,  les  biens  et  les 
richesses  dont  nos  pères  lui  ont  accordé  l'usage,  mais  laissez- 
lui  au  moins  la  considération,  sans  laquelle  son  ministère 
deviendrait  inutile  aux  bonnes  mœurs  et  avec  laquelle  vous 
justifierez  toutes  vos  opérations  aux  yeux  de  la  postérité  (').  » 

Bien  d'autres  documents  contemporains  confirment  les 
assertions  de  cette  lettre,  aussi  est-il  facile  de  comprendre 
qu'après  le  6  octobre,  lorsque  l'on  put  prévoir  que  l'Assemblée 
allait  suivre  le  roi  à  Paris  et  y  siéger,  de  vives  appréhensions 
se  soient  manifestées  parmi  les  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse  à  l'Assemblée  nationale.  Les  rues  de  Versailles  n'é- 
taient pas  si  sûres,  même  avant  les  5  et  6  octobre,  l'archevêque 
de  Paris  en  avait  fait  l'expérience,  qu'allait-il  alors  advenir  à 
Paris  où  les  rassemblements  étaient  bien  autrement  nombreux 
et  les  excitations  beaucoup  plus  ardentes. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  du  vendredi 
9  octobre  nous  a  conservé  les  traces  de  cette  émotion  ;  MM. 
Montboissier  et  Lavie  demandèrent  avec  instances  «  que  l'on 
eût  recours  à  tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  MM.  du 
clergé  d'être  insultés  (2).  »  On  proposa  de  décréter  de  nouveau 
l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  mais 
Mirabeau  s'opposa  à  cette  motion  et  la  fit  échouer  ;  un  aveu 
échappé  à  Mirabeau  dans  cette  même  séance  aurait  dû  cepen- 
dant donner  à  réfléchir,  il  déclara  que  dans  les  deux  jours 
précédents,  trois  cents  passeports  avaient  été  délivrés  à  des 
députés  par  le  président  de  l'Assemblée.  Au  fond,  le  redoutable 
tribun  ne  devait  pas  être  fâché  de  voir  se  dégarnir  les  bancs 
de  la  droite  au  moment  où  les  questions  concernant  le  clergé 
commençaient  à  être  à  l'ordre  du  jour  et  ce  dut  être  de  bon 
cœur  qu'il  prononça  ces  paroles  que  lui  prête  le  procès-verbal 


1.  Courrier  de  Versailles  à  Paris,  par  GORSAS,  t.  IV,  pp.  182,  185.  Une  note  de 
Gorsas  dit  que  ce  prêtre  était  un  abbé  Hazard,  domicilié  à  Nanterre. 

2.  Moniteur,  t.  II,  p.  23  ;  Séance  du  9  octobre  178g. 
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«  que  ceux  qui  veulent  partir  partent  et  qu'ils  nous  laissent 
en  repos  » 

Plusieurs  pnitiient  en  effet,  et  c'est  ainsi  que  le  2  novembre 
1789,  lors  du  scrutin  qui  décida  du  sort  des  biens  du  clergé, 
tandis  que  568  voix  se  prononçaient  pour  la  spoliation, 346  seu- 
lement se  prononcèrent  contre,  en  outre  40  députés  refusèrent 
de  voter  pour  ou  contre  ;  c'était  un  total  de  954  présents  (2). 
Or,  au  mois  de  mai,  les  États-Généraux  comptaient  1 1  58  mem- 
bres, 598  députés  du  Tiers- État,  270  de  la  noblesse  et  290  du 
clergé,  ces  derniers  comprenant  47  évêques,  35  abbés  et  208 
curés.  Il  y  avait  donc  au  commencement  de  novembre  204 
députés  de  moins,  quoique  plusieurs  députés  eussent  déjà  été 
remplacés  par  des  suppléants  prescrits  par  la  loi  et  nommés, 
comme  nous  l'avons  dit,  lors  des  élections  générales,  en  même 
temps  que  les  députés  ordinaires. 

On  a  vu  que,  sans  compter  Mgr  de  Juigné,  la  ville  et  le 
diocèse  de  Paris  avaient  13  représentants  du  clergé  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  ces  13  représentants  furent  présents  à  l'heure 
du  danger,  lorsque  le  6  octobre,  il  fallut  accompagner  le  roi 
à  Paris.  Parmi  les  cent  députés  chargés  de  cette  mission,  nous 
retrouvons  l'abbé  de  Montesquiou,  l'abbé  Chevreuil,  l'abbé 
Gros,  dom  Chevreux,  M.  Dumouchel,  M.  Legros,  l'abbé  de 
Bonneval,  l'abbé  Veytard,  l'abbé  de  Barmond,  le  prieur  Melon 
de  Pradou,  Mgr  de  Beauvais,  l'ancien  évêque  de  Sénez,  l'abbé 
de  Coulmiers  et  le  prieur  Papin,  ce  dernier  remplaçait  l'abbé  le 
Gueu,  curé  d'Argentueil,  mort  à  Versailles  le  24  juin  1789  (3). 

Déjà  avant  de  quitter  Versailles  et  dès  le  10  octobre,  l'As- 
semblée nationale  avait  commencé  à  discuter  une  question  de 
la  plus  haute  importance  pour  l'Eglise  de  France,  celle  des 
biens  du  clergé.  Fallait- il  laisser  ces  biens  à  leurs  légitimes 
propriétaires,  tout  en  les  soumettant  aux  impôts  et  redevances 
ordinaires,  ce  que  le  clergé  acceptait,  ou  devait  on  s'en  empa- 

1.  Moniteur,  t.  II,  p.  24;  séance  9  octobre  178g. 

2.  Moniteur,  t.  II,  p.  126  ;  séance  du  2  novembre  1789. 

3.  Voyez  ces  différents  noms  dans  les  :  Tables  alphabétiques  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale,  5  vol.  in-8°.  L'abbé  Veytard,  curé  de  Saint-Gervais,  donna  peu 
après  sa  démission  et  lut  remplacé  par  Cayla  de-la  Ciarde,  général  de  Saint-Lazare,  qui 
fut  admis  à  l'Assemblée  nationale,  le  3  novembre  1789. 
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ter  pour  combler  le  déficit  des  finances  de  l'Etat,  sauf  à  indem- 
niser par  une  rente  annuelle  les  ministres  du  culte,  tel  était  le 
problème  discuté  par  la  haute  Assemblée. 

Avant  l'ouverture  de  ce  débat,  la  situation  financière  du 
clergé  de  France  avait  déjà  reçu  de  graves  atteintes  de  la 
part  de  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  ;  nous  avons  vu 
qu'au  4  août,  les  députés  du  clergé  avaient  spontanément  con- 
senti au  rachat  des  dîmes,  mais  ensuite  la  puissante  interven- 
tion de  Mirabeau  avait  converti  ce  rachat  en  une  abolition 
pure  et  simple  ;  par  là  même  le  clergé  avait  perdu,  sans  profit 
pour  l'État  mais  au  bénéfice  des  propriétaires  fonciers,  de  60  à 
80  millions  de  revenus  ('). 

La  loi  du  26  septembre  obligea  ensuite  le  clergé  à  verser  le 
quart  de  son  revenu  dans  les  caisses  de  l'État  et  enfin,  à  la 
suite  de  l'arrêté  du  29  septembre,  il  fut  invité  à  porter  à  la 
monnaie  l'orfèvrerie  et  l'argenterie  des  églises  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  à  la  décence  du  culte.  Ces  mesures  déjà  si 
graves  n'étaient  cependant  que  les  préliminaires  de  la  grande 
lutte  qui  s'ouvrit  le  10  octobre. 

Un  incident  bien  significatif,  qui  se  produisit  à  l'Assemblée 
nationale,  lors  de  la  séance  du  26  septembre,  avait  montré 
l'imminence  de  cette  lutte.  On  lut  ce  jour-là  à  l'Assemblée, 
une  lettre  que  lui  adressaient  collectivement  plusieurs  religieux 
du  prieuré  de  St-Martin-des-Champs  à  Paris,  pour  lui  offrir, 
comme  don  patriotique,  tous  les  biens  de  l'Ordre  de  Cluny 
dont  ils  faisaient  partie.  Ces  religieux  n'ayant  aucun  mandat 
de  leurs  confrères  pour  prendre  une  telle  initiative  et  les  biens 
qu'ils  offraient  donnant,  d'après  leur  propre  estimation,  un 
revenu  de  1.800.000  livres,  on  comprend  l'émotion  qu'une 
telle  lecture  causa  dans  l'Assemblée,  les  réclamations  de  la 
droite,  les  applaudissements  enthousiastes  de  la  gauche.  Voici 
ce  document  qui  ne  fait  pas  honneur  à  ses  auteurs  ;  l'Ordre  de 
Cluny  qui,  au  moyen  âge,  a  projeté  sur  l'Église  de  France  et 
sur  toute  la  chrétienté,  une  si  vive  lumière,  ne  méritait  pas 
d'avoir  pour  derniers  représentants  ces  étranges  moines  qui 


1  Cf.  supra,  chap.  III,  p.  156  et  suivantes  pour  les  autres  sacrifices  pécuniaires  con- 
sentis par  le  clergé  de  l'Assemblée  nationale. 
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n'ont  plus  qu'un  souci,  celui  de  liquider  les  biens  de  l'Ordre, 
pour  aller  dépenser  où  bon  leur  semblerait,  leur  pension  de 
1 500  livres.  L'Assemblée  vota  l'impression  de  la  lettre  et  ce  fut 
en  vain  que,  peu  après,  dom  Courtin,  supérieur  vicaire  général 
de  l'Ordre  de  Cluny,  et  dom  Verchère,  procureur  général  du 
même  Ordre,  écrivirent  à  l'Assemblée  pour  protester  de  leur 
dévouement  à  la  chose  publique  et  pour  demander  qu'on  ne 
tînt  pas  compte  de  la  lettre  précédente,  écrite  par  quelques 
religieux  sans  l'avis  de  leurs  supérieurs,  le  coup  n'en  était  pas 
moins  porté.  Comme  le  dit  Picot  à  propos  de  cet  incident, 
beaucoup  d'autres  signes  indiquèrent  bientôt  qu'il  y  avait 
dans  les  cloîtres  un  certain  nombre  d'hommes  ennuyés  de  leur 
état  et  appelant  eux-mêmes  la  spoliation  ('). 

«  Lettre  des  religieux  de  Saint- Martin-des-CJiainps  à  Paris, 
à  V Assemblée  nationale. 
«  Nosseigneurs, 

«  Les  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs,  instruits  des 
besoins  urgents  de  l'Etat,  prient  Nosseigneurs  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale  d'accepter  l'offre  volontaire  qu'ils  font 
de  tous  leurs  biens  à  la  nation.  Ils  peuvent  faire  le  même 
abandon,  au  nom  de  tout  leur  corps,  avec  la  ferme  confiance 
que  tous  les  membres  (un  très  petit  nombre  excepté)  y  sous- 
criront avec  empressement.  Les  lettres  qu'ils  reçoivent  chaque 
jour  de  leurs  confrères  des  provinces,  les  autorisent  à  mani- 
fester ces  sentiments  de  patriotisme. 

€  L'Ordre  de  Cluny,  dont  ils  dépendent,  est  composé  de  280 
Religieux  dans  36  maisons  ;  son  revenu  total  est  estimé 
1.800.000  livres,  dont  la  moitié  appartient  aux  abbés  et  prieurs 
commendataires  ;  l'emplacement  de  ses  trois  maisons  de  Paris 
est  évalué  au  moins  4  millions,  qui,  joints  au  produit  des 
emplacements  du  reste  de  leurs  maisons,  situées  dans  différen- 
tes provinces,  peuvent  faire  à  chaque  individu  une  pension  au- 
dessus  de  1500  livres.  Cet  arrangement  donnerait  à  l'État  un 
revenu  de  900.000  livres,  et  aux  religieux  la  liberté,  qu'ils 


1.  PlCOT,  Mémoires  pour  servir  à  l  histoire  ecclésiastique,  t.  V,  p.  382;  3e  édition. 
Paris,  1855. 
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auront  le  bonheur  de  partager  avec  tous  les  Français,  et  de 
consacrer  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  ministère  des 
autels,  et  ont  signé  :  Dom  J.  Ducoin,  Dom  Robin,  Dom  Lain- 
gault,  Dom  Barjon,  Dom  Baudot,  Dom  Porral,  Dom  Perret, 
sous-prieur  et  sénieur,  Dom  Desmartin,  Dom  Hilaire,  Dom 
Mettre,  maître  des  novices,  Dom  Sénéchal,  Dom  Mugues, 
ancien  célerier  de  la  maison,  Dom  Etienne,  Dom  Bailleul,  Dom 
B.  Adam,  Dom  de  Saint-Martin,  ex-prieur  (I).  » 

Le  scandale  causé  par  les  religieux  de  Saint-Martin-des- 
Champs  était  encore  tout  récent,  lorsque,  le  10  octobre,  un 
évêque  appartenant  à  la  plus  vieille  noblesse  de  France, 
Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun, 
proposa  dans  un  long  discours  à  l'Assemblée  nationale,  de 
décréter  la  vente  de  tous  les  biens  du  clergé  au  profit  de  l'État 
qui  resterait  chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  du  culte. 

Après  avoir  parlé  de  la  détresse  des  finances  de  la  France 
et  de  l'insuffisance  des  moyens  proposés  pour  y  remédier, 
l'évêque  d'Autun,  dont  nul  n'a  égalé  l'imperturbable  cynisme, 
continuait  en  ces  termes  :  «  Il  est  une  ressource  immense  qui 
peut  s'allier  avec  le  respect  pour  les  propriétés  ;  elle  existe 
dans  les  biens  du  clergé.  Une  grande  opération  sur  ces  biens 
est  inévitable  ;  ne  fût-ce  que  pour  remplacer  les  dîmes  qui 
sont  devenues  le  patrimoine  de  l'État.  Le  clergé  n'est  pas 
propriétaire  à  l'instar  des  autres  propriétaires.  La  nation 
jouissant  d'un  droit  très  étendu  sur  tous  les  corps,  en  exerce 
de  très  réels  sur  le  clergé  ;  elle  peut  détruire  les  agrégations 
de  cet  Ordre  qui  pourraient  paraître  inutiles  à  la  société  et 
nécessairement  leurs  biens  deviendraient  alors  le  juste  partage 
de  la  nation  :  elle  peut  de  même  anéantir  les  bénéfices  sans 
fonctions  ;  elle  peut  donc,  dès  ce  moment,  prendre  les  biens 
de  cette  nature  qui  sont  vacants  et  qui  vaqueront  par  la  suite  : 
nulle  difficulté  à  cet  égard,  mais  peut-elle  réduire  le  revenu 
des  bénéficiers  vivants?  Nous  savons  tous  que  la  partie  de  ces 
biens  nécessaire  à  l'honnête  subsistance  des  bénéficiers  est  la 
seule  qui  leur  appartienne  :  le  reste  est  la  propriété  des  temples 


1.  Lettre  des  religieux  de  Saint-Martin  -des-Champs,  à  Paris,  à  f  Assemblée  nationale 
(29  septembre).  —  Paris,  Baudoin,  1789,  in-8°,  5  p. 
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et  des  pauvres.  Si  donc  la  nation  conserve  à  chaque  titulaire, 
de  quelque  nature  que  soit  son  bénéfice,  cette  subsistance 
honorable,  elle  est  bien  sûre  de  ne  pas  toucher  à  la  véritable 
propriété  :  en  se  chargeant  de  l'administration  du  reste,  et  en 
remplissant  les  obligations  qui  y  sont  attachées,  comme  l'en- 
tretien des  hôpitaux,  des  ateliers  de  charité,  la  réparation  des 
églises,  les  intentions  des  fondateurs  seront  remplies  et  toute 
justice  sévèrement  remplie  (').  »  L'orateur  développa  ensuite 
toute  une  série  de  considérations  optimistes  :  Les  dîmes 
seraient  désormais  acquittées  au  nom  de  la  nation  ;  elles  se 
montaient  à  quatre-vingt  millions;  les  biens  fonds  produisaient 
au  moins  soixante-dix  millions.  Voilà  donc  un  total  de  cent- 
cinquante  millions.  Sur  cette  masse,  Talleyrand  attribuait 
cent  millions  à  la  subsistance  de  quatre-vingt  mille  ecclésias- 
tiques que  l'on  comptait  alors  en  France  ;  il  comprenait  dans 
ce  nombre  quarante  mille  curés  à  chacun  desquels  il  assurait 
au  moins  douze  cents  livres,  outre  le  logement.  Ces  cent  mil- 
lions seraient  bientôt  réduits  à  quatre-vingt  millions  par 
l'extinction  des  bénéficiers  sans  emploi  ;  tout  le  reste  devait 
être  employé  par  l'Etat  à  payer  la  dette  du  clergé,  à  combler 
le  déficit,  à  rembourser  les  charges  de  judicature,  à  créer  une 
caisse  d'amortissement. 

L'histoire  des  finances  de  la  France  pendant  la  Révolution 
française  n'a  que  trop  montré  combien  étaient  fantaisistes  les 
chiffres  et  les  évaluations  de  l'évêque  d'Autun.  Il  oubliait  ou 
feignait  d'oublier  que  les  dîmes  étaient  purement  et  simple- 
ment abolies  et  que  l'État  ne  pouvait  songer  à  en  exiger  le 
paiement  pour  son  compte  (2).  Les  70,000,000  provenant  de  la 
rente  des  biens  fonds  étaient  donc  la  seule  recette  possible,  et 
comme  Talleyrand  allouait  1200  livres  à  chacun  des  40,000 
curés,  il  disposait  par  là  même  de  48,000,000  ;  restaient 
22,000,000  pour  l'entretien  des  évê  lues,  des  chanoines  et  des 
40,000  religieux  ou  religieuses  qui  allaient  être  dépossédés  ; 
c'est  à  peine  si  on  aurait  pu  offrir  à  chacun  d'eux  un  traite- 


1.  Moniteur,  t.  II,  p.  37  ;  séance  du  samedi  30  octobre  1789. 

2.  Cf.  supra,  chap.  III,  p.  156. 
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ment  de  500  livres  et  il  ne  fallait  pas  plus  songer  à  combler 
le  déficit  de  l'État  qu'à  payer  la  dette  du  clergé  et  à  créer  une 
caisse  d'amortissement.  Les  théories  de  l'évêque  d'Autun  con- 
duisaient directement  à  ce  qui  est  arrivé,  c'est-à-dire  à  dévorer 
non  pas  seulement  les  revenus  mais  le  capital  que  la  suite  des 
siècles  avait  mis  entre  les  mains  du  clergé  et,  ce  capital  dévoré, 
à  faire  banqueroute. 

Il  faut  reconnaître  que  Mirabeau  a  conduit  cette  campagne 
contre  les  biens  du  clergé  avec  une  décision,  une  sagacité  et 
une  habileté  incontestables  ;  le  discours  de  Talleyrand  lui 
permit  de  bien  connaître  son  terrain  et  de  se  rendre  compte 
des  dispositions  de  l'Assemblée.  Quoique  l'Assemblée  eût  voté 
l'impression  de  ce  discours  après  l'avoir  applaudi,  il  eut  sans 
doute  quelques  appréhensions  sur  le  résultat  final,  il  était 
facile  avec  une  argumentation  serrée,  de  montrer  le  côté  faible 
du  projet  financier  de  l'évêque  ;  aussi  songea-t-il  à  arriver  au 
même  but  par  une  autre  voie.  Ne  gardant  du  discours  de  Tal- 
leyrand que  cette  stipulation  d'une  rente  de  1200  livres  pour 
les  curés,  afin  de  gagner  les  voix  des  deux  cents  curés  qui 
siégeaient  dans  l'Assemblée,  il  se  contenta  de  demander  à  l'As- 
semblée de  voter  le  principe  suivant,  il  savait  qu'il  parlait  à 
une  génération  qui  avait  puisé  dans  le  Contrat  social  ses 
idées  économiques  et  politiques  : 

1°  La  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à  la  nation, 
à  la  charge  par  elle  de  pourvoir  à  l'existence  des  membres  de 
cet  ordre. 

2°  La  disposition  de  ces  biens  sera  telle  qu'aucun  curé  ne 
pourra  avoir  moins  de  1200  livres  avec  le  logement  (*), 

Ce  fut  sur  la  motion  de  Mirabeau  que  roula  la  discussion 
qui  absorba  plusieurs  séances  et  à  laquelle  prirent  part  un 
grand  nombre  d'orateurs  ;  les  uns,  comme  Camus,  l'abbé  Dillon, 
Barnave,  l'abbé  Gouttes,  Malouet,  l'abbé  Grégoire,  Pétion 
de  Villeneuve,  Chapelier,  l'abbé  Jallet,  Duport,  Chasset, 
Thouret,  Treilhard  et  surtout  Mirabeau  se  prononçant,  avec 
des  nuances  diverses,  pour  les  droits  imprescriptibles  de  la 


1.  Moniteur,  t:  II,  p.  47  ;  séance  du  lundi  12  octobre  1789. 
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nation  sur  les  biens  du  clergé,  les  autres,  comme  l'abbé  de 
Montesquiou,  député  du  clergé  de  Paris,  l'abbé  Maury,  M.  de 
Beaumetz,  l'abbé  d'Eymar,  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont, 
de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  Pellerin,  avocat  et  député 
d'Orléans,  le  vicomte  de  Mirabeau,  de  Bethisy,  évêque  d'Uzès, 
démontrant  que  le  clergé  était  propriétaire  au  vrai  sens  du 
mot  et  que  le  dépouiller  au  nom  et  au  profit  de  l'État,  ce  serait 
commettre  une  suprême  injustice  (I). 

Le  discours  que  prononça  l'abbé  Maury,  commença  sa  répu- 
tation d'orateur  politique  et  Mirabeau  lui  fit  l'honneur  de  le 
prendre  personnellement  à  partie.  Voici  les  paroles  singulière- 
ment prophétiques  que  Maury  adressait  à  cette  bourgeoisie 
du  Tiers-État,  toute  joyeuse  de  sa  victoire  sur  la  noblesse  et  le 
clergé  ;  elles  ont,  cent  ans  plus  tard,  à  la  fin  de  ce  XIXe  siècle, 
une  curieuse  opportunité  :  «  Si  la  nation  peut  remonter  à 
l'origine  de  la  société  pour  nous  dépouiller  de  nos  propriétés, 
reconnues  et  protégées  par  les  lois,  pendant  plus  de  quatorze 
siècles,  ce  nouveau  principe  métaphysique  vous  conduira  di- 
rectement à  toutes  les  insurrections  de  la  loi  agraire;  le  peuple 
profitera  du  chaos  pour  demander  à  entrer  en  partage  de  vos 
biens  ;  il  aura  sur  vous  tous  les  droits  que  vous  exercerez  sur 
nous  :  je  suis  loin  d'interjeter  un  appel  au  peuple,  mais  il  m'est 
permis  d'opposer  à  un  principe  injuste  et  incendiaire,  les  fac- 
tieuses conséquences  que  peut  en  tirer  la  cupidité  (2).  » 

Se  plaçant  avec  beaucoup  de  bon  sens  sur  le  terrain  des 
faits  au  lieu  de  discuter  des  théorèmes  de  métaphysique  poli- 
tique, Malouet  et  l'archevêque  d'Aix,  Mgr  de  Boisgelin,  pro- 
posèrent d'hypothéquer  sur  les  biens  du  clergé  la  somme  néces- 
saire pour  combler  le  déficit  ;  la  proposition  était  des  plus 
sages,  elle  pouvait  sauver  le  présent  sans  sacrifier  l'avenir  ;  on 
ne  tuait  pas  la  poule  aux  ceufs  d'or,  mais  les  théoriciens  de 
l'Assemblée  ne  voulurent  rien  entendre.  «  A  toutes  ces  raisons, 
écrit  Taine,  l'Assemblée  reste  sourde,  et  ce  qui  lui  bouche  les 
oreilles,  ce  n'est  pas  la  détresse  du  trésor.  Au  nom  du  clergé, 

1.  Voyez  les  discours  ou  le  résumé  des  discours  de  ces  orateurs  au  Moniteur,  t.  II, 
P  37-124- 

2.  Picot,  Mémoires,  etc.,  t.  V,  p.  390. 
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l'archevêque  d'Aix,  M.  de  Boisgelin,  a  offert  de  solder  à  l'in- 
stant les  trois  cent  soixante  millions  de  dette  exigible,  au 
moyen  d'un  emprunt  hypothécaire  de  quatre  cent  millions 
sur  les  biens  ecclésiastiques  ;  et  l'expédient  est  très  bon  ;  car, 
en  ce  temps-là,  le  crédit  du  clergé  est  le  seul  solide  :  d'ordi- 
naire il  emprunte  à  moins  de  5  pour  cent  et  on  lui  a  toujours 
apporté  plus  d'argent  qu'il  n'en  demandait,  tandis  que  l'État 
emprunte  à  10  pour  100,  et,  en  ce  moment  même,  ne  trouve 
plus  de  prêteur.  Mais  pour  nos  politiques  nouveaux,  il  s'agit 
bien  moins  de  combler  le  déficit  que  d'appliquer  un  principe. 
Conformément  au  Contrat  social,  ils  établissent  en  maxime 
que,  dans  l'État,  il  ne  faut  pas  de  corps  ;  rien  que  l'Etat,  dépo- 
sitaire de  tous  les  pouvoirs  publics  et  une  poussière  d'indivi- 
dus désagrégés  (I).  » 

Quant  à  Mirabeau,  il  s'obstina,  malgré  les  défis  de  ses  ad- 
versaires, à  rester  sur  les  positions  qu'il  avait  choisies  pour 
livrer  bataille  ;  voici  la  trompeuse  et  éloquente  péroraison  de 
son  grand  discours  du  2  novembre  qui  précéda  immédiate- 
ment le  vote  et  qui  décida  de  la  victoire. 

«  Il  ne  s'agit  pas  précisément  de  prendre  les  biens  du  clergé 
pour  payer  la  dette  de  l'État,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire 
entendre.  On  peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la 
nation  sans  que  le  clergé  cesse  d'être  l'administrateur  de  ses 
biens  ;  ce  ne  sont  point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'État,  c'est  un 
gage  et  une  hypothèque,  c'est  du  crédit  et  de  la  confiance. 

«  Il  n'est  aucun  membre  du  clergé  dont  la  fortune  ne  soit 
de  beaucoup  augmentée  par  l'effet  d'une  répartition  plus  égale, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ont  dix  fois  plus  qu'il  ne  leur  faut  et 
qui  ne  doivent  redouter  aucun  sacrifice,  puisque,  même  après 
les  réductions  les  plus  fortes,  ils  auront  dix  fois  plus  encore 
qu'il  ne  leur  faudra. 

«  C'est  assez  ;  je  ne  me  suis  proposé  en  prenant  la  parole, 
que  de  ramener  la  question  à  son  véritable  objet,  et  je  crois 
avoir  rempli  ce  but. 

«  M.  l'abbé  Maury  se  plaindra  sans  doute  encore  de  ce  que 


1.  Taine,  La  Révolution,  t.  I,  p.  220  sq.,  10e  édition  1881. 
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j'ai  employé  de  la  métaphysique  ;  pour  moi  je  lui  demanderai 
comment  l'on  peut,  sans  métaphysique,  définir  la  propriété  de 
l'empire,  le  domaine,  fixer  les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'état 
de  société,  déterminer  ce  que  c'est  qu'un  corps  moral,  distin- 
guer les  propriétés  des  individus  de  celles  des  corps  et  les 
droits  civils  des  droits  politiques.  Lorsqu'on  n'a  que  des  termes 
abstraits  à  mettre  en  œuvre,  lorsque  l'objet  d'une  discussion 
est  métaphysique,  il  faut  bien  l'être  soi-même,  ou  se  trouver 
hors  de  son  sujet  ;  mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à 
M.  l'abbé  Maury  ;  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois  dans  cette 
cause  comment  l'on  peut  répondre  à  des  objections  métaphy- 
siques sans  métaphysique  (I).  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  une  majorité  de  568  votants 
contre  346,  prit  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  i°  que  tous  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres, 
sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  provinces. 
2°  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien 
des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dota- 
tion d'aucune  cure  moins  de  1200  livres  par  année,  non  com- 
pris le  logement  et  les  jardins  en  dépendant  (2).  » 

C'était  la  motion  de  Mirabeau  légèrement  amendée  par  son 
auteur  à  la  suite  des  observations  qui  lui  avaient  été  faites. 
Le  4  novembre,  le  roi  sanctionna  le  décret  de  l'Assemblée  (3). 

Le  mois  de  novembre  n'était  pas  écoulé  qu'on  pouvait  déjà 
apprécier  la  valeur  de  cette  parole  de  Mirabeau  disant  qu'  «  on 
peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la  nation  sans  que 
le  clergé  cesse  d'être  l'administrateur  de  ses  biens.  )>  Les  deux 
décrets  suivants,  rendus  en  novembre  1789,  montrent  que  la 
nation,  par  l'organe  de  ses  députés,  parlait  déjà  et  agissait 
comme  maître  et  propriétaire  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  ; 

1.  Voyez  le  long  discours  de  Mirabeau  à  la  séance  du  lundi  2  novembre  ;  Moniteur, 
t.  II,  p.  120-125. 

2.  Moniteur,  t,  II,  p.  126.  Duvergier,  Lois,  décrets,  t.  I,  p.  64. 

3.  Duvergier,  /.  c.  La  seconde  date  mise  par  Duvergier  en  tête  de  la  loi  est  celle  de 
l'approbation  royale. 
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tous  ces  biens  étaient  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des 
tribunaux  et  des  communes  et  les  bénéficiers  étaient  sommés 
d'envoyer  dans  le  délai  de  deux  mois  l'inventaire  des  meubles 
et  immeubles  des  bénéfices,  ainsi  qu'un  relevé  des  charges  et 
revenus.  C'était  une  première  prise  de  possession. 

13-18  Novembre  ij8q.  —  Décret  relatif  à  la  déclaration  des 
biens  dépendant  des  bénéfices  et  établissements  ecclésiastiques. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  Tous  titulaires 
de  bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  tous  supérieurs 
de  maisons  et  établissements  ecclésiastiques,  sans  aucune 
exception,  seront  tenus  de  faire,  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
dans  deux  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  par  devant  les  juges  royaux  ou  les  officiers 
municipaux,  une  déclaration  détaillée  de  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  dépendants  des  d.  bénéfices,  maisons  et 
établissements,  ainsi  que  de  leurs  revenus,  et  de  fournir,  dans 
le  même  délai,  un  état  détaillé  des  charges  dont  les  d.  biens 
peuvent  être  grevés  ;  lesquels  déclaration  et  état  seront  par 
eux  affirmés  véritables  devant  lesd.  juges  ou  officiers,  et  seront 
publiés  et  affichés  à  la  porte  principale  des  églises  de  chaque 
paroisse  où  les  biens  sont  situés,  et  envoyés  à  l'Assemblée 
nationale  par  lesd.  juges  et  officiers. 

«  Lesd.  titulaires  et  supérieurs  d'établissements  ecclésias- 
tiques seront  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connaissance 
qu'il  ait  été  fait  directement  ou  indirectement  quelques  sous- 
tractions des  titres,  papiers  et  mobiliers  desd.  bénéfices  et 
établissements,  et  ceux  qui  auront  fait  des  déclarations  frau- 
duleuses seront  poursuivis  devant  les  tribunaux,  et  déclarés 
déchus  de  tout  droit  à  tous  bénéfices  et  pensions  ecclésias- 
tiques. Pourra  néanmoins  le  délai  de  deux  mois  être  prorogé, 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  ecclésiastiques  membres  de  l'Assemblée 
seulement  et  sur  leur  réquisition,  sans  que  des  déclarations 
qui  seront  faites  il  puisse  résulter  aucune  action  de  la  part  des 
agents  du  fisc  » 


1.  Duvergier,  Lois,  décrets,  t.  I,  p.  68.  La  loi  porte  la  date  13-18  novembre  1789. 
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i/j.  (y  et)  2J  novembre  ij8ç.  —  Décret  relatif  à  la  conservation 
des  biens  ecclésiastiques,  et  archives  et  bibliotlicques  des 
monastères  et  chapitres. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  Les  biens 
ecclésiastiques,  les  produits,  récoltes,  et  notamment  les  bois 
sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribunaux,  assem- 
blées administratives,  municipalités,  communes  et  gardes 
nationales,  que  l'Assemblée  déclare  conservateurs  de  ces  objets, 
sans  préjudicier  aux  jouissances  des  titulaires  ;  et  tous  pillages, 
dégâts  et  vols,  particulièrement  dans  les  bois,  seront  poursui- 
vis contre  les  prévenus,  et  punis  sur  les  coupables  des  peines 
portées  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  et  autres  lois  du 
royaume.  Les  personnes  de  toute  qualité,  coupables  de  diver- 
tissement, soit  d'effets,  soit  de  titres  attachés  aux  établissements 
ecclésiastiques,  seront  punies  de  peines  établies  par  les  ordon- 
nances contre  le  vol,  suivant  la  nature  des  circonstances  et  l'exi- 
gence des  cas.  Sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront  faites 
par  les  officiers  des  maîtrises  dans  les  matières  de  leur  com- 
pétence, les  juges  ordinaires  seront  tenus  de  poursuivre  par 
prévention  avec  les  maîtrises  les  personnes  prévenues  de  ces 
délits,  et  donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi  des  maî- 
trises, connaissance  à  l'Assemblée  nationale  des  dénonciations 
qui  leur  seront  apportées,  des  poursuites  qu'ils  feront  à  cet 
égard.  Il  sera  pareillement  veillé  par  les  officiers  des  maî- 
trises à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  coupe  de  bois  contraire 
aux  règlements,  à  peine  d'être  responsable  à  la  nation  de  leur 
négligence.  Dans  tous  les  monastères  et  chapitres  où  il  existe 
des  bibliothèques  et  archives,  lesd.  monastères  et  chapitres 
seront  tenus  de  déposer  aux  greffes  des  juges  royaux  ou  des 
municipalités  les  plus  voisines,  des  états  et  catalogues  des 
livres  qui  se  trouveront  dans  lesd.  bibliothèques  et  archives,  d'y 
désigner  particulièrement  les  manuscrits  ;  d'affirmer  lesd.  états 
véritables,  de  se  constituer  gardiens  des  livres  et  manuscrits 
compris  auxd.  états  ;  enfin  d'affirmer  qu'ils  n'ont  point  sous- 
trait et  n'ont  point  connaissance  qu'il  ait  été  soustrait  aucun 
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des  livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  lesd.  bibliothèques  et 
archives  (*).  » 

Comme  le  dit  très  bien  Taine,  «  la  confiscation  des  quatre 
milliards  d'immeubles  des  biens  du  clergé  fit  sur  nos  poli- 
tiques la  même  impression  qu'une  grosse  succession  immo- 
bilière sur  un  parvenu  besoigneux  et  chimérique.  A  ses  yeux, 
c'est  un  puits  d'or  sans  fond  ;  il  y  puise  à  pleines  mains  et 
entreprend  d'exécuter  ses  rêves  :  puisqu'il  peut  tout  payer,  il 
est  libre  de  tout  casser  (2).  » 

Il  commença  à  y  puiser  dès  le  mois  de  décembre  1789  et 
sans  attendre  d'avoir  ces  déclarations  inventoriales  qui  avaient 
été  demandées  à  tous  les  bénéficiers  du  royaume  ;  le  jeudi, 
17  décembre,  après  la  lecture  d'un  mémoire  du  ministre 
des  finances,  M.  Necker,  un  membre  du  comité  des  finances, 
Le  Çoulteux  de  Canteleu,  examina  dans  un  rapport,  les 
divers  moyens  proposés  pour  combler  le  déficit  qui  était 
évalué  à  170  millions,  et  il  demanda  la  vente  de  400  millions 
de  biens  du  domaine  (3)  et  du  clergé,  100  millions  par  an  dans 
les  quatres  années  qui  allaient  suivre. 

Une  très  vive  discussion,  qui  se  continua  jusqu'au  samedi 
soir  suivant  19  décembre,  s'engagea  sur  les  conclusions  de 
Le  Coulteux  de  Canteleu  et  divers  orateurs  firent  entendre, 
mais  hélas  !  en  pure  perte,  de  sages  paroles  et  de  prudents 
conseils  (4).  Rewbel  proposa  un  emprunt  patriotique  de 
170  millions  portant  cinq  du  cent  et  assignés  sur  la  contribu- 
tion patriotique.  «  Il  est  dangereux,  dit  avec  un  grand  sens 
le  député  Rœderer,  il  est  inutile  d'engager  400  millions  quand 
vous  avez  seulement  besoin  de  170  millions.  Il  faut  emprunter 
ces  170  millions  sur  ceux  des  biens  ecclésiastiques  que  personne 
n'est  dans  le  cas  de  défendre,  ceux  des  économats.  Ils  ne  pro- 

1.  Duvergier,  Lois,  décrets,  t.  I,  p.  68.  La  loi  porte  la  date  14  (7  et)  27  novembre. 

2.  La  Révolution,  t.  I,  p.  226. 

3.  Il  paraît,  d'après  la  discussion  même,  que  les  parties  du  domaine  de  la  couronne, 
qu'il  s'agissait  alors  de  vendre,  avaient  peu  de  valeur.  On  regardait  ce  moyen  comme 
presque  nul  et  ne  méritant  pas  l'attention.  Plus  tard  on  assura  qu'on  en  retirerait  122 
millions.  [Rapport  du  comité  domanial,  dans  la  séance  du  10  avril  1790.  —  Picot, 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique,  t.  V,  p.  395,  note  1,  édition  de 
1855) 

4.  Voyez  cette  discussion  dans  le  Moniteur  Universel,  t.  II,  p.  405-432. 
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duisent  au  roi  qu'un  revenu  de  1  million  600  mille  livres  ;  mais 
ajoutez-y  le  revenu  qu'en  retirent  les  administrateurs  supé- 
rieurs et  subalternes...  Ainsi  vous  trouverez  au  moins  de  quoi 
suffire  à  vos  besoins  sans  exciter  ni  heurter  l'intérêt  de  per- 
sonne (I).  »  Le  marquis  de  Montesquiou,  l'abbé  Maury,  l'abbé 
de  Montesquiou,  s'opposèrent  également  à  la  mesure  proposée 
par  le  rapporteur,  mais  ils  eurent  grand'  peine  à  se  faire 
entendre.  L'Assemblée  était  décidée,  non  seulement  à  décréter 
la  vente  de  ces  400  millions  de  biens  nationaux,  mais  encore  à 
ne  pas  laisser  la  discussion  sur  ce  projet,  se  prolonger  au  delà 
du  samedi  soir.  Elle  n'hésita  pas,  pour  atteindre  ce  résultat,  à 
refuser  obstinément  la  parole  à  l'abbé  Maury  qui  voulait  pré- 
senter de  nouvelles  observations  et,  en  effet,  le  samedi  soir,  au 
milieud'un effroyable  tumulte  causé  par  les  tribunes  qui  applau- 
dissaient à  la  spoliation  du  clergé  (2),  l'Assemblée  nationale 
prit  un  décret  dont  voici  les  dernières  dispositions  :  à  cent  ans 
de  distance,  quoi  de  plus  ironique  que  la  fin  de  ce  décret  !  On 
promettait  d'éteindre  tous  les  assignats  de  1791  à  1795  et  l'on 
sait  ce  qu'il  advint  de  cette  belle  promesse  qui  probablement 
décida  plusieurs  députés  à  voter  la  loi  ! 

I.  «  Il  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordinaire  dans  la- 
quelle seront  versés  les  fonds  provenant  de  la  contribution 
patriotique,  ceux  des  ventes  qui  seront  ci -après  ordonnées  par 
le  présent  décret,  et  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires 
de  l'État. 

«  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les 
créances  exigibles  arriérées  et  à  rembourser  les  capitaux  de 
toutes  les  dettes  dont  l'Assemblée  nationale  aura  décrété 
l'extinction. 

II.  «  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception  des  forêts 
et  des  maisons  royales  dont  Sa  Majesté  voudra  se  réserver  la 
jouissance,  seront  mis  en  vente  ainsi  qu'une  quantité  de  do- 
maines ecclésiastiques  suffisante  pour  former  ensemble  une 
valeur  de  quatre  cent  millions. 


1.  Moniteur,  t.  II,  p.  424. 

2.  Compte-rendu  par  Mallet-Dupan,  de  la  séance  du  19  décembre  dans  le  premier 
numéro  du  Mercure  de  France,  de  1790  ;  Picot,  /.  c. ,  p.  394. 
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III.  «  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  inces- 
samment les  dits  objets,  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les 
conditions  des  dites  ventes,  après  avoir  reçu  les  renseignements 
qui  lui  seront  donnés  par  les  assemblées  de  département, 
conformément  à  son  décret  du  2  novembre. 

IV.  «  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  assi- 
gnats portant  intérêt  de  cinq  pour  cent  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  dits  biens  à  vendre  ;  lesquels  assignats  seront 
admis  de  préférence  pour  l'achat  des  dits  biens.  Il  sera  éteint 
des  dits  assignats,  soit  par  les  dites  ventes,  soit  par  la  rentrée 
des  contributions  patriotiques  et  par  toutes  les  autres  recettes 
extraordinaires  qui  pourront  avoir  lieu,  120  millions  en  1791, 
100  millions  en  1792,  80  millions  en  1793,  80  millions  en  1794 
et  le  surplus  en  1795  » 

Avant  de  terminer  l'exposé  de  ce  qui  peut  intéresser  l'Église 
de  Paris  dans  les  événements  de  cette  année  I789,qui  a  laissé 
dans  notre  histoire  nationale  une  trace  ineffaçable,  il  est 
bon  de  recueillir  un  souvenir  qui  témoigne  de  la  vivacité 
de  la  foi  catholique  dans  une  partie  de  la  population  pari- 
sienne. 

Le  4  novembre,  à  Saint-Étienne-du-Mont,  un  inconnu  trou- 
va moyen  de  s'approcher  de  l'autel  en  plein  jour  sans  être  vu, 
et  d'emporter  le  ciboire  et  les  hosties  consacrées  qui  s'y  trou- 
vaient. La  piété  des  fidèles  s'émut  à  cette  nouvelle  et,  pendant 
plus  d'un  mois,  des  cérémonies  solennelles  eurent  lieu  dans 
l'église  profanée  pour  réparer  le  sacrilège  qui  avait  été  com- 
mis. Les  paroisses  et  les  communautés  y  allèrent  successive- 
ment en  procession,  le  Chapitre  de  Notre-Dame,  tous  les  sémi- 
naires et  l'Université  s'y  rendirent  aussi.  Il  y  eut  chaque  soir 
des  amendes  honorables,  des  discours,  des  prières  et  des  chants 
d'expiation.  L'abbé  Asseline,  évêque  nommé  de  Boulogne, 
prononça  entre  autres  un  discours  très  émouvant.  Le  20  dé- 
cembre, il  y  eut  une  imposante  cérémonie  à  laquelle  assistèrent, 
en  vertu  d'un  arrêté  pris  la  veille,  les  représentants  de  la 
Commune  de  Paris,  vêtus  de  noir  et  ayant  à  leur  tête,  le  maire 


I.  DUVERGIER,  t.  I,  p.  85  sq. 
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de  la  capitale,  Bailly.  Ils  partirent  de  l'hôtel-de-ville  en  grande 
pompe  avec  une  escorte  et  entre  deux  haies  des  gardes  de  la 
ville  et,  à  l'entrée  de  l'église,  ils  furent  complimentés  par  le 
curé,  le  P.  de  Penvern,  Génovéfain.  Ce  fut  là  une  des  dernières 
manifestations  publiques  de  la  foi  catholique  avant  la  tour- 
mente révolutionnaire  (,). 

Les  4  et  6  février  1790,  les  vicaires-généraux  de  Mgr  de 
Juigné  publièrent  un  laconique  mandement  dans  lequel,  sans 
rien  dire  de  l'archevêque,  ils  se  bornaient  à  permettre  aux 
fidèles  l'usage  des  œufs  pendant  le  carême,  du  mercredi  des 
Cendres  exclusivement  au  dimanche  des  Rameaux  exclusive- 
ment. Ils  faisaient,  disaient-ils,  cette  concession  à  la  demande 
des  premiers  magistrats  et  du  maire  de  Paris  ainsi  que  du 
procureur  syndic  de  la  Commune.  Le  mandement  était  signé 
«  au  Palais  archiépiscopal  »  par  les  sept  vicaires-généraux  : 
François-Charles  Chevreuil,  chanoine  et  chancelier  de  l'église 
de  Paris,  vicaire-général  ;  Claude-Charles-Antoine  d'Argent, 
vicaire-général  ;  Jean  -  Baptiste  Robinault  du  Bois-Basset, 
chantre  et  chanoine  de  l'église  de  Paris,  vicaire  -  général  ; 
Charles- Antoine- Henri  Duvalk  de  Dampierre,  chanoine  de 
l'église  de  Paris,  vicaire-général  ;  Joseph-Jean-François  de 
Lagrange  Gourdon  de  Floirac,  chanoine  de  l'église  de  Paris, 
vicaire-général  ;  Pierre-Claude  Malvaux,  vicaire-général  ;  Jean- 
Baptiste-Marie  de  la  Bintinaye,  chanoine  et  vicaire-général  ; 
l'abbé  Gervais  avait  contresigné  comme  secrétaire  de  l'arche- 
vêché (2). 

r.  Picot,  lib.  citato,  p.  402.  —  A  l'occasion  de  ces  cérémonies  à  Saint-Etienne-du- 
Mont,  une  brochure  bien  étrange  fut  publiée  à  Paris,  en  T789,  sous  ce  titre  :  Domine, 
non  secundum,  ou  l'amende  honorable.  Dénonciation  de  ce  qui  se  passe  tout  les  Jours  en 
l'église  de  Saint-Étiennedu-Mont,  à  Rome,  de  l'imprimerie  du  Vatican  (c'est  évidem- 
ment une  indication  faussé),  17S9,  in-8°,  de  18  pages.  L'auteur  est  un  remarquable 
déséquilibré  ;  il  voit  partout  des  complots  et  notamment  dans  les  exercices  religieux  de 
Saint-Etienne-du-Mont.  Les  génuflexions  et  les  prostrations  des  prêtres  devant  l'autel 
le  mettent  hors  de  lui  :  «  Êtres  méprisables  !  écrit-il,  restez  à  terre,  rampez  :  c'est  là 
votre  sort  !  Vos  âmes  de  boue  ne  savent  que  s'avilir  pour  honorer  leur  auteur.  »  On  lit 
un  peu  plus  loin  :  «  lié  bien,  moi  comme  citoyen,  je  déclare  complices  et  traîtres  à  la 
patrie,  tous  ceux  qui  se  présenteront  en  l'église  de  Saint-Etienne-du-Mont  pour  être 
témoins  de  ces  mystères  d'iniquité,  je  les  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  et  les  voue 
à  la  vengeance  du  peuple.  »  Trois  ans  plus  tard,  il  suffisait  des  divagations  d'un  fou  de 
cette  espèce  pour  envoyer  de  braves  gens  à  la  guillotine. 

2.  Mandement  de  messieurs  les  vicaires-généraux  de  Mgr  V archevêque  de  Paris  (4 
février  1790),  Paris,  E.  Simon,  1790,  in-40,  4  p. 


l'église  de  paris.  — 


CHAPITRE  QUATRIÈME.      I  87 


Tels  étaient  les  noms  des  prêtres  qui,  en  l'absence  du  pas- 
teur, avaient  à  gouverner  l'église  de  Paris  pendant  les  jours 
d'épreuve  ;  ils  pouvaient,  il  est  vrai,  communiquer  avec  Mgr 
de  Juigné,  avoir  ses  conseils  et  recevoir  ses  ordres,  mais  le 
malheur  des  temps  dut  rendre  ces  communications  de  plus  en 
plus  rares  si  même  elles  ne  cessèrent  entièrement  pendant  les 
sombres  jours  de  la  Terreur.  Nous  savons  par  l'abbé  de  Sam- 
bucy,  que  l'abbé  Malvaux  mourut  peu  après  la  publication  de 
ce  mandement  et  que  Mgr  de  Beauvais  précéda  dans  la  tombe 
son  fidèle  ami.  Voici  quelques  détails  fournis  par  l'abbé  de 
Sambucy  sur  la  fin  de  l'évêque  et  sur  celle  du  vicaire-général: 

«  L'abbé  de  Malvaux  avait  été  dès  ses  plus  jeunes  années, 
le  condisciple  de  MM.  de  Juigné  et  de  Beauvais,  au  sémi- 
naire de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  ;  après  avoir  été  sin- 
gulièrement uni  avec  M.  de  Juigné,  il  avait  eu  l'honneur  de 
lui  présenter  son  jeune  ami  M.  de  Beauvais,  qui  venait  d'en- 
trer dans  le  même  séminaire  ;  et  depuis  ce  temps  M.  de  Juigné 
avait  été  le  centre  de  cette  sainte  amitié,  qui  répandit 
tant  de  charmes  sur  le  cours  de  leur  vie  et  en  adoucit  toutes 
les  amertumes.  L'abbé  de  Malvaux  était  un  de  ces  amis  se- 
lon le  cœur  de  Dieu,  dont  l'amitié  est  un  trésor  plus  précieux 
que  toutes  les  richesses  de  l'univers,  et  un  présent  inestima- 
ble que  le  ciel  réserve  aux  âmes  pures.  Né  avec  un  esprit 
pénétrant,  une  sensibilité  profonde,  il  avait  un  cœur  d'or 
pour  ses  amis.  Il  s'unit  dès  lors  à  M.  de  Beauvais  par  des 
liens  que  les  honneurs  ou  l'éloignement  ne  purent  jamais 
affaiblir,  que  le  temps  et  la  mort  même  ne  purent  jamais 
rompre.  L'abbé  de  Malvaux  s'était  tellement  identifié  avec 
son  vertueux  ami,  qu'il  mettait  toute  sa  gloire  et  tout  son 
bonheur  à  seconder  son  zèle  et  ses  talents,  soit  par  d'utiles 
recherches  ou  une  critique  sévère,  soit  par  de  sages  conseils 
ou  des  encouragements  même  souvent  nécessaires  à  sa  timi- 
dité. Jamais  il  ne  le  quittait  que  pour  obéir  à  la  voix  impé- 
rieuse du  devoir  :  il  partagea  ses  veilles,  ses  fatigues,  hélas  ! 
aussi  ses  peines  et  ses  souffrances,  jusqu'au  tombeau. 

«  Une  langueur  funeste  ne  tarda  pas  à  s'emparer  de  l'âme 
du  prélat,  flétrie  par  les  premiers  éclats  de  la  tempête,  dont 
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il  avait  été  témoin,  et  par  le  sinistre  présage  des  malheurs 
affreux  qui  déjà  l'affligeaient  amèrement,  comme  ils  devaient 
contrister  un  jour  les  siècles  à  venir. 

«  Semblable  au  grand-prêtre  Onias  au  moment  de  l'enva- 
hissement du  temple  par  Héliodore,  notre  prélat  éprouva 
comme  lui  un  saisissement  violent  dans  tous  ses  membres,  à 
la  vue  des  usurpations  sacrilèges  de  l'impiété  ;  et  ce  spectacle 
journalier  altéra  visiblement  sa  santé.  On  ne  pouvait  regar- 
der son  visage  sans  être  blessé  jusqu'au  cœur  ;  car  le  chan- 
gement de  son  teint  et  de  sa  couleur  naturelle  marquait 
clairement  la  douleur  intérieure  de  son  âme.  Une  certaine 
tristesse,  répandue  sur  toute  sa  personne,  et  l'horreur  même 
dont  tout  son  corps  paraissait  saisi,  découvraient  à  tous  ceux 
qui  le  regardaient  la  plaie  de  son  cœur.  Hélas  !  c'était  une 
plaie  mortelle  ;  car  il  succomba  sous  le  poids  de  sa  douleur. 
En  vain  on  s'efforçait  de  ranimer  ses  espérances  ;  tout  était 
inutile.  La  perte  de  la  foi,  la  décadence  des  mœurs,  la  per- 
versité des  esprits,  la  corruption  des  cœurs,  la  chute  du 
trône,  le  renversement  de  l'Église  et  la  ruine  de  la  religion 
étaient  si  présents  à  sa  pensée,  qu'il  ne  pouvait  surmonter 
l'impression  vive  que  cette  triste  perspective  avait  fait  naître 
en  lui.  Son  imagination  frappée  à  mort  ne  lui  représentait 
plus  la  France  que  couverte  de  sang  ou  enveloppée  des 
ombres  de  la  mort,  et  il  versait  des  torrents  de  larmes.  Ses 
amis,  rassemblés  autour  de  son  lit,  témoins  de  sa  douleur  et 
de  son  affaiblissement  toujours  plus  sensible,  ne  pouvaient 
retenir  leurs  larmes  :  et  quel  cœur  assez  dur  aurait  pu  ne  pas 
être  attendri  auprès  d'un  cœur  si  tendre  ?  Mais  s'oubliant  lui- 
même,  au  milieu  de  ses  sinistres  pronostics,  il  leur  disait  : 
Ne  pleurez  pas  sur  moi,  pleurez  sur  vous-mêmes  :  car  les 
jours  ne  sont  pas  éloignés,  les  jours  lamentables  pendant 
lesquels  vous  envierez  les  ténèbres  et  le  silence  des  tom- 
beaux. 

«  Après  l'avoir  vu  languir  pendant  plusieurs  mois,  on  s'aper- 
çut que  sa  mort  approchait  et  ses  amis  lui  prodiguèrent  tous 
les  secours  que  la  religion  se  plaît  à  départir  à  ses  enfants.  Il 
fut  à  la  mort  ce  qu'il  avait  été  toute  sa  vie,  un  ange  de  vertu 
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et  de  douceur  ;  et  ce  fut  au  milieu  des  plus  cruels  pressenti- 
ments qu'emporté  par  sa  douleur,  il  expira,  victime  de  son 
amour  pour  Dieu,  pour  l'Église  et  pour  la  monarchie.  Il  avait 
prédit  d'avance,  toute  sa  vie,  cette  affreuse  catastrophe  ;  et 
ses  derniers  regards,  comme  ses  dernières  paroles,  furent  un 
adieu  éternel  à  l'Église  de  France  et  à  la  monarchie.  Il 
mourut  dans  le  palais  archiépiscopal,  le  4  avril  1790,  à  l'âge 
de  59  ans.  L'abbé  de  Malvaux,  qui  avait  soutenu,  avec  tant 
de  courage,  les  pas  chancelants  de  son  ami  dans  les  ténèbres 
de  la  mort,  ne  pouvant  survivre  à  sa  douleur,  le  suivit  de  près 
et  sans  effroi,  à  travers  ces  ombres  si  redoutables,  pour  être 
réuni  avec  lui  dans  le  sein  de  Dieu.  C'est  dans  le  palais  même 
de  l'archevêché  que  la  mort  enleva  ces  deux  précieux  amis. 
Cette  perte  redoubla  les  pleurs  que  l'absence  de  l'archevêque 
y  faisait  répandre,  et  lorsque  ces  deux  tristes  nouvelles 
furent  annoncées,  coup  sur  coup,  au  pontife  dans  la  terre 
étrangère,  sa  douleur  fut  inconsolable  (*).  )) 

L'effarement,  la  stupéfaction  et  les  mortelles  angoisses  de 
ces  respectables  ecclésiastiques,  lorsque  la  Révolution  française 
commença  à  s'affirmer,  se  comprennent  facilement.  Ils  assis- 
taient à  la  fin  d'un  monde  dans  lequel  ils  avaient  passé  leur  vie 
et  ne  pouvaient  en  aucune  façon  se  rendre  compte  de  ce  que 
serait  le  monde  futur.  L'antique  monarchie  française  s'écroulait 
couvrant  le  sol  de  ses  débris  et  on  pouvait  légitimement  se 
demander  si  en  France,  le  catholicisme  n'allait  pas  être  enve- 
loppé dans  ce  grand  désastre.  De  là  dans  les  cœurs  de  ces 
prêtres  des  tristesses  analogues  à  celles  des  pères  de  l'Église 
et  des  écrivains  de  la  fin  du  monde  romain,  de  saint  Jérôme, 
de  Boëce,  de  saint  Augustin,  de  Salvien,  lorsque  les  invasions 
des  barbares  préludaient  par  les  pillages,  les  massacres  et  les 
incendies  à  l'organisation  d'une  société  nouvelle. 


1.  Vie  de  Mgr  de  Beauvais,  par  l'abbé  de  Sambucy,  p.  122  sq. 


CHAPITRE  V. 


Suppression  des  maisons  monastiques  d'hommes 

a  Paris. 

SOMMAIRE.  —  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Suspension  de  l'émission  des  vœux  monastiques.  —  Décret 
sur  les  bénéficiera.  —  Rapport  de  Treilhard  sur  les  ordres  reli- 
gieux. —  Discussion  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  ordres 
religieux  ;  discours  de  l'abbé  Grégoire.  —  Incident  entre  Garât 
l'aîné  et  l'évêque  de  Nancy.  —  Loi  du  13  février  1790  sur  les 
ordres  monastiques.  —  Loi  du  20  février  1790  fixant  le  chiffre 
de  la  pension  à  payer  aux  religieux  sortis  de  leurs  couvents. 

—  Situation  faite  aux  religieux  restant  dans  leurs  monastères. 

—  Réclamation  de  plusieurs  ordres  religieux  au  sujet  de  la 
pension  allouée  par  l'Assemblée  nationale.  —  Belle  lettre  adres- 
sée par  les  Chartreux  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale.  —  Inu- 
tilité de  ces  réclamations.  —  Énumération  des  maisons  monas- 
tiques d'hommes  supprimées  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du 
13  février  1790. 

T    E  20  août  1789,  l'Assemblée  nationale  confia  à  un  comité 


élu  par  elle  et  composé  de  15  membres,  le  soin  d'étudier 
les  questions  religieuses  et  de  préparer  les  solutions  ;  voici  les 
noms  de  ceux  qui  firent,  au  début,  partie  de  ce  comité  qui 
prit  le  nom  de  comité  ecclésiastique  :  de  Bonnal,  évêque  de 
Clermont  —  il  présida  le  comité  dans  les  premiers  temps  — 
de  Mercy,  évêque  de  Luçon,  les  curés  Grandin,  Vaneau,  de 
Lalande,  le  marquis  de  Bouthilier,  le  prince  de  Robecq  d'Ormes- 
son  de  Noyseau,  le  juge  Despatys,  de  Courteilles  et  les  avocats 
Lanjuinais  Martineau,  Sallé  de  Choux,  Treilhard,  Legrand  et 
Durand  de  Maillanne  (*). 

1.  DURAND  DE  MAILLANNE,  Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de 
V Assemblée  nationale,  1791,  Paris,  Buisson,  in-8°,  p.  3.  L'ouvrage  est  diffus,  on  y  peut 
cependant  glaner  quelques  renseignements. 
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Le  28  octobre  1789,  ce  comité  présenta  à  la  sanction  de 
l'Assemblée  nationale  toute  une  série  de  projets  de  loi,  mais 
l'Assemblée,  absorbée  en  ce  moment  par  la  question  des  biens 
du  clergé,  ne  put  donner  suite  immédiatement  à  ces  commu- 
nications. Elle  se  borna  à  rendre  le  28  octobre,  malgré  les  pro- 
testations de  l'évêque  de  Clermont,  le  décret  suivant,  expres- 
sion de  ses  sentiments  hostiles  à  l'endroit  des  ordres  reli- 
gieux : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  question  sur  les  vœux 
monastiques  ;  cependant  et  par  provision  décrète  que  l'émis- 
sion des  vœux  sera  suspendue  dans  tous  les  monastères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  et  que  le  présent  décret  sera  porté  de 
suite  à  la  sanction  royale  et  envoyé  à  tous  les  tribunaux  et  à 
tous  les  monastères  » 

De  même  le  5  février  1790,  entre  deux  délibérations  sur  les 
limites  des  nouveaux  départements  français,  l'Assemblée  décré- 
ta la  loi  suivante  sur  les  bénéficiers  et  sur  le  nombre  des 
monastères  dans  les  villes  du  royaume.  C'étaient  les  prélimi- 
naires de  la  lutte. 

«  Art.  i°  Tous  possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pensions  sur 
bénéfices,  sur  les  économats,  sur  le  clergé  général,  sur  celui  des 
diocèses  ou  sur  des  biens  ecclésiastiques  quelconques,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  même  les  chevaliers  de  Malte,  de  Saint- 
Lazare  et  autres,  les  chanoinesses  et  toutes  personnes  enfin, 
sans  exception,  seront  tenus,  dans  le  mois  delà  publication  du 
présent,  de  déclarer  devant  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
où  ils  se  trouveront  ou  delà  ville  la  plus  prochaine, le  nombre, 
le  titre  des  bénéfices  qu'ils  possèdent,  et  le  lieu  de  leur  situa- 
tion, ainsi  que  toutes  les  pensions  dont  ils  peuvent  jouir,  soit 
sur  d'autres  bénéfices,  soit  sur  les  économats,  soit  sur  le  clergé, 
sinon  et  faute  par  eux  de  faire  lad.  déclaration,  ils  seront 
déchus  des  bénéfices  et  pensions  qu'ils  auront  omis  de 
déclarer. 

«  2°  Les  officiers  municipaux  devant  qui  lesd.  déclarations 
seront  faites,  seront  tenus  d'en  tenir  registre,  et  de  les  envoyer 


1.  Duvergier,  Lois,  Décrets,  t.  I,  p.  64. 
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à  l'Assemblée  nationale, dans  la  huitaine  du  jour  où  elles  auront 
été  reçues. 

«  3°  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  possesseurs  de 
bénéfices  ou  pensions,  pourront  faire  leur  déclaration  au  comité 
ecclésiastique,  et,  au  surplus,  elles  seront  toutes  faites  sur  papier 
libre  et  sans  frais. 

«  Il  est  en  outre  décrété,  en  attendant  des  suppressions  plus 
considérables,  la  suppression  d'une  maison  de  religieux  de 
chaque  Ordre  dans  toute  municipalité  où  il  en  existe  deux  ;  de 
deux  maisons  dans  toute  municipalité  où  il  en  existe  trois,  de 
trois  dans  toute  municipalité  où  il  en  existe  quatre  :  en  consé- 
quence, la  municipalité  de  Paris  indiquera  dans  la  huitaine,  et 
les  assemblées  de  département  indiqueront  aussitôt  après  leur 
formation,  celles  desdites  maisons  qu'elles  préfèrent  de  suppri- 
mer en  vertu  du  présent  décret,  pour  les  emplacements  en  être 
aussitôt  mis  en  vente,  en  exécution  et  conformément  au  décret 
du  19  décembre  dernier  (I).  » 

Ce  fut  le  11  février  1790  que  la  bataille  s'engagea;  quatre 
jours  auparavant,  le  7  février  1790, l'Assemblée  nationale  vou- 
lant fortifier  l'élément  révolutionnaire  dans  le  comité  ecclésias- 
tique, lui  adjoignit,  sur  la  demande  de  Treilhard,  15  nouveaux 
membres,  tous  pris  dans  la  gauche,  à  l'exception  de  l'abbé  de 
Montesquiou-Fezensac,  qui  votait  avec  la  droite.  C'étaient  le 
chartreux  et  visionnaire  dom  Gerle,  un  bénédictin  dom 
Bretin,  trois  députés  de  Paris,  Dionis-du-Séjour,  Guillaume  et 
Boislandry,  trois  futurs  évêques  constitutionnels,  l'abbé  Thié- 
baut,  l'abbé  Expilly,  l'abbé  Massieu,  l'avocat  la  Poule,  l'avocat 
Chasset,  l'abbé  Gassendi  qui  devait  prêter  le  serment,  Defer- 
mont  des  Chapelières,  Dupont  de  Nemours,  de  la  Coste  et 
l'abbé  Montesquiou-Fezensac  (2). 

Le  11  février,  Treilhard  lut  sur  les  ordres  religieux  un  rap- 
port qui  s'inspirait  en  partie  des  principes  de  cette  commission 
des  Réguliers  dont  il  a  été  question  dans  l'introduction  de  cet 


1.  Duvergier,  Lois,  Décrets,  t.  I,  p.  116. 

2.  «  Avec  ce  renfort,  écrit  Durand  de  Maillanne  ( Historiçue  apologétique,  etc. 
p. 33  sq.  ),  dont  le  choix  reçut  un  peu  d'influence  Jacobite,  le  comité  se  vit  en  état  d'aller 
et  d'opérer. 
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ouvrage  et  qui  ne  semblait  pas  viser  à  une  disparition  com- 
plète et  immédiate  du  clergé  régulier.  «  Cette  partie  nombreuse 
du  clergé,  disait  le  rapporteur,  qui  se  glorifie  de  devoir  sa  pre- 
mière existence  à  l'amour  de  la  perfection,  dont  les  annales 
présentent  tant  de  personnages  illustres  et  vertueux  et  qui 
compte  de  si  grands  services  rendus  à  la  religion,  à  l'agricul- 
ture et  aux  lettres  (I).  »  Treilhard  demandait  surtout  que  la  loi 
civile  permît  aux  religieux  de  sortir  de  leur  couvent  s'ils  étaient 
décidés  à  ne  plus  y  rester,  et,  puisque  l'État  avait  mis  la  main 
sur  les  biens  des  ordres  monastiques,  il  indiquait  ce  qu'il  lui 
paraissait  convenable  de  faire  en  faveur  des  moines  qui  sorti- 
raient de  leur  couvent  et  de  ceux  qui  préféraient  rester  fidèles 
à  leurs  vœux.  Il  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  ces  derniers  : 

«  Quant  aux  religieux  qui  resteront  dans  le  cloître,  ils  ne 
s'y  déterminent  que  par  un  amour  louable,  un  vif  amour  de  la 
règle  qu'ils  ont  embrassée  :  il  est  juste  d'entrer  dans  leur 
esprit  ;  et  c'est  pour  favoriser  leurs  pieuses  intentions  que  le 
comité  vous  propose  de  les  réunir  en  nombre  suffisant  pour 
garantir  une  exacte  observation  de  cette  règle  qu'ils  chérissent 
et  de  les  fixer  de  préférence  dans  les  campagnes  ou  dans  les 
petites  villes,  afin  de  les  rappeler  autant  qu'il  sera  possible  à 
leur  première  institution. 

«  Si  des  considérations  d'un  intérêt  personnel  pouvaient 

influer  sur  vos  décrets,  votre  comité    observerait  que  ce 

nouvel  ordre  de  choses  sera  utile  sous  un  double  rapport  ;  la 
présence  des  religieux  vivifiera  les  campagnes  qu'ils  habiteront 
et  vous  acquerrez  d'ailleurs  la  libre  disposition  de  leurs  terrains 
situés  dans  les  capitales  :  ressource  immense,  ressource  pré- 
cieuse dans  notre  position  critique. 

i  Quand  nous  vous  proposons  de  fixer  de  préférence  les 
religieux  à  la  campagne  et  dans  les  petites  villes,  nous  ne 
prétendons  pas  cependant  les  exclure  absolument  des  villes 
plus  considérables  ;  les  maisons  qui  offriraient  de  se  vouer  au 
soulagement  des  malades,  celles  que  vous  jugeriez  dignes  de 
présider  à  l'éducation  publique,  ou  qui  vous  paraîtraient  utiles 

i.  Rapport  de  Treilhard  à  V Assemblée  nationale.  Moniteur  un  iv.  t.  III,  p.  345.  — 
Séance  du  11  février  1790. 
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aux  progrès  des  sciences,  mériteront  toujours  de  la  faveur, 
surtout  dans  les  lieux  où  on  manque  de  pareils  établissements. 

«  Sans  doute,  messieurs,  vous  ne  refuserez  pas  à  ces  maisons 
ainsi  conservées  par  des  motifs  d'utilité  publique,  le  droit  et  le 
moyen  de  se  régénérer  ;  mais  dans  le  moment  où  tous  les 
regards  se  portent  vers  la  liberté,  nous  sommes  loin  de  vous 
proposer  d'admettre  une  perpétuité  de  vœu  que  l'inconstance 
des  esprits  et  l'instabilité  des  choses  ne  sauraient  comporter. 

«  Vous  croirez  sans  peine,  qu'en  nous  occupant  du  sort  des 
religieux,  nous  n'avons  pas  oublié  d'autres  victimes  que  la 
faiblesse  de  leur  sexe  rend  encore  plus  intéressantes,  Elles 
sont  dignes,  en  effet,  de  toute  votre  protection  ;  et  votre  cœur, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  répondu  à  toutes  les  plaintes  qu'on  vous 
a  adressées,  ne  sera  pas  froid  et  insensible  pour  elles  seules  ; 
mais  leurs  besoins,  leurs  occupations,  leurs  goûts,  leurs  habi- 
tudes sont  si  différents  des  goûts,  des  besoins,  des  habitudes 
et  des  occupations  de  notre  sexe,  qu'elles  méritent  un  règle- 
ment particulier,  dont  votre  comité  s'occupe,  et  qui  sera  l'objet 
d'un  autre  rapport  (T).  » 

Après  la  lecture  du  rapport  de  Treilhard,  une  discussion 
assez  confuse  s'engagea  sur  la  marche  à  suivre  pour  traiter 
une  si  importante  question  et  elle  fournit  à  l'évêque  de  Cler- 
mont  l'occasion  de  protester  énergiquement  contre  les  conclu- 
sions du  rapport. 

Le  lendemain  vendredi,  12  février,  plusieurs  orateurs  prirent 
la  parole  ;  Roederer  demanda  avec  un  grand  sens  que  la  ques- 
tion des  ordres  religieux  fût  réservée  jusqu'à  ce  que  le  comité 
ecclésiastique  eût  présenté  un  plan  général  des  réformes  à 
introduire  dans  l'organisation  du  culte  catholique  et  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  eût  une  notion  exacte  de  la  valeur  des 
biens  du  clergé  séculier  et  régulier.  Avec  une  dédaigneuse 
fatuité,  le  duc  de  Larochefoucauld  déclara  que  les  ordres 
religieux  avaient  pu  être  utiles  dans  le  passé  mais  qu'ils  ne 
l'étaient  plus,  par  conséquent  qu'il  fallait  les  abolir.  Barnave 
et  Pétion  de  Villeneuve  parlèrent  dans  le  sens  du  duc  de 


1.  Rapport  de  Treilhard,  Mon.  univ.,  t.  III,  p.  345,  sq. 
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Larochefoucauld  ;  quant  à  l'abbé  Grégoire,  il  prononça  un 
discours  qui  mérite  d'être  signalé  et  dont  voici  le  résumé  inséré 
dans  le  Moniteur  : 

«  Je  commence  par  ma  profession  de  foi.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  abolir  en  entier  les  établissements  religieux.  Le 
culte,  les  sciences  et  l'agriculture  demandent  que  quelques-uns 
soient  conservés.  Il  n'y  a  pas  assez  de  prêtres  séculiers  ;  il  est 
nécessaire  de  se  ménager  des  troupes  auxiliaires.  Les  moines 
ne  sont,  dit-on,  pas  nécessaires  à  l'agriculture  ;  oui  mais  ils  lui 
sont  utiles.  On  sait  combien  les  campagnes  ont  perdu  à  la 
suppression  des  jésuites.  Je  conviens,  quant  à  l'éducation,  qu'il 
n'est  point  indispensable  de  les  charger  encore  d'y  concourir  ; 
lorsqu'ils  auront  été  élevés  dans  les  principes  de  notre  consti- 
tution, ils  pourront  être  plus  propres  à  ces  sortes  de  fonctions 
que  des  citoyens  libres,  que  des  prêtres  séculiers.  Relativement 
aux  sciences,  en  voyant  ce  qu'ils  ont  été,  on  verra  ce  qu'ils 
peuvent  être  ;  les  abbayes  de  Saint-Germain  des  Prés,  de 
Sainte-Geneviève  rendent  chaque  jour  aux  lettres  des  services 
importants  ;  elles  sont  remplies  de  savants  distingués  ;  on  y 
continue  en  ce  moment  le  Gallia  christiana. ..  Sous  tous  ces 
rapports,  il  serait  impolitique  et  dangereux  de  supprimer  en 
entier  les  établissements  ecclésiastiques  (I).  » 

De  la  Fare,  évêque  de  Nancy,  traita  le  côté  financier  de  la 
question  et  montra  quelle  lourde  charge  assumait  l'État  en  se 
chargeant  de  l'entretien  des  52.000  religieux  ou  religieuses  qui 
allaient  être  spoliés  ;  il  estimait  à  150  millions  les  revenus  de 
l'Église  de  France  avant  la  Révolution,  mais  l'abolition  des 
dîmes  ayant  fait  perdre  un  revenu  de  70  millions,  ces  150 
millions  étaient  descendus  à  80  millions.  L'évêque  de  Nancy 
demandait  avec  raison  ce  qui  resterait  pour  l'entretien  du 
culte,  des  monuments  religieux  et  du  clergé  des  paroisses, 
lorsqu'on  aurait  défalqué  de  ces  80  millions  de  revenus,  les 
42  millions  nécessaires  pour  l'entretien  des  religieuses  et  des 
religieux  dépossédés  et  lorsqu'on  aurait  effectué  la  vente  de 
400  millions  de  biens  déjà  prescrite  par  une  loi  antérieure. 


1.  Séance  du  12  février  1790,  Mon.  univ,,  t.  III,  p.  355. 
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L'État  s'emparant  des  biens  du  clergé.devait  en  outre  répondre 
des  dettes  que  le  clergé  avait  contractées  pour  venir  en  aide 
au  gouvernement  en  diverses  circonstances  (I). 

Le  vote  fut  remis  au  lendemain  1 3février;ce  jour-là,la  violente 
sortie  de  Garât  l'aîné  contre  les  vœux  émis  dans  les  ordres 
religieux,  détermina  l'évéque  de  Nancy  à  demander  que  l'As- 
semblée nationale  déclarât  la  religion  catholique,  apostolique, 
romaine,  religion  nationale.  Cette  motion  souleva  de  violents 
tumultes,  et  les  orateurs  de  la  gauche  ne  parvinrent  à  la  faire 
écarter  qu'en  protestant  de  leur  respect  et  de  leur  profonde 
déférence  vis-à-vis  du  catholicisme.  La  fin  de  la  séance  fut 
signalée  par  un  remarquable  discours  de  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  qui  parvint  à  faire  accepter  à  l'Assemblée  quelques 
adoucissements  à  l'égard  des  religieuses,  contrairement  aux  dis- 
positions législatives  proposées  par  Treilhard.  Voici  le  texte  de 
la  loi  voté  par  l'Assemblée  nationale  le  samedi  13  février  1790  (2). 

I.  «  La  loi  constitutionnelle  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe;  en  conséquence 
les  ordres  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et 
demeurent  supprimés  en  France  sans  qu'il  puisse  en  être  éta- 
blis de  semblables  à  l'avenir. 

II.  «  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  existants 
dans  les  maisons  religieuses  pourront  en  sortir  en  faisant  leur 
déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu  ;  et  il  sera  pourvu 
incessamment  à  leur  sort  par  une  pension  convenable.  Il  sera 
pareillement  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de  se  retirer 
ceux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  présent 
décret.  Quant  à  présent  au  surplus,  il  ne  sera  rien  changé  à 
l'égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation  publique  et  des 
établissements  de  charité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti. 

III.  «  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où 
elles  sont  aujourd'hui,  l'Assemblée  les  exceptant  expressément 
de  l'article  qui  oblige  les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons 
en  une  seule  (3).  » 

1.  Moniteur,  t.  III,  p.  356  ;  séance  du  vendredi  12  février  1790. 

2.  Moniteur,  t.  III,  p,  370,  372  et  370-380.  Le  député  Desmeuniers  vint  en  aide  à 
l'abbé  de  Montesquiou  pour  sauver  provisoirement  les  maisons  des  religieuses. 

3.  Duvergier:  Lois,  Décrets,  t.  I,  p.  118. 
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Le  mercredi  17  février  1790,  l'Assemblée  commença  à  déli- 
bérer sur  le  chiffre  de  la  pension  qu'il  convenait  de  servir  aux 
religieux  qui  se  décideraient  à  quitter  leur  couvent  et  à  ren- 
trer dans  la  vie  civile.  Treilhard,  Lavie,  dom  Gerle,  de 
Larochefoucauld,  l'abbé  Grégoire,  Guillotin,  Dupont  ;  l'abbé 
Thiebault,  Mirabeau,  Fréteau.  Lanjuinais,  Camus,  Robespierre, 
Petion  de  Villeneuve,  Martineau,  Barnave,  l'abbé  de  Montes- 
quiou  prirent  part  à  la  discussion  qui  se  termina  le  samedi 
suivant,  20  février. 

Plusieurs  orateurs,  notamment  l'abbé  de  Montesquiou,  Bar- 
nave, l'abbé  Grégoire  et  Lavie  demandèrent  que  la  pension 
que  l'on  allait  accorder  aux  religieux  sortis  de  leur  couvent, 
fût  également  servie  dans  son  intégrité  aux  anciens  jésuites 
qui  jusque-là  n'avaient  reçu,  depuis  leur  suppression,  que  400 
livres  par  an  et  par  personne  et  encore  cette  modique  pension 
n'était  payée  que  d'une  façon  irrégulière.  «  Le  premier  acte 
de  la  liberté  naissante,  disait  Barnave  en  parlant  des  jésuites, 
doit  être  de  réparer  les  injustices  du  despotisme.  »  Parole 
bien  étrange,  puisque  Barnave  demandait  à  ce  moment  même 
que  l'on  commît  à  l'égard  de  tous  les  ordres  religieux,  l'injus- 
tice dont  l'ancien  régime  s'était  rendu  coupable  à  l'égard  de  la 
compagnie  de  JÉSUS.  L'abbé  de  Montesquiou  dit  également 
dans  cette  même  séance  en  parlant  des  Jésuites  :  «  Ces  infor- 
tunés dont  les  torts  ont  peut-être  été  un  problème  mais  dont 
les  malheurs  n'en  sont  pas  un.  »  Le  résultat  de  ces  délibéra- 
tions fut  la  loi  suivante  du  20  février  1790  (*)  : 

I.  «  Il  ne  sera  point  fait  de  distinction,  quant  au  traitement 
des  religieux  qui  sortiront  du  cloître  entre  les  religieux  pour- 
vus de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  seront  point  pourvus  ;  mais 
le  sort  de  tous  sera  le  même,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieux 
curés,  qui  seront  traités  comme  les  curés  séculiers.  Il  pourra 
cependant  être  accordé  aux  généraux  d'ordre  et  aux  abbés 
réguliers  ayant  juridiction,  une  somme  plus  forte  qu'aux  simples 
religieux. 

II.  «  Il  sera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fait  sa  dé- 


1.  Moniteur,  t.  III,  p.  399,  sq. ,  p.  412,  sqq.,  p.  421,  sqq. 


I98     L'ÉGLISE  DE   PARIS.           CHAPITRE  CINQUIÈME. 


claration  de  vouloir  sortir  de  sa  maison,  par  quartier  et 
d'avance,  à  compter  du  jour  qui  sera  incessamment  réglé, 
savoir  :  aux  mendiants,  sept  cents  livres  jusqu'à  cinquante  ans, 
huit  cents  livres  jusqu'à  soixante-dix  ans  et  mille  livres  après 
soixante-dix  ans  ;  et  à  l'égard  des  religieux  non  mendiants 
neuf  cents  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  mille  livres  jusqu'à 
soixante-dix  ans  et  douze  cents  livres  après  soixante-dix  ans. 
Les  ci-devant  jésuites  résidant  en  France,  et  qui  ne  possèdent 
pas  en  bénéfice  ou  en  pension  sur  l'État  un  revenu  égal  à  celui 
qui  est  accordé  aux  autres  religieux  de  la  même  classe,  rece- 
vront le  complément  de  ladite  somme. 

III.  «  Les  frères,  lais  ou  convers  qui  auraient  fait  des  vœux 
solennels,  et  les  frères  donnés  qui  rapporteront  un  engagement 
contracté  en  bonne  forme  entre  eux  et  le  monastère,  jouiront 
annuellement,  quand  ils  sortiront  de  leurs  maisons,  à  compter 
du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  de  trois  cents  livres  jus- 
qu'à cinquante  ans,  quatre  cents  livres  jusqu'à  soixante-dix  ans 
et  cinq  cents  livres  après  soixante-dix  ans  ;  lesquelles  sommes 
leur  seront  payées  par  quartier  et  d'avance. 

IV.  «  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons  demeure- 
ront incapables  de  successions,  et  ne  pourront  recevoir  par 
donation  entre  vifs  et  testamentaire  que  des  pensions  de  rentes 
viagères  (*).  » 

En  1878,  j'ai  passé  plusieurs  semaines  dans  l'Italie  du  sud, 
au  monastère  du  Mont-Cassin  dont  le  Gouvernement  italien 
s'était  emparé  quelques  années  auparavant.  Les  vastes  con- 
structions du  couvent,  dominant  des  hauteurs  à  peu  près 
inaccessibles,  ne  pouvaient  guère  être  transformées  en  un 
établissement  de  l'État,  aussi  avait-on  permis  aux  anciens 
propriétaires,  c'est-à-dire  aux  religieux  d'y  finir  leurs  jours  à 
titre  de  gardiens  et  d'archivistes,  mais  il  leur  était  défendu  de 
recevoir  des  novices  ou  de  remplacer  par  des  religieux  venus 
d'ailleurs,  les  vides  que  la  mort  faisait  dans  leurs  rangs. 

Il  y  avait  de  silencieuses  tristesses  dans  le  cœur  de  ces 
moines  qui  se  voyaient  à  peine  tolérés  dans  une  maison  de 


I.  Duvergier,  Lois,  Décrets,  t.  I,  p.  119. 
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leur  ordre  dont  ils  avaient  été  naguère  propriétaires  et  dont 
ils  n'avaient  pas  le  courage  de  s'éloigner,  parce  qu'ils  y  avaient 
passé  les  plus  belles  années  de  leur  vie  claustrale  et  parce  que 
s'éloigner  c'était  l'inconnu,  c'était  rentrer  dans  le  monde  auquel 
ils  avaient  dit  un  éternel  adieu.  D'année  en  année,  le  chant  de 
l'office  qu'ils  psalmodiaient  dans  leur  belle  église,  devenait 
plus  faible,  parce  que  la  vieillesse  et  la  mort  dégarnissaient  les 
unes  après  les  autres  les  stalles  du  chœur  ;  il  fallait  serrer  les 
rangs  et  les  moines  se  demandaient  quels  seraient  les  derniers 
qui  auraient  à  fermer  la  marche  et  à  errer  solitaires  dans  les 
vastes  promenades  de  leur  monastère  autrefois  si  florissant. 

C'est  dans  une  situation  analogue  que  la  loi  du  13  février 
1790  plaçait  les  religieux  de  France  ;  quelques-uns  d'entre 
eux,  entrés  sans  vocation  dans  la  vie  monastique,  voyant 
grandes  ouvertes  les  portes  de  leur  monastère,  s'empressèrent 
de  les  franchir,  quantité  d'autres  protestèrent  hautement  ou  par 
leur  conduite  ultérieure  contre  l'abus  de  la  force  brutale  dont 
ils  étaient  les  victimes. 

Plusieurs  couvents  de  Paris  crurent  devoir  adresser  de  res- 
pectueuses observations  à  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  des 
lois  qu'elle  venait  de  voter  contre  les  institutions  monastiques, 
et  ces  adresses  sont  d'autant  plus  intéressantes  qu'elles  mon- 
trent l'état  d'esprit  et  les  préoccupations  des  communautés 
religieuses  d'hommes  au  moment  où  elles  allaient  dispa- 
raître. 

Ainsi  les  religieux  Cordeliers  du  grand  couvent  de  Paris, 
firent  remarquer  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils  n'étaient  pas 
des  religieux  mendiants,  mais  bien  une  branche  de  l'ordre  de 
Saint-François  d'Assise,  connue  sous  le  nom  de  religieux  con- 
ventuels. Ils  ajoutaient  que  le  20  avril  1790  et  les  jours  suivants, 
ils  avaient  fait  aux  commissaires  delà  municipalité  une  décla- 
ration de  plus  de  30,000  livres  de  rentes  foncières  ;  aussi  deman- 
daient-ils la  pension  allouée  aux  religieux  non  mendiants. 
L'adresse  était  signée  Lacombe,  gardien,  et  Bourgade,  secré- 
taire du  chapitre  (I). 


i.  Adresse  des  religieux  Cordeliers  du  grand  couvent  de  Paris  à  V  Assemblée  nationale. 
Paris,  in-8°  (1790)  8  pages  :  Bibl.  nat.  Z.39h  3141. 
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Ce  langage.il  faut  l'avouer,  ne  s'inspirait  guère  de  l'esprit  du 
grand  amant  de  la  pauvreté,  de  ce  saint  François  d'Assise  que 
lesCordeliers  revendiquaient  cependant  pour  leur  père  et  fonda- 
teur. Le  doux  apôtre  de  l'Ombrie  n'aurait  jamais  permis  qu'un 
couvent  de  son  ordre  eût  des  rentes,  il  n'aurait  pas  reconnu 
pour  ses  enfants  des  moines  rejetant  ce  titre  de  mendiants  et 
écrivant  à  une  assemblée  politique,  pour  faire  augmenter  leur 
pension  alimentaire. 

La  grande  préoccupation  des  Minimes  de  la  place  Royale 
était  également  de  ne  pas  être  traités  comme  un  ordre  men- 
diant par  l'Assemblée  nationale.  Ils  lui  adressèrent  deux  mé- 
moires pour  établir  leur  véritable  situation  et  déclarèrent 
qu'étant  les  disciples  de  saint  François  de  Paule,  leur  fonda- 
teur, ils  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  disciples  de  saint 
François  d'Assise  qui,  eux,  étaient  réellement  des  moines 
mendiants.  A  l'appui  de  leur  thèse,  ils  donnent  un  Tableau 
comparatif  des  revenus  réels  et  perpétuels  de  l'ordre  des 
Minimes  en  France.  On  y  voit  que  les  133  couvents  de  leur 
ordre  en  France,  habités  par  577  religieux  de  chœur  et  99 
frères  convers,  jouissaient  d'un  revenu  de  721,205  livres,  sans 
compter  les  enclos,  bâtiments,  couvents,  sacristies,  biblio- 
thèques qui  avaient  une  valeur  de  plus  de  5,796,000  livres  ('). 

Les  Dominicains  firent  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  des 
réclamations  analogues  à  celles  des  Cordeliers  et  des  Minimes; 
par  l'organe  du  frère  Ch.  Grandjean,  provincial  et  prieur  de 
la  maison  Saint-Honoré,  du  frère  Joseph  Failot,  prieur  du 
collège  rue  Saint-Jacques,  du  frère  Nicolas  Christophe,  prieur 
rue  Saint-Honoré,  du  frère  Louis  Breymand,  prieur,  rue  du 
Bac,  ils  protestèrent  qu'ils  n'étaient  pas  des  religieux  men- 
diants, que  leur  ordre  avait  toujours  été  une  congrégation  de 
clercs  ou  chanoines  réguliers,  c'est-à-dire  une  société  de  clercs 
vivant  en  commun,  chargés  de  la  célébration  solennelle  et 
journalière  de  l'office  divin  dans  une  église.  Tous  les  papes, 


1.  Précis  par  un  Minime  de  la  place  Royale,  1790.  Paris,  impr.  Buisson  et  Chaudé, 
in-8°,  Bibl.  nat.  L2^d  9.  —  Observations  des  religieux  Minimes  à  MM.  les  députés  de 
ï Assemblée  nationale.  Paris,  impr.  Hérault  (1790),  in-8°.  4  pages.  Bibliothèque  nat., 
£39b  3131. 
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affirmaient-ils,  avaient  reconnu  aux  Dominicains  le  titre  de 
chanoines  réguliers  ;  saint  Dominique  était  lui-même  chanoine 
régulier  d'Osma  en  Espagne,  aussi  n'était-ce  que  par  suite  d'un 
préjugé  répandu  qu'on  avait  classé  les  Dominicains  parmi  les 
religieux  mendiants.  La  conclusion  était  qu'ils  avaient  droit  à 
la  pension  des  religieux  non  mendiants  (*). 

C'est  par  la  même  conclusion  que  les  religieux  Augustins 
près  le  Pont-neuf,  terminaient  leur  mémoire  à  l'Assemblée 
nationale  (2).  De  même  23  Frères  lais  ou  convers  des  Carmes 
de  la  place  Maubert,  des  Carmes  Billettes,  des  Jacobins,  des 
Augustins  de  la  reine  Marguerite,  des  Grands  Augustins,  des 
Cordeliers,  des  Augustins  de  la  place  des  Victoires,  des 
Minimes  de  la  place  Royale,  de  la  Mercy,  se  plaignirent  à 
l'Assemblée  de  la  modicité  de  la  pension  qui  leur  était  al- 
louée (3)  ;  disons  enfin  pour  ne  pas  trop  prolonger  cette  dou- 
loureuse énumération,  que  plusieurs  Bénédictins  de  la  congré- 
gation de  Saint-Maur  déclarèrent  qu'ils  avaient  vraiment  droit 
à  une  pension  de  1800  livres  par  an  et  par  religieux  et  non 
pas  seulement  à  celle  beaucoup  plus  modique  que  leur  allouait 
l'Assemblée  nationale  (4). 

On  aimerait  voir  tous  ces  vaincus  prendre  une  autre  atti- 
tude et  montrer  plus  de  fierté  vis-à-vis  de  ceux  qui  venaient 
de  les  dépouiller  et  qui  voulaient,  après  les  avoir  chassés  de 

1.  Sur  les  Dominicains  de  Paris  au  moment  de  leur  sécularisation  par  l'Assemblée 
nationale,  voyez  les  quatre  opuscules  suivants  :  i°  Adresse  des  Dominicains  de  la  rue  du 
Bac  à  V Assemblée  nationale  (12  novembre  1789),  Paris,  Desaint  (1789)  in-8°,  8  pages  ; 
2°  Adresse  des  jeunes  religieux  Dominicains  du  collège  général  de  Saint-Jacques  de, Paris 
à  l'Assemblée  nationale.  Paris,  Desaint  (1790)  8  pages  in-8°.  Bibl.  nat.  LMi  3142  ; 
30  Mémoire  oit  l'on  démontre  que  les  Dominicains  sont  chanoines  réguliers  et  non 
religieux  mendiants.  Paris,  Leclère  (1790),  in-8°,  36  pages.  Bibl.  nat.  Z.39  b  3143  ; 
40  Les  religieux  Dominicains  delà  rue  Saint-  Honoré,  Paris,  Leclère  (1790),  4  p.  in-8°. 
Dans  ce  dernier  opuscule  il  s'agit  encore  du  traitement  des  Dominicains  par  l'Assem- 
blée nationale. 

2.  Pétition  à  V Assemblée  nationale  par  les  religieux  Augustins  près  le  Pont-neuf. 
Paris  (1790),  in-8°,  12  pages.  Bibl.  nat.  L39b  3137.  A  l'appui  de  leur  thèse,  les  grands 
Augustins  exposent  qu'ils  ont  donné  à  l'Etat  le  quart  de  leurs  revenus,  c'est-à-dire 
13,500  livres,  on  ne  saurait  donc,  disent-ils, les  regarder  et  les  traiter  comme  des  moines 
mendiants. 

3.  La  pétition  des  23  frères  convers  est  à  la  Bibl.  nation.  L39b  3132. 

4.  La  lettre  des  religieux  Bénédictins  est  intitulée  :  Observations  des  religieux  Béné- 
dictins de  la  congrégation  de  Saint-Maur  sur  la  motion  de  M.  Treilhard,  membre  du 
comité  des  araires  ecclésiastiques,  relative  à  la  dotation  des  religieux  par  dom  L.  Ch. 
Pclle,  religieux  de  la  même  congrégation.  Bibl.  nat.  L^'b  3138. 
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leurs  maisons,  les  jeter  dans  la  rue.  Aussi  n'est-ce  pas  sans 
émotion  et  sans  un  sentiment  de  respect  qu'on  lira  le  docu- 
ment suivant  qui  fait  honneur  à  l'église  de  Paris.  Cette  adresse 
des  Chartreux  à  l'Assemblée  nationale  prouve  que,  même  au 
début  de  la  Révolution,  après  le  déluge  d'impiété  du  XVIIIe 
siècle,  il  y  avait  en  France,  en  plein  Paris,  de  vrais  moines, 
épris  de  l'idéal  des  vertus  chrétiennes  et,  pendant  de  longues 
années,  l'ayant  réalisé  dans  la  solitude,  par  une  vie  des  plus 
austères. 

«  Nosseigneurs, 

«  Par  votre  décret  du  5  février  dernier,  vous  avez  ordonné 
que  les  Maisons  de  religieux  d'un  même  ordre  seraient  ré- 
duites à  une  seule  dans  chaque  ville.  Vous  avez  ordonné,  en 
outre,  que  la  Municipalité  de  Paris  indiquerait,  dans  la  hui- 
taine, celles  de  ces  maisons  qu'il  serait  préférable  de  suppri- 
mer ;  pour  leurs  emplacements  être  vendus,  en  exécution  d'un 
autre  de  vos  décrets,  du  19  décembre  précédent. 

«  En  interprétant  celui  du  5  février  dernier,  et  en  lui  don- 
nant une  extension,  contraire  à  l'expression  de  votre  volonté, 
bien  clairement  manifestée,  la  Municipalité  de  Paris  vous 
propose,  dans  le  compte  qu'elle  vous  a  rendu  le  10  de  ce  mois 
par  ses  députés,  de  nous  transférer  à  la  campagne. 

«  Nous  vous  supplions,  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  jus- 
tice, d'écarter  de  nous  ce  malheur  funeste,  qui  nous  plongerait 
dans  le  deuil  et  l'affliction. 

«  Daignez  écouter  nos  justes  représentations  ;  nous  osons 
espérer  qu'après  les  avoir  entendues,  vous  calmerez  nos  crain- 
tes et  nos  alarmes  et  que  vous  nous  laisserez  mourir  en  paix, 
dans  le  saint  asile  que  nous  avons  choisi  pour  notre  sépulture. 

«  Le  but  salutaire  des  grands  travaux  que  vous  avez  entre- 
pris, et  que  vous  poursuivez  avec  tant  de  zèle  et  de  constance, 
est  d'assurer  pour  jamais  le  bonheur  des  François  ;  le  nôtre,  le 
seul  qui  nous  reste,  est  d'achever  de  mourir  dans  notre  monas- 
tère. 

«  Ceux  qui  ne  connoissent  pas  les  douceurs  de  notre  état, 
cachées  sous  l'apparence  d'une  vie  austère,  pourraient  vous 
persuader  que  nous  gémissons  sous  le  poids  des  chaînes  qui 
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nous  attachent,  malgré  nous,  au  service  de  Dieu,  et  qu'enfin 
nous  ne  sommes  pas  libres.  Mais  ils  vous  tromperoient.  En 
effet,  c'est  bien  volontairement,  et  sous  la  protection  des  lois 
que  nous  avons  fait  le  sacrifice  d'une  liberté,  que  nous  avons 
crue  dangereuse  pour  notre  salut.  C'est  au  tourbillon  du  monde 
et  à  l'esclavage  des  passions  que  nous  nous  sommes  dérobés, 
pour  vivre  dans  le  calme  de  la  solitude  et  dans  la  pratique 
des  vertus  évangéliques. 

«  Laissez-nous  jouir  le  reste  de  nos  jours,  de  ce  calme  que 
nous  aimons,  et  de  ce  bonheur  que  nous  goûtons.  Vous  ne 
nous  priverez  pas,  sans  doute,  des  bienfaits  que  vous  cherchez 
à  répandre  sur  toutes  les  classes  et  sur  tous  les  individus  de 
la  grande  Société.  Or  nous  ne  pourrions  pas  en  profiter  hors 
de  notre  enceinte,  hors  d'un  lieu  qui  nous  est  cher  et  précieux 
à  toutes  sortes  de  titres. 

«  L'antiquité  de  notre  maison,  fondée  depuis  plus  de  500 
ans,  en  est  déjà  un  bien  respectable,  et  nous  nous  en  glorifions. 
Mais  nous  nous  glorifions  bien  davantage  d'avoir  pour  fonda- 
teur saint  Louis,  le  plus  saint  des  rois  qui  ont  illustré  la  France; 
un  roi  qui  s'est  rendu  aussi  célèbre  par  ses  vertus  morales  que 
par  ses  talents  politiques  et  militaires. 

«  C'est  de  la  bienfaisance  de  ce  pieux  monarque  que  nous 
tenons  l'emplacement  où  notre  maison  est  située.  En  établis- 
sant si  près  de  Paris  une  chartreuse,  l'intention  de  ce  prince 
religieux  avait  été  d'en  faire  un  spectacle  permanent  d'édifi- 
cation publique.  C'est  dans  ce  lieu,  qu'une  infinité  de  saints 
religieux  ont  passé  leur  vie  à  prier,  à  lever  au  ciel  des  mains 
pures,  pour  la  conservation  de  l'État,  et  à  pratiquer,  dans  leurs 
cellules,  des  vertus  paisibles,  inconnues  au  monde.  C'est  là 
qu'ils  sont  morts  ;  c'est  là  que  nous  voulons  mourir. 

«  Ce  lieu  est  notre  Patrie  ;  nous  l'avons  adoptée,  sous  la 
garantie  de  la  loi.  Nous  vous  conjurons,  au  nom  de  Dieu  Tout- 
Puissant,  qui  éclaire  vos  actions,  de  nous  épargner  le  trouble 
et  les  embarras  d'une  translation,  qui  seroit  pour  nous  un  exil 
affreux  ;  nous  ne  l'avons  pas  mérité.  Ne  nous  forcez  donc  pas 
à  un  sacrifice,  qui  nous  rendroit  malheureux  et  qui  nous  con- 
duiroit  bien  vite  au  tombeau. 
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«  Nous  avons  parmi  nous  des  septuagénaires,  des  octogé- 
naires, des  infirmes,  qui  attendent  les  mêmes  secours  de  charité 
qu'ils  ont  rendus  à  leurs  prédécesseurs.  Une  habitude  de  50  à 
60  ans,  dans  le  lieu  qu'ils  ont  choisi,  est  une  seconde  nature, 
qui  ne  permet  pas  la  translation,  provoquée  par  la  municipa- 
lité de  Paris.  Cette  translation  deviendroit  pour  eux  un  sup- 
plice, sans  une  utilité  bien  réelle  pour  l'État. 

«  Le  terrain  qu'ils  occupent  est  situé  dans  un  quartier  éloi- 
gné, sur  une  élévation  ;  il  est  peu  susceptible  d'un  produit, 
proportionné  aux  dépenses  qu'il  exigeroit. 

«  Nous  osons  soumettre  ces  réflexions  à  votre  sagesse,  et 
vous  supplier  de  ne  pas  permettre  qu'on  donne  à  votre  décret 
du  5  février  dernier,  une  extension  qui  nous  seroit  si  préjudi- 
ciable, et  qui  ne  se  concilieroit  pas  avec  les  principes  d'équité 
et  de  justice,  qui  vous  dirigent  dans  les  immenses  travaux 
que  vous  avez  entrepris  pour  la  régénération  et  le  bien  de 
l'État  (0- 

Signé  :  F.  Félix  DE  NONANT,  Prieur. 
Me  de  Mirbeck,  Avocat.  » 

Ces  observations  et  protestations  restèrent,  comme  on  le 
sait,  lettre  morte  et  se  heurtèrent  à  une  fin  de  non-recevoir. 
Nous  n'avons  donc  maintenant  qu'à  énumérer  les  communau- 
tés monastiques  d'hommes  à  Paris  qui  ont  été  sécularisées  en 
vertu  de  la  loi  du  13  février  1790.  Nous  avons  vu  que  cette  loi 
ne  s'appliquait  pas  aux  maisons  chargées  de  l'instruction  et 
aux  établissements  de  charité  ;  ces  maisons  et  ces  établisse- 
ments ne  devaient  être  qu'un  peu  plus  tard  sacrifiées  à  l'im- 
placable intolérance  des  Jacobins,  maîtres  du  pouvoir. 

Ce  serait  sortir  des  limites  de  ce  travail  que  de  faire  l'his- 
toire de  ces  communautés  monastiques  d'hommes,  aussi  nous 
bornerons-nous  à  indiquer  la  date  de  leur  fondation  quand 
elle  est  connue,  l'endroit  où  elles  étaient  situées  et  la  déclara- 
tion de  leurs  biens  et  de  leur  personnel,  faite  à  l'Assemblée 

1.  Adresse  des  Chartreux  de  la  ville  de  Paris  à  V Assemblée  nationale,  mars  1790, 
in-8°,  8  pages.  Bibl.  nat.  L3»b  3139.  Voyez  aussi  les  deux  opuscules  analogues  suivants  : 
Adresse  des  Chartreux  de  Paris  à  l' Assemblée  nationale,  à  l'occasion  de  la  motion  de 
M.  Bailly,  1790,  in-8n,  7  et  15  pages.  Bibl.  nat.,  L3?b  3140. 
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Constituante  lors  de  leur  sécularisation  et  consignée  dans  les 
manuscrits  des  archives  nationales.  L'histoire  de  ces  commu- 
nautés a  du  reste  été  traitée  avec  une  rare  compétence  par  le 
savant  abbé  Lebeuf  dans  son  Histoire  de  la  ville  et  de  tout  le 
diocèse  de  Paris  et,  au  XIXe  siècle,  deux  érudits,  MM.  Coche- 
ris  et  Bournon  ont  continué  et  souvent  corrigé  l'œuvre  de 
l'abbé  Lebeuf  (J).  Comme  il  n'existe  aucune  table  analytique 
du  travail  de  Cocheris,  surpris  par  la  mort  avant  de  l'avoir 
terminé,  et  comme  l'ouvrage  de  M.  Bournon  ne  peut  avoir 
encore  ce  complément  indispensable,  j'ai  pris  soin,  pour  chaque 
monastère,  d'indiquer  à  quel  volume  et  à  quelle  page  de  ces 
deux  auteurs  il  faut  se  reporter  pour  avoir  des  renseignements 
moins  sommaires. 

I.  L'Ordre  des  Augustins,  fondé  en  1256,  avait  pour 
général  en  1790  le  Père  Bellisini,  résidant  à  Rome  au  couvent 
de  Saint-Augustin  ;  l'ordre  comptait  trois  maisons  à  Paris  : 

i°  Les  Grands- Augustins  ;  ce  couvent,  dédié  à  sainte  Anne 
et  à  Notre-Dame-de-la-Rive,  bordait  le  quai  qui,  après  avoir 
longtemps  porté  le  nom  de  quai  de  la  Vallée,  s'appelle 
aujourd'hui  encore  quai  des  Grands-Augustins.  Ce  nom  est  le 
seul  souvenir  qui  reste  du  passé,  car  église,  couvent,  jardin, 
dépendances,  tout  a  disparu  pour  faire  place  à  des  maisons 
de  rapport.  Le  couvent  datait  de  1293.  Le  parlement,  la  cour 
des  comptes  ont  souvent  siégé  dans  l'église  des  Grands-Augus- 
tins, et  le  clergé  de  France  y  tenait  régulièrement  ses  assem- 
blées. Dans  le  monastère,  se  trouvait  aussi  la  salle  des  séances 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit  avec  les  portraits,  bustes,  écussons, 
noms  et  dignités  de  tous  les  cardinaux,  prélats,  commandeurs 
et  chevaliers  reçus  dans  cet  ordre  depuis  son  établissement. 

Arch.  Nation.  S.  3.632,  N°  1.324. 
9  mars  1790.  Déclaration  des  revenus,  charges  et  mobilier  du  couvent 
et  collège  des  Augustins,  fournie  par  M.  François  Jaussion,  sous-prieur, 
fondé  de  procuration  de  M.  Michel  Grise,  prieur,  avec  un  inventaire  des 
effets  de  la  sacristie  et  un  état  de  la  bibliothèque,  dressé  par  M.  Charles 


1.  Lebeuf  :  Histoire  de  la  ville  et  de  tout  le  diocèse  de  Paris,  nouvelle  édition  par 
Cocheris.  Paris,  A.  Durand,  1867,  3  vol.  in-8°,  plus  un  demi-volume  resté  inachevé. 
—  F.  Bournon,  Rectifications  et  additions  à  l'histoire  de  la  ville  et  de  tout  le  diocèse 
de  Paris  ;  Pari.;,  H.  Champion,  in-8°,  1890. 
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Hervier,  bibliothécaire.  Les  revenus  dudit  couvent  s'élèvent  à  65.275 
livres  4  sols  8  deniers,  savoir  :  i°  61.7851  i6s.  pour  les  loyers  des  maisons 
appartenant  au  couvent  ;  2"  3.4601.  i8s.  8'1.  de  rentes  perpétuelles  et  de 
fondations  ;  30  24'.  provenant  du  loyer  de  plusieurs  arpents  de  terre.  Les 
charges  s'élèvent  à  9.674  livres  8  sols,  savoir  :  i°  1193'.  pour  rentes  perpé- 
tuelles ;  20  4.5331.  pour  rentes  viagères  dues  à  différentes  personnes  ; 
3"  5. 141  '.  8S.  pour  décimes  et  impositions  ecclésiastiques.  En  1791,  ce 
couvent  se  composait  de  18  religieux  et  de  4  frères  laïques.  François 
Jaussion  était  prieur  et  Jean-Antoine  Rauzet,  économe  (')• 

2°  Augustins  réformés,  dits  les  Petits-Pères.  L'église  du  cou- 
vent, qui  datait  de  1628,  était  sous  le  vocable  de  Notre-Dame- 
des-Victoires  ;  c'est  aujourd'hui  la  paroisse  du  même  nom  ; 
sur  le  terrain  du  couvent  s'élève  la  mairie  du  deuxième  arron- 
dissement. 

Arch.  Nation.  S.  3.645,  N°  954. 
26  février  1790.  Déclaration  des  biens  et  charges  des  religieux  Au- 
gustins réformés  de  la  congrégation  de  France,  établis  près  la  place 
des  Victoires  au  nombre  de  cinquante,  faite  par  M.  François  Delatour, 
prieur  avec  un  état  résumé  des  produits  et  charges.  Le  revenu  total  se 
monte  à  51. 116  livres  16  sols,  savoir:  i°  17.000'.  pour  un  terrain  occupé 
par  les  messageries  et  un  jardin;  2°  3.2271.  ios.  pour  les  fermes  de  Jon- 
cham;  30  10.3331,  pour  rentes  sur  le  roi  et  des  particuliers;  40  18001. 
pour  le  loyer  de  deux  salles  et  3  tribunes  dans  l'intérieur  du  couvent;  50 
421.  pour  aumônes  du  roi;  6°  10.000.  pour  le  loyer  des  chaises  ;  70  11 10. 
pour  la  liberté  du  passage  ;  8°  8.000.  pour  le  casuel  de  la  sacristie.  Les 
charges  s'élèvent  à  29.180  livres,  savoir  :  i°  2.721  pour  rente  perpétuel- 
les; 2"  26.459'.  If-  9d-  pour  pensions  de  deux  religieux,  gages  des  suisses 
et  domestiques.  Les  religieux  ont  droit  à  22.833  livres  5  sols  8  deniers  de 
recouvrements  pour  dettes  actives  échues;  mais  ils  doivent  104.030'.  15*. 
91;  Ce  monastère  se  composait  de  50  religieux  et  de  10  personnes  atta- 
chées à  la  maison;  Le  Révérend  Père  Jacques-François.  Le  Bois  Duclos 
était  provincial:  Le  R.  P.  Pierre  Delatour,  prieur  ;  Le  R.  P.  Jacques-Pierre 
Gaudolphe,  sous-prieur;  Le  R.  P.  Pierre-Guillaud  Garillaud,  procureur 
général;  Le  R.  P.  Antoine-François  Bez,  procureur  de  Paris  (2). 

1.  Lebeuf-Cochkris  ,  t.  III,  p.  35,  et  p.  283  sqq.  BOURNON,  p.  292.  Le  Tableau 
général  des  produits  et  charges  des  biens  des  religieux  établis  à  Paris,  dressé  par  la 
municipalité  dans  son  département  du  domaine  pour  la  déclaration  des  biens  du  clergé 
(Paris,  Lottin,  1790,  in  folio  piano, Biblioth.  nation.  L  7k6746)  indique  pour  le  couvent 
des  Grands-Augustins  36  profès  et  6  frères  convers.  D'après  ce  tableau,  les  charges  du 
couvent  se  seraient  élevées  à  40,474  livres. —  Jaillot,  t.  V '.  quartier Saint- André,  p. 23. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  I.  p.  130  et  258. —  BouRNON.p  34.  D'après  le  Tableau  gé- 
néral, cité  dans  la  note  précédente,  il  y  avait  38  profès  et  9  frères  aux  Augustins  réfor- 
més de  Notre-Dame  des  Victoires  et  les  charges  s'élevaient  à  61,680  livres.  —  Jaillot, 
t.  II,  Quartier  Montmartre,  p.46. 
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3°  Augustins  décliaussés  ou  Petits-Augustins  de  la  reine  Mar- 
guerite. Ce  couvent  avait  été  fondé  en  1609  par  la  reine  Mar- 
guerite, première  femme  de  Henri  IV.  Son  église  était  sous  le 
vocable  de  Saint-Nicolas  de  Tolentino.  Après  la  sécularisation, 
lecouvent  desPetits-Augustins  devint  un  musée  des  monuments 
français  sous  la  direction  dAlexandre  Lenoir,  et  on  y  trans- 
porta quantité  de  sculptures  et  de  tableaux  pris  dans  les  églises 
et  les  couvents.  Il  changea  de  destination  sous  la  Restauration 
et  devint  l'école  des  Beaux-Arts  actuelle. 

Arch.  Nation.  S.  3.641,  N°  82. 
9  février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  du  monastère 
des  Augustins  dits  de  la  Reine  Marguerite,fournie  par  M.  François  Roblain, 
prieur,  avec  inventaire  du  mobilier  et  un  état  résumé  des  produits  et  char- 
ges. Les  revenus  consistent  :  i°  En  maisons  rue  des  Saints-Pères  louées 
38.7251.  ir;  en  arpents  de  terre  labourable,  en  une  maison  à  Vaugirard 
et  une  à  Saint-Fargeau  qu'ils  font  valoir  par  eux-mêmes  ;  30  en  rentes 
foncières  sur  le  roi  et  sur  particuliers  montant  à  4.4201.  8S.  9e1.  Le  revenu 
total  de  43. 145  livres  19  sols  9  deniers.  Les  charges  réelles  s'élèvent  à  la 
somme  de  7.9961.  i8\  Les  charges  éventuelles  s'élèvent  à  16.5731.  8S.  8d. 
Le  total  des  charges  est  de  24.5701.  6X.  2d.  Ce  monastère  ce  composait  de 
22  religieux;  M.  Roblain  était  prieur;  M.  Gangaud,  sous-prieur  ;  M.  Fran- 
çois Gaume,  procureur  ('). 

II.  L'Ordre  des  Barnabites,  fondé  en  1553,  avait  pour 
général,  en  1790,  dom  Beruzzini  qui  résidait  à  Rome  ;  l'ordre 
ne  comptait  qu'une  maison  à  Paris. 

40  —  Monastère  de  Saint-Eloi.  Les  Barnabites  occupaient 
depuis  163 1 ,  dans  la  Cité,  près  du  palais  de  justice,  sur  l'em- 
placement de  la  caserne  de  la  garde  républicaine,  l'antique 
monastère  de  Saint-Martial,  dit  depuis  prieuré  de  Saint-Eloi. 
Lorsqu'en  1862,  l'ancienne  église  du  prieuré  fut  démolie,  sa 
façade  fut  transportée  à  l'église  des  Blancs-Manteaux,  où  elle 
se  trouve  encore. 

Arch.  Nation.  S.  3.647,  N°  48. 
26  janvier  1790.  Déclaration  des  biens  du  couvent  des  Barnabites,  établi 
au  prieuré  de  Saint-Eloy  à  Paris,  fournie  par  dom  Eusèbe  de  Lagarde, 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  25  et  p.  157.  BOURNON,  p.  250.  D'après  le  Tableau 
général,  les  charges  se  seraient  élevées  à  39,212  livres,  19  sous.  Sur  l'histoire  de  la 
sécularisation  du  couvent,  voyez  une  intéressante  étude  de  M.  Ed.  Frémy  :  Le  monas- 
tère des  Petits-Aiigustins,  à  Paris,  in-8°  de  63  pages.  Paris,  Poussiclgue.  —  Jaillot, 
t.  V,  Quartier  Saint-Germain,  p.  5. 
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supérieur,  avec  état  du  mobilier,  des  vases  sacrés  et  des  reliques,  et  tableau 
résumé  des  produits  et  charges.  Les  revenus  s'élèvent  à  13.037'.  I2S.  6d. 
savoir  :  i°  8.2731.  9'.  9d.  de  rentes  sur  le  roi  ;  2°  4.  2501.  rapport  de  4  maisons; 
3°  35  51-  de  rentes  sur  particuliers  ;  40  158'.  1 2S  9'1,  intérêt  de  l'argenterie 
envoyée  à  la  monnaie.  Les  charges  s'élèvent  à  1. 103  livres  7  sols  6  deniers, 
savoir  :  i°  500'.  pour  les  décimes  ;  20  300'.  au  curé  de  Passy  ;  40  711.  I4S. 
aux  dames  de  la  Madeleine,  rue  des  Fontaines  ;  50  151.  à  la  fabrique  d'Au- 
teuil  ;  6°  301.  19'.  de  cens  et  rentes  à  l'archevêque  ;  70  301.  pour  la  lumière 
du  petit  Châtelet  ;  8°  95I.  14*  6d.  à  M.  le  grand  pénitencier  pour  les  prison- 
niers. Ce  monastère  se  composait  de  10  religieux  prêtres  et  de  5  convers. 
Paul-Jacques  de  la  Garde  était  supérieur,  Pierre-Antoine  Martin,  visiteur 
général  et  Edme-Alexis  Protat,  vicaire  et  procureur  ('). 

III.  L'Ordre  des  Bénédictins  Anglais,  fondé  en  1642, 
avait  pour  général  en  1790  dom  Walker  qui  résidait  à  Paris  ; 
l'ordre  ne  comptait  qu'une  maison  à  Paris. 

5°  Couvent  des  Bénédictins  Anglais  ;  fondé  en  1650,  ce  cou- 
vent était  situé  dans  la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Jacques. 
Dans  sa  chapelle  reposaient  les  corps  de  Jacques  II,  roi  d'An- 
gleterre et  de  la  princesse  Louise,  sa  fille.  Les  bâtiments  du 
couvent  vendus  par  l'État,  le  30  Août  1799,  ont  été  restitués 
aux  Bénédictins  anglais  par  arrêté  des  consuls  le  22  Juin  1803. 
Il  ne  reste  plus  dans  le  quartier  Saint-Jacques  aucune  trace  de 
la  fondation  des  Bénédictins  anglais. 

Arch.  Nation.  S.  3.656,  N°  1.307. 

27  février  1790.  Déclaration  des  biens,  droits,  revenus  et  charges  de  la 
maison  de  Saint-Edmond,établie  à  Paris,  Grande-Rue  du  Faubourg  et  pa- 
roisse de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  ordre  de  Saint-Benoît,  congrégation 
d'Angleterre,fournie  par  M.  Parker  prieur,avec  un  état  de  la  bibliothèque  et 
un  résumé  des  produits  et  charges.  Les  revenus  s'élèvent  à  26.637  livres 
9  sols  8 deniers,  savoir:  1°  2.2001.  provenant  de  la  location  d'une  maison  et 
de  2  parties  de  rente  sur  l' Hôtel-de-ville  ;  2°  7.4441.  pour  le  fermage  des  ter- 
res ;  30  8.191'.  95.  8d.  pour  la  mense  du  prieuré  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul 
de  l'Acel-en-Brie  ;  40  8.8021.  8S.  pour  les  intérêts  de  170.939  livres  de  capital 
que  les  religieux  ont  employé  en  acquisitions.  Les  charges  se  montent  à 
9.264  livres  4  sols,  savoir  :  i°  7551.  6S.  9d.  pour  rentes  foncières,  payement 
des  décimes,  réparations,  taxe  annuelle  pour  les  pauvres  ;  2  3481.  pour 
les  charges  du  prieuré  de  Choisy  ;  30  1,750'.  7S.  3d.  pour  les  charges  du 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  375  et  p.  413.  —  Bournon,  p.  324.  Jaili.ot,  t.  I. 

Quartier  de  la  Cité,  p.  18. 
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prieuré  de  l'Acel  ;  40  6.41 11.  pour  rentes  viagères,  contributions  et  autres 
frais.  Ce  monastère  se  composait  de  15  religieux  ('). 

IV.  L'Ordre  des  Bernardins  fondé  en  1115,  avait  pour 
général  dom  François  Trouvé,  abbé  général  de  Cîteaux,  rési- 
dant à  Cîteaux  près  Dijon  ;  l'ordre  ne  comptait  qu'une  mai- 
son à  Paris. 

6°  Collège  des  Bernardins  ;  ce  collège,  qui  servait  pour  tout 
l'ordre  de  Cîteaux,  était  situé  dans  la  rue  qui  aujourd'hui 
encore  porte  le  nom  de  rue  des  Bernardins  (Ve  arrondissement). 
Il  avait  été  fondé  en  1244  par  un  abbé  de  Clairvaux,  plusieurs 
années  après  la  construction  au  même  endroit  d'une  chapelle 
dédiée  à  saint  Bernard.  Après  avoir  servi  de  caserne,  les 
bâtiments  de  l'ancien  collège  ont  disparu  pour  faire  place  aux 
grandes  voies  du  quartier  des  Écoles. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.658,  N°  1.  173. 
28  Février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  du  collège 
de  Saint-Bernard,  ordre  de  Cîteaux,  établi  rue  des  Bernardins,  fournie  par 
M.  Jacques-François  Frennelet,  docteur  régent  de  la  faculté  de  théologie, 
supérieur  et  proviseur  du  collège.  Les  revenus  s'élèvent  à  25.301  livres 
17  sols, 4  deniers, savoir  :  1"  10.740'  i7s  411  pour  cens  et  rentes  dudit  collège; 
20  13.3611  pour  le  loyer  de  plusieurs  maisons  ;  30  12001  pour  lots  et  ventes 
de  maisons  et  autres  biens.  Les  charges  se  montent  à  14. 151  livres  19  sols 
6  deniers,  savoir  :  i°  16601  pour  les  décimes  ;  20  271  ns  6d  pour  la  capi- 
tation  des  domestiques  ;  30  3.0001  pour  le  vestiaire  et  autres  dépenses  de 
la  maison.  Le  collège  de  Saint- Bernard  se  composait  de  6  religieux. 
Jacques- François  Frennelet  était  supérieur  et  proviseur.  Jean-François 
Morel,  sous-prieur.  Louis  Gilbert  Nicolet,  procureur  (:). 

V.  L'ORDRE  DES  BÉNÉDICTINS  DE  LA.  CONGRÉGATION  DE 
Saint-Maur,  fondé  en  1621,  avait  pour  général  en  1790  dom 
Chevreux,  qui  résidait  à  Paris,  à  Saint-Germain-des-Prés: 
l'ordre  comptait  deux  maisons  à  Paris. 

70  Les  Blancs-Manteaux.  Ce  nom  de  Blancs-Manteaux  vient 
du  costume  des  religieux  qui,  sous  le  nom  de  serfs  de  la  Vierge, 

1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  78  et  182.  —  Bournon,  p.  128.  D'après  le  Tableau 
Général,  il  y  avait  17  pères  et  2  frères  :  les  rèvenus  étaient  de  28,631  1.  17  sous  10 
deniers  et  les  charges  de  26,406  1.  12  sous.  Jaii.lot,  t.  IV,  Quatier  Saint-Benoit, 
p.  146. 

2.  Lebeue-Cocheris,  t.  III,  p.  586et622.  —  Bournon,  p.  390.  D'après  le  Tableau 
général,  les  charges  étaient  de  19.751  1.  19  s.  6  d.  —  Jaillot,  t.  IV,  Quartier  de  la 
place  Maubert,  p.  10. 
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fondèrent  ce  sanctuaire  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Lorsque 
la  Révolution  éclata,  elle  surprit  les  Bénédictins  au  milieu  de 
leurs  grands  travaux    d'érudition,  d.  Brial,  dom  Clément, 
dom  Labbat  continuaient  les  œuvres  de  leurs  savants  prédé- 
cesseurs et  ce  ne  fut  pas  sans  protester  énergiquement  que  les 
12  religieux  du  couvent  des  Blancs-Manteaux  obéirent  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  L'un  des  religieux,  dom 
Déforis,  ne  signait  aucun  acte  sans  ajouter  de  sa  main  :  «  avec 
protestation  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  et  qui  serait  fait  au 
préjudice  des  lois,  de  la 'religion,  de  l'intérêt  de  l'état  et  de 
tous  les  droits  de  ce  monastère  et  sous  toutes  les  réserves  de 
droit.  »  De  son  côté,  d.  Brial  dicta  aux  commissaires  du 
gouvernement  la  protestation  suivante  :  «  Dom  Michel-Jean- 
Joseph  Brial  déclare  qu'ayant  contracté  des  engagements  dans 
la  congrégation  de  Saint-Maur,  sous  l'autorisation  des  deux 
puissances,  il  ne  croit  pas  que  l'Assemblée  nationale  ait  le 
pouvoir  de  rompre  ses  engagements  sans  le  concours  de  l'au- 
torité ecclésiastique  ;  qu'il  ne  croit  pas  non  plus  qu'elle  ait  le 
droit  de  supprimer  son  monastère  sans  une  procédure  cano- 
nique ;  qu'en  conséquence  il  a  cru  devoir  profiter  de  cette 
occasion  pour  manifester  ses  sentiments  et  protester  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépris  des  lois  de  l'Église  et 
de  l'État,  dans  la  suppression  projetée  de  son  monastère.  De 
laquelle  protestation  et  déclaration,  il  nous  a  expressément 
requis  acte  que  nous  n'avons  pu  lui  refuser  et  a  signé  :  Fr. 
Michel-Jean-Joseph  Brial.  »  Les  bâtiments  claustraux  des 
Blancs-Manteaux  furent  vendus  ainsi  que  l'église  le  3  octobre 
1796  et  le  27  mai  1797  et  furent  affectés  au  service  du  Mont- 
de-Piété.  L'église,  rachetée  par  la  ville  le  2  novembre  1807, 
fut  rendue  au  culte  catholique  ;  c'est  maintenant  une  église 
paroissiale  sur  le  IVe  arrondissement;  nous  avons  vu  que  sa 
façade  actuelle  est  l'ancienne  façade  de  l'église  du  prieuré 
de  Saint-Eloi  dans  la  Cité. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.  675,  N°  567. 
23  Février  1790.  Déclaration  du  revenu  et  des  charges  du  monastère 
de  Notre-Dame  des  Blancs- Manteaux,  fournie  par  Dom  Charles-Michel 
Haudiquer,  prieur  avec  résumé  des  produits  et  charges  et  états  des  reli- 
gieux. Les  revenus  s'élèvent  à  31.019  livres  2  sols  9  deniers,  savoir  : 


Pierre  tombale  de  l'historien  Noël  Alexandre 
dans  l'église  des  Jacobins  de  la  rue  St-Jacques. 
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i°  14.100  revenus  de  16  maisons  à  Paris  ;  2°  1.8111  de  rentes  perpé- 
tuelles ;  30  2321  de  rentes  sur  les  tailles  ;  40  172'  is  de  rentes  sur  le  clergé  ; 
50  22'  ios  de  rentes  sur  particuliers  ;  6°  15.436'  ns  9/'  sur  les  biens  hors 
Paris.  Les  charges  s'élèvent  à  12.41 71  6S,  savoir  :  i°  5.088'  ns  de  rentes 
perpétuelles  ;  20  351  ç.s  de  redevances  ;  30  2.1 14'  ts  pour  les  décimes  ;  4° 
25'  i4s  pour  la  capitation  des  domestiques  ;  50  5.036'  155  pour  les  répara- 
tions. Ce  monastère  comptait  12  religieux  profès,  tous  prêtres.  Il  n'y  avait 
point  d'affiliés  ni  de  frères  convers  (').  Dom  Charles-Michel  Haudiquer, 
prieur,  Dom  Étienne-Valentin  Savoye,  sous-prieur.  (') 

8°  Saint-Germain-des-Prés.  Voici  les  conclusions  du  beau 
mémoire  que  M.  Guérard  a  consacré  à  l'origine  de  la  célèbre 
abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  :  «  L'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  fut  fondée  peu  de  temps  après  l'expédition 
en  Espagne  de  542,  peut-être  de  543  ;  les  religieux  y  furent 
établis  du  vivant  de  Childebert  ;  les  bâtiments  du  monastère 
furent  alors  construits,  sinon  entièrement  achevés  ;  la  dédicace 
de  l'église  fut  célébrée  par  saint  Germain,  le  jour  même  de 
la  mort  du  roi,  c'est-à-dire  le  25  décembre  558.  »  Lors  de  la 
Révolution,  M.  de  Pancemont  écrivit  à  l'Assemblée  nationale  la 
belle  lettre  suivante  qui  honore  sa  mémoire  et  celle  des  reli- 
gieux de  Saint-Germain,  mais  il  ne  put  retarder  la  sécularisa- 
tion delà  célèbre  abbaye  dont  les  biens  devinrent  la  propriété 
de  la  nation  et  l'église  fut  désignée  comme  église  paroissiale 
par  décision  de  la  municipalité  de  Paris. 

Arch.  Nation.  C.  94 —  N°  100  —  4  octobre  1789. 
Lettre  de  M.  Mayneaud  de  Pancemont,  curé  de  Saint-Sul- 
pice,  à  l'Assemblée  nationale,  demandant  la  conservation  des 
religieux  de  Saint-Germain-des-Prés,  tant  à  cause  de  leur  bi- 
bliothèque et  de  leurs  grandes  entreprises  littéraires,  que  de 
leur  charité  inépuisable  à  l'égard  des  pauvres  de  sa  paroisse. 

Messieurs, 

«  Que  dans  l'assemblée  de  tous  les  talents  et  de  toutes  les 
vertus,  il  me  soit  permis  de  témoigner  ma  reconnaissance  et 
celle  de  tout  mon  peuple,  à  Messieurs  les  religieux  de  l'abbaye 


i.  Lebeui-Cocheris,  t.  I,  p.  332  et  369.  —  Bouknon,  p.  65.  D'après  le  Tableau 
général,  les  charges  s'élevaient  à  24.417  1.  6  s.  — Jaillot,  t.  III,  Quartier  Sainte- 
Avoie,  p.  18. 
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Saint-Germain-des-Prés.  Dire  tout  ce  que  la  religion,  tout  ce 
que  les  sciences  et  les  lettres  doivent  à  cette  respectable  mai- 
son, est  superflu:  la  France  et  ses  illustres  représentants  dont 
ils  ont  facilité  les  travaux  ne  peut  l'ignorer.  Mais  ce  qui  est 
moins  public,  ce  qui  n'est  guère  connu  que  des  malheureux  et 
de  moi;  ce  sont  les  généreuses  aumônes  que  l'abbaye  Saint- 
Germain  distribue  chaque  année;  dans  le  dernier  hiver,  si 
cruel  et  si  rigoureusement  prolongé,  entouré  d'un  peuple 
de  pauvres  qui  semblait  me  rendre  responsable  de  sa  misère, 
j'ai  parlé  aux  cœurs  des  grands  et  je  les  ai  trouvés  infiniment 
sensibles;  mais  nul  n'a  été  aussi  généreux,  aussi  saintement 
prodigue,  que  l'ont  été  Messieurs  de  Saint-Germain. 

«  C'est  une  vérité  qu'ils  voulaient  que  je  tinsse  secrète,  mais 
aujourd'hui  que  leurs  disgrâces  égalent  leurs  bienfaits,  et  que 
la  suspension  des  vœux  les  frappe  d'une  mort  prochaine,  je 
crois  devoir  à  Dieu  et  à  la  nation  d'attester  les  biens  immen- 
ses qu'ils  faisaient,  et  jeter  ainsi  sur  leur  tombeau  entr'ouvert 
les  fleurs  de  la  reconnaissance:  les  malheureux  le  baigneront 
de  leurs  larmes. 

«  Me  pardonnerait-on,  Messieurs,  de  présenter  à  l'auguste 
assemblée  le  vœu  de  mon  cœur  et  celui  des  indigents  de  ma 
paroisse.  Ce  serait  que  dans  l'extinction  dont  est  menacé  l'état 
religieux,  on  voulût  bien  conserver  l'abbaye  Saint-Germain, 
soit  par  estime  pour  ses  religieux  qui  de  tout  temps  se  sont 
voués  à  des  études  importantes,  à  de  grandes  entreprises  litté- 
raires, soit  par  rapport  à  la  précieuse  bibliothèque  dont  ils  sont 
les  fondateurs,  les  gardiens  et  qui  peut  dépérir  dans  des  mains 
moins  habiles;  soit  surtout  à  cause  des  biens  infinis  qu'ils  fai- 
saient dans  ma  paroisse:  ils  en  sont  les  bienfaiteurs  habituels. 

«  J'ose  donc  réclamer  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  religion 
leur  conservation  particulière;  cette  exception  qu'il  serait  aisé 
de  concilier  avec  les  principes  de  la  nouvelle  législation,  qui  ne 
sont  que  l'extirpation  de  tout  vice  et  la  conservation  de  tout 
ce  qui  est  bien,  attesterait  votre  respect  pour  les  lettres  et  votre 
amour  pour  le  peuple  souffrant. 

«  Mon  opinion  que  je  soumets  à  votre  profonde  sagesse  et 
comme  la  motion  du  peuple  et  du  plus  pauvre  peuple;  elle  ne 
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saurait  déplaire  à  ses  représentants,  à  ses  amis,  à  ceux  qui  lui 
consacrent  leurs  nobles  efforts.  Quelque  soit  le  succès,  j'ai  payé 
ma  dette  à  la  reconnaissance,  ainsi  que  je  m'acquitte  envers  la 
vérité  en  médisant  avec  un  profond  respect  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.» 


Voici  les  trois  déclarations  de  biens,  revenus  et  charges  faites 
à  l'Assemblée  nationale  par  l'abbaye  de  Saint-Germain-des- 
Prés.  L'abbaye  étant  le  chef-lieu  de  la  célèbre  congrégation 
de  Saint-Maur,  le  régime  de  la  congrégation  y  résidait  et  a 
fait  la  déclaration  demandée  ;  viennent  ensuite  les  deux 
déclarations  celle  de  la  mense  conventuelle  et  celle  de  la  mense 
abbatiale. 

Arch.  Nation.  —  S.  2.858,  F'9  863,  N°  1068. 
.  26  Février —  4  mars  —  5  octobre  1590.  Déclaration  des  revenus  et 
charges  du  régime  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  présentée  par  M. 
Edme  Gounot,  dépositaire  de  la  Congrégation,  et  tableau  des  religieux. 
Les  revenus  consistent  i°  en  5  prieurés  dont  le  revenu  est  de  18.735 
livres.  —  2°  En  rentes  sur  la  ville,  l'ordre  du  Saint-Esprit,  le  clergé, 
l'abbaye  du  Val-de-Grâce,  etc.,  produisant  ensemble  14.0471  3S.  Les 
charges  consistent  :  i°  en  rentes  perpétuelles  montant  à  2.2501.  —  20  en 
rentes  viagères  montant  à  7.660.  Il  est  dû  au  régime  pour  arrérages  de 
rentes  13.2081,  I3S.  Le  régime  doit  3.2221  pour  arrérages  de  rentes  et 
6.4521  à  divers  fournisseurs.  Ce  régime  est  composé  de  6  religieux.  Dom 
Ambroise- Augustin  Chevreux,  supérieur  général,  Dom  André  Malaret,... 
assistant,  Pierre-Joseph  Labbat,  secrétaire  du  supérieur-général,  Edme 
Gounot,   dépositaire-général,  Joseph-André  Franc,  procureur-géné- 

ral, Pierre-Pascal  Joubert,  procureur-général. 

Déclaration  des  biens  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  et  des 
charges  de  la  mense  conventuelle,  présentée  par  dom  Nicolas  Faverotte, 
prieur  de  l'abbaye. 

Arch.  Nation.  —  S.  2.858,  FI(J  863,  N°  1055. 
25  Février  —  4  mars  1790.  Les  revenus  s'élèvent  à  222. 6921  5S  5d,  savoir: 
i°  48.4241  195  6d  loyers  de  plusieurs  maisons  à  Paris, enclos  de  l'abbaye.  — 
20  1 3.623  livres  6S  iod  loyers  des  maisons  hors  l'enclos.  —  30  87.4451  1 1?  9d 
fermes  et  autres  biens.  —  40 16.  2901  6S  8d  biens  dans  le  diocèse  de  Meaux. 

—  50  19.6001  9"  biens  dans  le  diocèse  de  Sens.  —  6°926l  I3S  4d  biens  dans 
le  diocèse  de  Beauvais.  —  70  31.6451  6S  8d  biens  dans  le  diocèse  de  Rouen. 

—  8°  4.1591  I3S  4d  biens  dans  le  diocèse  de  Chartres.  —  90  6761  biens  dans 
le  diocèse  de  Poitiers.  Les  charges  s'élèvent  à  118.8141  I3S  iod  pour  rentes 
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foncières  et  perpétuelles,  portions  congrues  des  curés  et  vicaires,  rede- 
vances, prestations,  aumônes,  réparations  des  bâtiments,  charges  du 
culte,  etc.  L'abbaye  est  composée  habituellement  de  50  religieux  et  actuel- 
lement de  45,  savoir  :  33  prêtres,  7  diacres  et  5  sous-diacres. 

Déclaration  des  revenus  et  charges  de  la  mense  abbatiale  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  présentée  à  la  municipalité  par  M.  Isidore-Simon 
Brière  de  Mondétour,  receveur  général  des  économats. 

Arch.  Nation.  —  S.  2858,  N°  1.547. 
26  Février  1790.  Les  revenus  de  la  mense  abbatiale  sont  situés  dans  le 
diocèse  de  Paris,  de  Sens,  de  Chartres  et  de  Saintes.  Les  revenus  du  dio- 
cèse de  Paris  consistent:  i°en  censives  montant  à  182.000  livres.  —  z°  En 
droits  sur  filasses  et  draperies  s'élevant  àôoo1.  —  3°  En  droits  de  marchés 
montant  à  38.0001.  —  40  Dans  le  produit  du  bac,  sur  la  Seine,  qui  est  de 
6001.  —  5"  En  biens-fonds  produisant  17.2801. — 6°  En  cens  sur  13  maisons 
s'élevant  à  2.1481.  —  70  En  baux  emphytéotiques  montant  à  2.4701.  — 
8°  En  rentes  et  indemnités  7501.  —  8°  En  rentes  1151.  —  io°  Parc  et 
dépendances  du  château  de  Berny  produisant  8.3241.  —  u°  Dans  les  reve- 
nus de  la  paroisse  de  Fresnes  montant  à  12.9301.  —  120  En  redevances 
9.0091  3S.  —  130  Dans  le  revenu  de  la  seigneurie  de  Parrai  17.1221.  — 
140  Dans  les  revenus  de  la  paroisse  de  Choisy-le-Roy  6.7001.  —  150  Dans 
les  revenus  des  paroisses  de  Valenton  et  Epinay  14.350'.  Les  revenus 
du  diocèse  de  Sens  s'élèvent  à  21.425  livres.  Les  revenus  du  diocèse  de 
Chartres  s'élèvent  à  20.3251.  Les  revenus  du  diocèse  de  Saintes  n'ont  pu 
être  évalués.  Les  charges  s'élèvent  à  la  somme  de  124. 3911  4s2d  ('). 

VI.  L'ORDRE  DES  CAPUCINS,  fondé  en  1525,  avait  pour 
général  en  1790,  le  révérendissime  Père  Erhard  de  Racker- 
bourg-Rackhasbourg  qui  résidait  à  Rome  ;  l'ordre  comptait 
trois  maisons  à  Paris  : 

90  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Ce  couvent  des  Capucins 
qui  datait  de  1576,  a  été  démoli  en  1804  pour  faire  place  aux 
rues  de  Rivoli,  Castiglione  et  du  Mont-Thabor.  Dès  le  9  août 
1790,  le  couvent  dont  une  partie  était  déjà  occupée  par  les 
bureaux  et  dépendances  de  l'Assemblée  nationale,  fut  évacué  et 
mis  entièrement  à  la  disposition  de  l'Assemblée.  Les  religieux 
restés  fidèles  à  leurs  vœux  se  retirèrent  dans  une  maison  de 
leur  ordre  au  Marais. 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  i  et  43.  —  Bournon,  p.  236.  —  D'après  le 
Tableau  général  les  charges  auraient  été  de  169,  214  1.  13  s.  10  d.  —  Jaillot,  t.  V, 
Quartier  Saint-Germain,  p.  19. 
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Arch.  Nation.  S.  3.705,  N°  231. 
16  Février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  du  couvent  des  Capu- 
cins Saint-Honoré,  fournie  par  M.  Adrien-Joseph  Bellegueule,  dit  en 
religion  père  Joseph  d'Amiens,  gardien  du  couvent,  et  résumé  des  pro- 
duits et  charges.  Les  biens  du  dit  couvent  consistent  :  i°  En  une  maison 
louée  4001  ;  20  en  une  autre  maison  louée  3.3001 ,  30  en  une  troisième 
maison  louée  1.500'.  Le  couvent  possède  encore  une  autre  maison,  située 
au  bourg  du  Louvre,  connue  sous  le  nom  d'Hospice  des  Capucins.  Elle 
est  destinée  à  recevoir  les  religieux  voyageurs  de  l'ordre  ;  cette  maison  ne 
produit  aucun  revenu.  Le  revenu  total  est  de  15.560  livres  12  sols,  prove- 
nant des  loyers  des  maisons,  de  rentes  sur  le  roi  et  de  plusieurs  contrats 
sur  la  ville  et  sur  la  compagnie  des  Indes.  Il  est  à  observer  que  les  revenus 
qui  ne  sont  pas  fondés  sur  les  maisons  sont  un  casuel  attaché  à  la  sub- 
sistance de  l'ordre,  lequel  casuel  va  se  trouver  anéanti  en  partie.  Au  mois 
de  janvier  dernier,  il  était  dû  au  couvent  pour  rentes  et  loyers  échus, 
28.608  livres  9  sols.  Le  12  décembre  dernier  le  couvent  devait  23.8871 
I7S  il'1  ;  Ce  monastère  comptait  57  religieux, savoir  :  40 religieux  prêtres, 
4  clercs  et  13  frères  con vers  ;  Nicolas-Thomas  Bataille,  dit  en  religion 
père  Zenon,  provincial  ;  Joseph-Adrien  Bellegueule,  dit  en  religion  père 
Joseph  d'Amiens,  gardien  ;  François  Brucamps,  dit  en  religion  père 
Gauthier,  custode  général  ;  Jean-Baptiste  Bonier,  dit  en  religion  père 
Raphaël,  définiteur  ;  Jean-Baptiste  Barry,  dit  en  religion  père  Maxence, 
vicaire  ;  Jacques  Scribe,  dit  en  religion  père  Jacques  François,  promoteur; 
Jean-Pierre  Joly,  dit  en  religion  père  Antoine-Joseph,  directeur  des  dames 
capucines  (:). 

io°  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin.  Ce  fut  seulement  en 
1783  que  les  Capucins  delà  rue  Saint-Jacques  vinrent  occuper 
1  église  et  le  couvent  de  la  Chaussée  d'Antin  nouvellement 
construits.  Le  couvent  est  actuellement  le  lycée  Condorcet  et 
l'église  est  devenue  en  1851  église  paroissiale. 

Arck.  Nation.  S.  3.706,  N°  1.164. 

27  Février  1790.  Déclaration  des  revenus  du  couvent  de  la  Chaussée 
d'Antin, fournie  par  M.  Nicolas-Martin  Desprez,  dit  en  religion  Emmanuel, 
père  gardien,  avec  un  état  résumé  des  produits  et  charges.  Les  revenus 
s'élèvent  à  5.800  livres,  savoir  :  i°  4.800',  indemnité  pour  un  terrain  fau- 
bourg de  Saint-Jacques  ;  20  1.000'  location  de  2  maisons.  Le  couvent  n'est 
chargé  ni  de  rentes,  ni  de  fondations.  Ce  couvent  se  compose  de  12  reli- 
gieux prêtres  :  Nicolas-Martin  Desprez,  dit  en  religion  père  Emmanuel, 
gardien  ;  Jacques  Feutré,  dit  en  religion  père  Athanase,  ancien  gardien  ; 
Joseph-Emilien  Seigneur,  dit  en  religion  père  Sylvain,  vicaire  ;  Etienne 


1.  Lebeuf-Cochekis,  t.  I,  p.  144  et  301.  —  Bournon,  p.  49.  —  Jaillot,  t.  I, 
Quartier  du  Palais  royal,  p.  47. 
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Opoix,  dit  en  religion  père  Modeste,  économe  ;  Pierre-Charles  Boillot,  dit 
en  religion  père  Gabriel,  ancien  gardien  ('). 

1 1°  Capucins  du  Marais.  Le  couvent  des  Capucins  du  Ma- 
rais fondé,  au  XVIe  siècle,  était  sur  la  paroisse  Saint-Jean  en 
Grève.  L'église  dédiée  sous  le  titre  de  l'Immaculée  Conception, 
devint  en  1791,  église  paroissiale  sous  la  dénomination  de 
Saint-François  d'Assise  et  on  y  transporta  les  fonts  baptis- 
maux, l'aigle,  les  stalles  et  les  ornements  de  l'ancienne  paroisse 
de  Saint-Jean.  En  1798,  elle  fut  vendue  après  avoir  été  fermée 
cinq  ans  auparavant,  mais  elle  fut  rachetée  par  la  ville  de  Paris 
en  181 1.  Dès  1803  elle  avait  été  rendue  au  culte  sous  le  titre 
de  Saint-François  d'Assise.  C'est  actuellement  sous  le  vocable 
des  SSts-Jean  et  François  une  église  paroissiale,  située  rue 
Chariot,  et  elle  dessert  une  partie  du  3e  arrondissement  sur 
lequel  elle  se  trouve. 

Arch  Nation.  S.  3.706,  N°  1166. 
27  Février  1790.  Déclaration  du  revenu  et  des  charges  du  couvent  des 
Capucins  du  Marais,  fournie  par  M.  Charles-Joseph  Lalain,  dit  en  reli- 
gion Frère  Joseph-Marie  de  Bethune,  gardien  des  Capucins,  avec  état 
résumé  des  revenus  et  charges.  Le  revenu  total  est  6.684  livres  10  sols, 
savoir  ;  i°  982'  pour  le  loyer  de  quelques  échoppes  et  chambres  dans  l'in- 
térieur du  couvent  ;  2°  971  ios  pour  deux  parties  de  rentes  ;  30  4.8001  pour 
le  loyer  des  chaises  de  l'église  ;  40  8051  qui  étaient  payées  par  l'hôtel  de 
Bretonvillers  et  qui  n'ont  point  été  perçues  depuis  l'année  1788.  Sur  ce 
revenu,  il  faut  faire  acquitter  30  messes  chaque  année.  Les  dettes  actives 
dudit  couvent  se  montent  à  675  livres.  Les  dettes  passives  se  montent  à 
15.1381  4S  9d;  elles  consistent  :  l°  en  6.6191  dues  à  M.  le  Grand  Prieur  de 
Malte  ;  20  en  3.0001  dues  à  la  loueuse  de  chaises  ;  30  le  reste  est  dû  à 
plusieurs  fournisseurs.  Le  19  mars  1790,  M.  Charles-Joseph  Lalain  a 
déclaré  que  dans  l'article  des  dettes  passives  dudit  couvent  il  a  été  oublié 
qu'il  est  dû  au  courreur  la  somme  de  150  livres.  Ce  couvent  se  composait 
de  24  religieux,  savoir  :  14  prêtres,  4  sous-diacres  et  6  frères  convers. 
Charles-Joseph  Lalain,  dit  en  religion  père  Joseph-Marie,  gardien. 
Stanislas-Joseph  Wagniard,  dit  en  religion  père  Adrien,  vicaire.  Joseph- 
Romain  Joly,  dit  en  religion  père  Romain,  bibliothécaire.  François- 
Pierre  Joinville,  dit  en  religion  père  Agathodore,  maître  des  novices  (2). 

VII.  L'ORDRE  DES  Carmes,  fondé  en  1252,  avait  pour 
général  en  1790,  le  Révérendissime  Père  André  Andras,  qui 

1.  Lebeuf-Cochekis,  t.  I,  p.  285. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  1,  p.  333  et  p.  382.  —  Bournon,  p.  67.  —  Jaillot, 
t.  III,  Quartier  du  Temple,  p.  20. 
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résidait  à  Rome,  au  couvent  de  Transpontine.  L'ordre  avait 
deux  maisons  à  Paris. 

12°  Le  couvent  des  Carmes  de  la  réforme  de  Rennes  on  Carmes 
des  Billettes.  Ces  Carmes-  succédèrent  en  163 1  aux  Frères  de 
la  Charité  de  Notre-Dame  des  Billettes.  Ils  furent  dans  leur 
opposition  au  décret  de  sécularisation  de  l'Assemblée  natio- 
nale aussi  fermes  que  les  Bénédictins  des  Blancs-Manteaux  ; 
ils  mirent  même  moins  de  forme  que  ces  derniers  dans  leurs 
procédés.  Leur  résistance  fut  telle  que  les  commissaires  se 
virent  dans  la  nécessité  de  faire  briser  la  serrure  de  la  sacristie. 
Cet  acte  d'autorité  mit  le  comble  à  l'indignation  des  religieux 
qui  se  réunirent  capitulairement  le  lendemain  Ier  août  1791 
pour  protester  solennellement,  déclarant  «  qu'ils  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  en  conscience  prendre  part  aux  procès-verbaux  de 
MM.  les  officiers  municipaux,  se  réservant  de  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  et  devant  qui  il  appartiendra,  contre  l'enlève- 
ment illégal,  fait  avec  effraction,  de  leurs  vases  sacrés  et  autres 
pièces  d'argenterie,  propres  à  la  célébration  du  culte  divin  et 
contre  les  irrévérences,  profanations  et  sacrilèges  commis  dans 
leur  église.  » 

Le  couvent  et  l'église  n'en  furent  pas  moins  vendus  en  1793 
et  1795,  mais  en  1808,  la  ville  racheta  l'église  des  Billettes 
qui  fut  affectée  au  culte  luthérien.  On  remarquait  dans  l'église 
des  Carmes  un  reliquaire  renfermant  le  couteau  déicide  du  Juif 
de  la  rue  des  Jardins. 

Arch.  Nation.  S.  3.707,  N°  342. 

20  Février  1790.  Déclaration  des  revenus  du  couvent  des  religieux  Car- 
mes, établis  rue  des  Billettes,  fournie  par  M.  Jean-Baptiste-Pierre  Mar- 
quis, dit  en  religion  Frère  Cyrille,  prieur  de  la  maison,  avec  un  état  résumé 
des  produits  et  charges.  Les  revenus  s'élèvent  à  26.475  livres  15  sols 
10  deniers,  savoir  :  i°  15.6221  i5s,  loyers  des  maisons  et  hôtels  à  Paris  ; 
20  3.6741,  maisons  et  terres  affermées  hors  Paris  ;  30  5.1 121  ios,  rentes  sur 
les  aides  et  gabelles,  domaine,  clergé  et  tailles  ;  40  5071  rentes  foncières 
sur  les  terres  et  maisons  de  Paris  et  hors  Paris  ;  50  1.5601,  fief,  lots  et  ven- 
tes, cens  et  rentes.  Les  charges  s'élèvent  à  11.383  livres  12  sols  3  deniers, 
savoir  :  i°  5.285'  pour  rentes  constituées  ;  20  3.4091  pour  rentes  viagères  ; 
30  2.6891  i2s3d  pour  rentes  foncières,  dîmes,  décimes,  capitation.  Cette 
maison  a  pour  17.799'  9S  7d  de  recouvrements  actifs  ;  mais  elle  doit  12.446' 
ios  6d.  Ce  couvent  se  composait  de  22  religieux,  savoir  :  1 3  religieux  prêtres, 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


3  clercs  et  6  frères  :  Joseph  Mainguy,  dit  en  religion  père  Joachim,  ex- 
provincial ;  Jean-Raptiste-Pierre  Marquis,  dit  en  religion  père  Cyrille, 
prieur  ;  Charles-Pierre  Nicolle,  dit  en  religion  père  André,  sous-prieur  ; 
Jean-Jacques  Châteaux,  dit  en  religion  père  Sébastien,  assistant  du  pro- 
vincial ('). 

130  Carmes  de  la  place  Maubert.  Les  Carmes  occupaient 
depuis  1 3 1 8  leur  couvent  de  la  place  Maubert.  Leur  église  n'a 
été  démolie  qu'en  181 1  et  sur  l'emplacement  du  couvent,  on  a 
construit  le  marché  actuel  de  la  place  Maubert  qui  fut  inauguré 
en  1819. 

Arch.  Nation.  S.  3.734,  N°  1067. 
27  Février  1790.  Déclaration  des  revenus, rentes  et  fondations  du  couvent 
et  collège  royal  des  Grands-Carmes  de  la  place  Maubert,  fournie  par 
M.  Jacques  Imbert,  prieur  du  couvent,  et  M.  Jacques-Bruno-Joseph 
Housey,  procureur,  avec  catalogue  de  la  bibliothèque  et  état  résumé  des 
produits  et  charges.  Les  revenus  s'élèvent  à  34.661  livres  9  sols  10  deniers, 
savoir  :  i°  19.860',  loyers  de  plusieurs  maisons  ;  2°  2. 113'  i6s  2d,  produit 
des  fermes  de  Chelles  et  de  Puteaux  ;  30  9. 1951  6S  2d,  rentes  sur  le  roi  ; 
4°  i.0121  7S  6d,  fondations  ;  50  2.4801,  loyer  des  chaises  de  l'église  et  privi- 
lèges de  bougies.  Les  charges  s'élèvent  à  10.5661  175  4d,  savoir  :  i°  60'  5S  id 
pour  rentes  foncières  ;  20  2.4741  pour  rentes  viagères  ;  30  8.0321  I2S  3d  pour 
décimes,  honoraires  et  réparations.  Il  est  dû  à  la  maison,  en  rentes  sur 
le  roi,  loyers  échus  et  autres,  la  somme  de  19.237'  ios  3d  ;  mais-  elle  doit 
à  divers  fournisseurs  la  somme  2.823'  7S  (2)- 

VIII.  L'ORDRE  DES  CARMES  RÉFORMÉS,  DITS  DÉCHAUS- 
SÉS ET  PAR  CORRUPTION  DECHAUX,  fondé  en  1567,  avait 
pour  général  en  1790,  le  R.  Père  Hilarion  de  Tous-les-Saints, 
général  à  Rome,  au  couvent  de  Montferrat.  L'ordre  ne  comptait 
qu'une  maison  à  Paris. 

140  Carmes  Déchaussés  de  la  rue  de  Vaugtrard.  Ces  Carmes 
Déchaussés,  établis  dans  la  rue  de  Vaugirard  depuis  16 15, 
bâtirent  peu  après  leur  installation,  l'église  du  Couvent.  Ce  fut 
dans  ce  couvent  qu'eurent  lieu,  le  2  septembre  1792,  les  affreux 
massacres  qui  coûtèrent  la  vie  à  tant  de  victimes.  Chose  bien 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  332  et  377.  —  Bournon,  p.  66.  D'après  le  Tableau 
général,  il  y  avait  17  Pères  et  6  Frères  lais  et  les  charges  s'élevaient  à  23.883  livres,  12 
sous  3  deniers.  —  Jaillot,  t.  III,  Quartier  Sainte-Avoie,  p.  13. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  602  et  718.  —  Bournon,  p.  218.  D'après  le  Tableau 
général,  les  charges  du  couvent  s'élevaient  à  21.266  livres  17  sous  4  deniers.  — Jaillot, 
t.  IV,  Quartier  Saint-Benoit,  p.  23. 
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singulière  !  plusieurs  Carmes  étaient  encore  dans  le  couvent 
lorsque  se  produisirent  ces  assassinats  et  ils  ne  furent  nulle- 
ment inquiétés  par  les  septembriseurs.  Ils  quittèrent  peu  après 
ce  lieu  devenu  si  néfaste.  Après  avoir  connu  bien  des  vicissi- 
tudes, le  couvent  et  l'église  des  Carmes  sont  devenus  la  pro- 
priété des  archevêques  de  Paris  et  renferment  actuellement  les 
nouvelles  facultés  de  l'Institut  catholique. 

Arch.  Nation.  S.  3.728,  N°  52. 
27  Janvier  1790.  Déclaration  des  biens  meubles  et  immeubles,  revenus 
et  charges  du  monastère  des  Carmes  Déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard, 
fournie  par  M.  Pierre  Gillet  de  Bassonville,  dit  en  religion  Ambroise  de 
Saint-Joseph,  prieur  du  couvent.  Les  revenus  s'élèvent  à  81. 1521  2  sols, 
savoir  :  i°  66.1761  I3S,  loyers  des  hôtels  et  maisons  ;  2°  i.ooo1  sur  un  terrain 
en  litige  ;  30  10.9751  igs,  rentes  sur  le  roi  et  sur  particuliers  ;  40  3.0001  pro- 
duit d'une  ferme  et  de  plusieurs  terres.  Les  charges  réelles  s'élèvent  à 
1 5-555  livres  13  sols,  savoir  :  i°  11.061'  7S  pour  rentes  foncières  ;  20  4.4941 
pour  rentes  viagères.  Les  charges  accidentelles  s'élèvent  à  28.142  livres, 
savoir  :  i°  8.000  livres  pour  le  soulagement  des  maisons  de  province  de 
l'ordre  ;  2°  7.142'  pour  les  décimes  ;  30  i.ooo1  pour  le  Collège  de  pharmacie; 
40  12.0001  pour  les  réparations.  Cette  maison  a  droit  à  36.3631  I7S  de  re- 
couvrements, tant  pour  arrérages  de  rentes  et  loyers  échus  que  pour  four- 
niture d'eau  de  Mélisse.  Les  dettes  passives  se  montent  à  71.817'  11  pour 
différents  ouvrages  et  fournitures  faites.  Ainsi  les  dits  religieux  se  trouve- 
raient devoir  34.4531  45,  mais,  ayant  fait  l'estimation  des  provisions  qu'ils 
ont,  tant  pour  la  fabrication  de  l'eau  de  Mélisse  que  pour  la  consommation 
de  la  maison,  il  se  trouve  qu'ils  ont  réellement  5.5041  ns  de  plus  qu'ils  ne 
doivent.  Ce  monastère  se  composait  de  40  religieux  prêtres,  2  religieux 
étrangers,  2  frères  choristes,  19  frères  convers  et  de  3  frères  oblats.  Jean- 
Louis  Pavie,  provincial  ;  Nicolas  Faizy,  secrétaire  du  provincial  ;  Pierre 
Gillet  de  Bassonville,  prieur  ;  Maurice  La  Bonne,  sous-prieur  ;  Jean- 
Dominique  Warin,  procureur  ;  Arnoult  Courbée,  premier  définiteur  ; 
Eustache  Drou-Froment,  second  définiteur  ;  Nicolas-  Marie  Gosset,  troi- 
sième définiteur  ('). 

IX.  L'ORDRE  DES  CHARTREUX,  fondé  en  1086  avait  pour 
général  en  1790,  dom  Hilarion  Robinet  qui  résidait  à  la  grande 
Chartreuse  près  Grenoble,  l'ordre  n'avait  qu'une  maison  à 
Paris. 

150  La  Chartreuse  de  Paris  ;  lorsque  éclata  la  Révolution 

1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  25  et  161.  —  Bournon,  p.  252.  D'après  le  Tableau 
général,  il  y  avait  46  profès  et  22  frères.  —  Jaillot,  t.  V,  Quartier  du  Luxembourg, 
p.  109. 
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française,  la  Chartreuse  de  Paris  était,  depuis  longs  siècles, 
établie  à  l'extrémité  des  jardins  du  palais  du  Luxembourg.  Le 
couvent  des  Chartreux  fut  démoli  après  la  Révolution  et  on 
réunit  au  jardin  du  Luxembourg,  une  partie  de  ses  jardins  et 
de  son  emplacement.  L'état  s'empara  également  des  bibliothè- 
ques du  monastère  qui  étaient  bien  fournies  et  de  nombreux 
tableaux  qui  avaient  de  la  valeur.  Antérieurement  déjà,  le  roi 
avait  fait  prendre  la  célèbre  collection  sur  la  vie  de  Saint- 
Bruno  par  Le  Sueur;  c'est  maintenant  une  des  gloires  du 
musée  du  Louvre. 

Arch.  Nation.  S.  3.948,  N°  1.194. 
3  Mars  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  Chartreuse 
de  Paris,  fournie  par  dom  Félix-Prosper  de  Nonant,  prieur  du  couvent, 
avec  un  état  résumé  des  produits  et  charges.  Les  revenus  s'élèvent  à 
152.471  livres  5  sols  7  deniers, savoir  :  i°  6.000',  rapport  de  plusieurs  bâti- 
ments, potagers,  bois,  etc.,  ;  20  72.5 1 5',  location  de  plusieurs  maisons; 
3°  3-4S31)  marais  affermés  ;  40  24.3371,  produit  annuel  des  fermes  des 
Moulineaux  ;  50  32.453'  io5,  rapport  de  plusieurs  fermes  en  Normandie  ; 
6°  3.  0201,  bois  affermés  à  divers  ;  70  9.457'  i8s  3d,  rentes  foncières  sur  le 
domaine,  l'ancien  clergé  et  sur  particuliers  ;  8°  1.194'  17*  4d,  pendant  des 
censives.  Les  charges  s'élèvent  à  51.500  livres  16  sols  3  deniers,  savoir  : 
i°  1.151'  85  3d  pour  gros  à  acquitter  envers  des  curés  et  des  vicaires, 
rentes  foncières,  cens,  etc.  ;  20  50.379'  8\  pour  frais  du  culte,  réparations, 
décimes,  taxe  des  pauvres,  honoraires  et  gages.  Ce  monastère  se  compo- 
sait de  23  religieux  prêtres,  4  sous-diacres  et  de  4  frères  convers.  Dom 
Félix-Prosper  de  Nonant,  prieur  ;  dom  Julien-Jacques  L'Empereur, 
vicaire  ;  dom  Amable-Étienne  Boutier,  procureur  ;  dom  Claude  Mos- 
sère,  deuxième  procureur  ;  dom  Rigault  de  Monteymard,  coadjuteur  ; 
dom  Jean-Pierre  Nolau,  maître  des  novices  (')• 

X.  L'ordre  de  Cluny,  fondé  en  910,  avait  pour  supérieur 
et  vicaire  général  en  1790,  dom  Jean-Baptiste  Courtin  qui 
résidait  à  Saint-Martin-des-Champs  à  Paris.  L'ordre  comptait 
trois  maisons  à  Paris. 

160  Collège  de  Cluny.  Ce  collège  fondé  pour  l'ordre  du  même 
nom  en  1269,  était  situé  entre  les  rues  de  la  Harpe,  Thomas 
d'Argenteuil,  de  Cluny  et  de  Saint-Etienne-des-Grés.  Le  per- 
cement du  boulevard  Saint-Michel  en  a  fait  disparaître  les 

I.  LEBEUF-COCHERIS,  t.  I,  p.  410  et  441.  —  BOURNON,  p.  77.  D'apès  le  Ta- 
bleau général,  les  charges  étaient  de  77,730  livres  16  sous  3  deniers.  — Jaillot,  t.  V, 
Quartier  du  Luxembourg,  p.  38. 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.  —   CHAPITRE  CINQUIÈME.      22  1 


derniers  vestiges  et  on  doit  d'autant  plus  le  regretter  que  la 
chapelle  était  fort  remarquable  et,  à  certains  égards,  rappelait 
la  Sainte-Chapelle.  Le  musée  de  Cluny  en  a  conservé  quelques 
débris. 

Arch.  Nation.  S.  6.415. 
18  Mai  1757.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  commu- 
nauté du  collège  de  Cluny,  fournie  par  MM.  les  prieurs,  administrateurs, 
procureurs,  religieux  et  étudiants  de  ladite  communauté.  Les  revenus 
s'élèvent  à  1.957  livres  9  sols,  savoir  :  i°  1.898',  location  de  plusieurs 
maisons  ;  2°  391  9,  rentes  sur  les  tailles  de  la  généralité  de  Paris.  Les 
charges  s'élèvent  à  818  livres  5  sols,  savoir  :  i°  3001  dues  à  M.  l'abbé  de 
Cluny  ;  20  6'  5,  droits  de  censives  ;  30  12'  redevance  annuelle  due  à  la 
procure  générale  de  l'ordre  ;  40  5001  entretien  et  réparations  ('). 

170  Saint-Marti?i-des-Champ s.  11  a  déjà  été  question  des 
religieux  de  Saint-Martin-des-Champs  à  l'occasion  de  la  lettre 
qu'ils  écrivirent  à  l'Assemblée  nationale,  le  27  septembre  1789. 
Les  religieux  étaient  au  nombre  de  19,  suivant  la  déclaration 
faite  le  20  février  1790  par  dom  Etienne  Pages,  prieur  claus- 
tral du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs.  Il  y  avait  en 
outre  dans  le  couvent  quatre  autres  religieux  composant 
le  régime  ou  supérieurs  majeurs  de  l'ordre.  On  sait  que  depuis 
le  10  octobre  1794,  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  a  pris 
possession  de  l'église  et  des  bâtiments  de  l'antique  prieuré  de 
Saint-Martin-des-Champs. 

Arch.  Nation  S.  1.332,  N°  353. 
20  Février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  mense 
conventuelle  du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  fournie  par  dom 
Etienne  Pagès,  prieur  claustral,  avec  un  résumé  des  produits  et  charges. 
Les  revenus  du  prieuré  sont  divisés  en  2  parties  :  la  première  partie 
comprend  les  revenus  de  la  mense  conventuelle,  la  seconde  comprend 
les  biens  du  petit  couvent  ou  biens  d'acquisitions.  Les  revenus  montent 
en  totalité  à  la  somme  de  179.714'  4d,  savoir:  i°  60.663'  4cl  P°ur  les 
revenus  de  la  mense  conventuelle,  consistant  en  loyers  de  maisons  à 
Paris,  en  fermages  de  terres,  cens  et  rentes,  lots  et  ventes,  droits  de  patro- 
nages et  réfusion  de  la  mense  prieurale  ;  20  1 19.05 11  pour  les  revenus  du 
petit  couvent  consistant  en  loyers  de  maisons  à  Paris,  bâties  aux  frais  des 
religieux.  Les  charges  dont  est  grevé  le  prieuré  se  montent  à  89.763 
livres  6  deniers,  savoir  :    i°  33.323'  2S  pour  les  charges  de  la  mense 


1.  Lebeui-'-Cocheris,  t.  II,  p.  72  et  131  et  t.  I,  p.  441.  — 
—  JAILLOT,  Quartier  Saint  André,  p.  144. 


BoUKNON,  p.  112. 


222    l'église  de  paris.  —  chapitre  cinquième. 


conventuelle;  2°  56.4391  i8s  6J  pour  les  charges  du  petit  couvent.  Les 
dettes  actives  dudit  prieuré  montent  à  60.000  livres  et  les  dettes  passives 
à  48.000  livres. 

Déclaration  faite  par  M.  Martin  Mayet,  prêtre,  fondé  de  procuration 
de  l'abbé  Louis-Etienne  de  la  Farre,  pour  la  mense  prieurale  du  prieuré 
de  Saint-Martin-des-Champs,  avec  le  texte  de  la  procuration  et  un  résumé 
des  produits  et  charges. 

Arch.  Nation.  S.  1.332,  N°  773. 

25  Février  1790.  Les  biens  dépendant  de  ladite  abbaye  consistent  : 
1°  En  la  terre  et  seigneurie  d'Aunet  sur  Marne  ;  2°  En  plusieurs  fermes 
situées  à  Bondy,  à  Louvres,  à  Fontenay,  à  Attainville  et  autres  lieux  ;  30 
en  plusieurs  maisons  situées  à  Paris  ;  40  en  plusieurs  parties  de  rentes 
sur  le  clergé,  et  sur  particuliers.  Le  revenu  total  est  de  1 14.651  livres  16 
sols  et  5  deniers.  Les  charges  se  montent  à  32.797  livres  8  sols  2  deniers 
pour  la  taxe  des  pauvres,  rentes,  réparations,  décimes  et  autres  frais.  Le 
prieuré  se  composait  de  19  religieux  prêtres  et  de  4  religieux  composant 
le  régime,  ou  supérieurs  majeurs  de  l'ordre.  Dom  Etienne  Pagès  était 
prieur-claustral  ;  dom  Jean-François  Hilaire,  doyen  ;  dom  Pierre-Fran- 
çois de  Saint-Martin,  ancien  prieur  ;  Dom  Joseph- Antoine- Meffre, 
maître  des  novices  ;  dom  Jean-André  Blanc,  procureur  ;  dom  Charles 
Robier,  secrétaire  (')• 

180  Saint-Denis-de-la-C/iâtre.  Le  prieuré  de  Saint-Denis  de 
la-Châtre  (du  mot  latin  de  Carcere),  dépendant  de  l'ordre  de 
Cluny,  s'élevait  ainsi  que  l'église  Saint-Symphorien  là  où  se 
trouve  maintenant  le  quai  aux  fleurs  dans  la  Cité. 

Arch.  Nation.  S.  1.046,  N°  31. 
20  Janvier  1790.  M.  Antoine  Vinial,  prieur  claustral  des  religieux  de 
l'ordre  de  Cluny  de  Saint- Denis-de-la-Chartre  déclare  «  que  pour  l'intel- 
ligence des  comptes  qu'il  a  à  rendre  des  revenus  et  des  charges  attachés 
à  l'ordre  des  religieux  de  la  maison  Saint-Denis-de-la-Chartre,  il  est  à 
propos  d'observer  que  les  religieux  passèrent,  en  1705,  une  transaction 
avec  les  religieux  du  séminaire  de  Saint-François-de-Sales,  où  il  est 
porté  :  i°  qu'on  laisse  aux  religieux  de  Saint-Denis  le  quart  de  tous  les 
revenus  du  prieuré,  des  charges  réelles  et  foncières  et  subventions  et 
autres  charges  ;  20  que  pour  l'entretien  de  l'église  il  leur  sera  donné  400 
livres.  D'après  cet  exposé,  lesdits  religieux  ont  sur  le  revenu  du  prieuré, 
toutes  déductions  faites,  la  somme  de  7.6301  5"  io1,  provenant  de  plusieurs 
immeubles,  de  rentes  et  de  droits  seigneuriaux.  Les  revenus  particuliers 
desdits  religieux  s'élèvent  à  1.043',  savoir  :  i°  5501  provenant  de  la  location 
d'une  maison;  20  152',  loyers  de  2  chambres  ;  30  100'  pour  la  location 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  295  et  325.  —  Bournon,  p.  148.  —  Jaillot, 
Quartier  Saint- Martin,  p.  57,  t.  II. 
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d'une  cave  ;  40  2051,  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville;  50  361,  fermage  d'un  arpent 
de  vigne.  Sur  ces  revenus  il  y  a  975  livres  de  charges  réelles  et  6451,  de 
charges  accidentelles.  Le  revenu  total  desdits  religieux,  tant  pour  ce  qu'il 
leur  revient  du  prieuré  que  pour  ce  qu'il  leur  appartient  directement, 
■s'élève  à  7.698  livres  5  sols,  10  deniers,  toutes  charges  réelles  déduites  ('). 

XI.  L'ordre  des  Frères-Dominicains  dits  Jacobins, 
fondé  en  1213,  avait  pour  général  en  1790,  le  révérendissime 
père  de  Guignonès  qui  résidait  à  Rome  au  couvent  de  la  Mi- 
nerve. L'ordre  comptait  trois  maisons  à  Paris. 

190  Couvent  delà  rue  Saint-Jacaues.Les  Dominicains  étaient 
établis  rue  Saint-Jacques  à  Paris  (d'où  leur  est  venu  le  nom 
de  Jacobins)  depuis  1221.  L'église  et  le  couvent  ont  aujour- 
d'hui complètement  disparu  et  quelques-uns  des  tombeaux  les 
plus  remarquables  que  renfermait  l'église,  ont  été  transportés 
soit  à  Saint-Denis,  soit  dans  des  musées. 

Arch.  Nation.  S.  4.228,  Nu  1069. 
27  Février  1790.  Déclaration  des  revenus  et  charges  du  collège  des  Do- 
minicains, établi  rue  Saint-Jacques,  fournie  par  M.  Joseph  Faitot,  prieur 
dudit  collège.  Les  revenus  s'élèvent  à  42.882  livres  16  sols  2  deniers, 
savoir  :  i°  3.826',  loyers  de  plusieurs  boutiques  ;  2"  1.32 il,  loyers  de 
plusieurs  échoppes  ;  30  29.1501,  loyers  de  23  maisons  ;  40  4.0871,  locations 
de  plusieurs  magasins  ;  50  2.0581  I4S  5d,  rapport  d'un  fief  ;  6°  1.9231  5S  4d, 
rentes  sur  la  ville  et  sur  l'ancien  clergé  ;  7°  1561  i6s  5li,  fondations.  Les 
charges  fixes  s'élèvent  annuellement  à  3.125'  184  5d  ;  elles  consistent  en 
cens,  rentes  foncières,  viagères  et  constituées.  Les  décimes  s'élèvent  à 
3.4271  185.  Ce  collège  était  composé  de  23  religieux  dont  18  profès.  Joseph 
Faitot,  prieur  ;  Barthélémy  Combe,  sous-prieur  ;  Christophe  Richard,  Ier 
régent  ;  André  Pétros,  2e  régent  ;  François  Fauze  de  Reneuraud,  vicaire; 
Jean-Louis  Pichegru,  procureur  (2). 

20°  Couvent  de  la  rue  du  Bac.  Le  couvent  de  la  rue  du  Bac, 
et  rue  Saint-Dominique  avait  été  fondé  en  1632.  L'église  du 
couvent  est  devenue  église  paroissiale  sous  le  titre  de  Saint- 
Thomas  d'Aquin,  par  la  loi  du  4  janvier  1791  et  les  bâtiments 
du  cloître  des  novices  ont  été  convertis  en  musée  d'Artillerie. 

r.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  499  et  509.  —  Bournon,  168.  D'après  le  Tableau 
général,  il  y  avait  cinq  religeux  et  les  charges  étaient  de  6,500  livres.  —  Jaillot,  t.  I, 
Quartier  de  la  Cité,  p.  87. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  66  et  lit.  —  Bournon,  p.  104.  D'après  le  Tableau 
général,  les  charges  s'élevaient  à  21,  061  1.  19  sous.  Jaillot,  t.  IV.  Quartier  Saint- 
Benoît,  p.  122. 
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Arch.  Nation.  S.  4.220,  N"  1265. 
27  Février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  des  Pères 
Jacobins  établis  rue  du  Bac  et  Saint-Dominique,  fournie  par  M.  Jean- 
Louis-Breymand,  prieur  du  couvent.  Les  revenus  de  ce  monastère  s'élèvent 
à  90.078  livres  4  sols,  savoir  :  i°  83.7001,  loyers  des  maisons  appartenant 
au  monastère  ;  20  1.0481 4,  rentes  sur  l'hôtel-de-ville  ;  30  1.53c',  rentes  sur  les 
États  du  Languedoc  ;  40  1.000',  rentes  sur  la  communauté  des  Filles  de 
Saint-Joseph  ;  50  2.8001,  loyer  des  chaises  de  l'église.  Les  charges  s'élè- 
vent à  44.207  livres,  8  sols,  savoir  :  i°  200'  pour  une  rente  annuelle  ;  2° 
8.8031  8b  pour  l'imposition  des  décimes  ;  30  17041  pour  le  logement  des 
soldats  ;  40  3.500'  pour  l'acquit  de  1 8 14  messes  ;  5°  30.0001  pour  l'entretien 
et  les  réparations  du  couvent.  Ce  monastère  comptait  21  religieux.  Jean- 
Louis  Breymand  était  prieur  ;  Andrien  Leroy,  sous-prieur  ;  Jacques-Tho- 
mas Jacot,  procureur  ;  Jean-Joseph  Giraud,  bibliothécaire  ('). 

21°  Dominicains  ou  Jacobins  de  la  rue  Saint- Honorc.Ce.  cou- 
vent datait  de  161 1  et  son  église  était  sous  le  vocable  de  l'An- 
nonciation de  la  Sainte-Vierge  ;  sa  situation  était  très  pros- 
père lorsqu 'éclata  la  Révolution  française.  Après  avoir  servi 
de  lieu  de  réunion  au  célèbre  club  qui  du  nom  du  couvent  fut 
appelé  le  club  des  Jacobins,  l'église  et  le  couvent  ont  été  dé- 
molis et  sur  leur  emplacement  se  trouve  maintenant  le  marché 
Saint- Honoré  construit  en  1809. 

Arch.  Nation.  S.  4.222,  N°  22. 
10  Janvier  1790.  Déclaration  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  des 
revenus  et  charges  des  religieux  Dominicains  de  la  rue  Saint- Honoré, 
fournie  par  le  Père  Nicolas-Christophe,  prieur  de  la  maison.  Les  revenus 
s'élèvent  à  53.992  livres  15  sols,  savoir:  i°  39.0851,  locations  assurées; 
2°  7.7661,  locations  accidentelles  ;  3°  7.041',  5S  de  rentes.  Les  charges 
s'élèvent  à  4  317  livres,  savoir  :  i°  2.961'  pour  rente  perpétuelle  ;  20  1.356' 
pour  rente  viagère  ;  30  171  13"  9'"  pour  indemnité  et  cens  dus  à  l'archevê- 
ché. Ce  monastère  se  composait  de  16  religieux  prêtres,  1  sous-diacre  et  de 
4  frères  convers.  Charles  Grand-Jean  était  provincial  ;  Nicolas  Christophe, 
prieur  ;  Antoine  Daille, ex-provincial  ;  Claude-Simon  Dubois,  sous-prieur  ; 
Pierre- Hennecart,  bibliothécaire  ;  Jean -Barthélémy  Nicolson,  procu- 
reur (2). 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  25  et  177.  —  Bournon,  p.  254.  D'après  le  Tableau 
général,  les  charges  étaient  de  56,707  1.  8s.  JAILLOT,  t.  V.  Quartier  Saint-Germain, 
p.  38. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  145  et  307.  —  Bournon,  p.  52.  Les  charges  étaient 
de  28,614  1.  !7  s'  9  d.  d'après  le  Tableau  général.  Jaillot,  t.  I,  Quartier  du  Palais 
royal,  p.  39. 
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XII.  L'ORDRE  DES  FEUILLANTS,  fondé  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIe  siècle,  avait  pour  supérieur  général  en  1790, 
dom  Terrier,  qui  résidait  à  Feuillants,  diocèse  de  Rieux  ; 
l'ordre  comptait  deux  maisons  à  Paris. 

22°  Feuillants  de  la  rue  Saint-Honoré ;  Jean  de  la  Barrière, 
fondateur  des  Feuillants,  vint  àParisdès  1577  et  établit  défini- 
tivement son  ordre  dans  cette  ville  en  1587.  Le  couvent  était 
situé  près  du  jardin  des  Tuileries  dont  la  terrasse  nord  porte 
encore  le  nom  de  terrasse  des  Feuillants.  Le  couvent  de  la  rue 
Saint-Honoré  était  placé  sous  le  vocable  de  Saint-Bernard. 
L'Assemblée  nationale  établit  ses  archives  dans  la  bibliothèque 
du  couvent  qui  était  fort  belle.  Le  monastère  des  Feuillants 
fut  démoli  en  1804. 

Arch.  Nation.  S.  4.166,  N°  1.184. 
2  Mars  1790.  Déclaration  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépendant 
du  monastère  de  Saint-Bernard  des  Feuillants  delà  rue  Saint-Honoré  et 
de  l'abbaye  du  Val  y  réunie,  ainsi  que  de  leurs  revenus  et  charges,  fournie 
par  M.  Philippe  Godelart,  procureur  de  ce  monastère.  Les  revenus  de  la 
maison  de  Paris  et  du  Val  s'élèvent  à  132,452  livres  7  sols  1  denier,  savoir  : 
i°  51.900',  loyers  des  maisons  à  Paris;  20  76.680',  rapport  de  plusieurs 
fermes  ;  30  3.872'  ys  id,  rentes  sur  le  roi,  le  clergé  et  sur  particuliers.  Les 
charges  consistent  :  i°  En  16.880' 2S  4e1  pour  rentes  foncières,  perpétuelles 
et  viagères,  gros  à  différents  curés  et  chapitres  ;  2"  en  35.247'  pour  décimes, 
réparations,  frais  de  régie.  Le  monastère  de  la  rue  Saint-Honoré  comptait 
30  religieux,  Jacques  Vata  était  supérieur,  Philippe  Godelart,procureur 

230  Feuillants  de  la  rue  d'Enfer  ;  ce  couvent,  qui  datait  de 
1630,  n'avait  plus  que  trois  religieux  en  1790. 

Arch.  Nation.  S.  4.164,  N°  73. 

8  Février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  du  monastère 
des  religieux  Feuillants  de  la  rue  d'Enfer,  fournie  par  M.  Denis  de 
Saint-Etienne,  prieur  du  couvent.  Les  revenus  s'élèvent  à  9.950  livres, 
savoir  :  i°  9.900',  loyers  de  plusieurs  maisons  ;  2°  50',  rente  sur  l'Hôtel- 
de-VilIe.  Les  charges  réelles  s'élèvent  à  941  livres  15  sols  8  deniers,  et  les 
charges  accidentelles  à  1.451  livres  19  sols.  Ce  monastère  se  composait 
de  3  religieux  (2). 

1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  144  et  303.  —  Bournon,  p.  51.  Les  charges  s'éle- 
vaient à  79.328  1.  2  sous  4  deniers  d'après  le  Tableau  général.  — Jaillot,  t.  I, 
Quartier  du  Palais  royal,  p.  44  . 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  78  et  182.  —  Bournon,  p.  127.  D'après  le  Tableau 
général,  les  charges  étaient  de  6.03  1.  4  sous  8  deniers.  — Jaillot,  t.  V,  Quartier  du 
Luxembourg,  p.  42. 
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XIII.  L'ORDRE  DES  CHANOINES  RÉGULIERS  DE  LA  CON- 
GRÉGATION DE  FRANCE,  fondé  en  1 148,  avait  pour  général, 
M.  Rousselet,  abbé  de  Sainte-Geneviève,  qui  résidait  à  Paris  à 
cette  abbaye  ;  l'ordre  comptait  trois  maisons  à  Paris. 

24°  Abbaye  de  Sainte-Geneviève  ;  l'antique  monastère  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  dit  plus  tard  de  Sainte-Geneviève, 
était,  au  moment  de  la  Révolution,  occupé  par  les  chanoines 
réguliers  de  la  congrégation  de  France  :  il  jouissait  encore  à 
cette  époque,  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice.  L'abbaye 
de  Sainte-Geneviève  renfermait  un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
un  cabinet  d'antiques  et  une  bibliothèque  de  60.123  volumes 
imprimés  et  2.013  manuscrits.  L'antique  église  de  l'abbaye  n'a 
été  démolie  qu'en  1807  pour  l'ouverture  de  la  rue  Clovis. 
Comme  elle  tombait  en  ruines  déjà  avant  la  Révolution,  les 
chanoines  avaient  chargé  l'architecte  Soufflot  d'en  bâtir  une 
nouvelle  qui  était  à  peu  près  terminée  mais  non  consacrée 
quand  survint  la  sécularisation.  Nous  avons  vu  que  par  une  loi 
du  4  avril  1791,  cette  nouvelle  église  devint  le  Panthéon  fran- 
çais. Le  lycée  Henri  IV  occupe  une  grande  partie  des  bâtiments 
de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève. 

Arch.  Nation.  S.  1.540,  N°  1.344. 

3  Mars  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  l'abbaye  de 
Sainte-Geneviève,  fournie  par  MM.  Nicolas-Rigobert  Marlot,  procureur 
de  l'abbaye,  et  Jean-Jacques  Gérard  Saladin,  procureur  des  censives  de 
ladite  abbaye,  tant  en  leurs  noms  que  comme  fondés  de  pouvoirs  de  M. 
Claude  Rousselet,  abbé  de  Sainte-Geneviève,  avec  un  état  résumé  des 
produits  et  charges,  déclarations  de  l'argenterie,  des  ornements  d'église, 
du  mobilier  de  l'abbaye  et  un  état  de  la  bibliothèque.  Les  revenus  s'élè- 
vent à  180.234  livres  2  sols  8  deniers,  savoir:  i°  1.8091  ç/,  produit  des 
droits  de  cens;  2.6001,  droits  seigneuriaux  ;  3°  2.5571  ns  10  d,  rentes  fon- 
cières ;  40  20.4471  i8s,  rentes  sur  le  roi  ;  50  8.4601,  location  de  plusieurs 
maisons  ;  6°  105. 2791  3"  iod,  produits  des  biens  affermés  ;  70  5.6121,  revenus 
en  nature.  Les  charges  s'élèvent  à  la  somme  de  18.9201  5S  gd;  elles  con- 
sistent en  redevances  et  rentes  foncières,  en  portions  congrues,  en  rentes 
constituées  et  perpétuelles. 

Nota.  —  Ils  observent  qu'ils  n'ont  pas  fait  mention  dans  les  charges 
d'une  somme  de  34.417  livres,  tant  pour  les  décimes  que  pour  répara- 
tions, aumônes  et  taxes  publiques  ('). 

I.  I.EBEUF-COCHERIS,    t.  Il,  p.  569  et  615.  —  BOURNON,  p.  184.  —  JAILLOT,    t.  IV, 

Quartier  Saint-Be?ioît,  p.  66. 
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250  Le  petit  Saint-  Antoine.  Bournon  a  publié  un  mémoire 
du  XVIIIe  siècle  d'après  lequel  Charles  V,  dit  le  Sage, 
aurait  établi  en  1368  les  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de 
Saint-Antoine  en  Dauphiné  dans  une  maison  lui  appartenant 
et  située  dans  la  rue  Saint-Antoine.  C'est  l'origine  du  petit 
Saint-Antoine,  ainsi  dit  pour  le  distinguer  de  l'abbaye  de 
Saint- Antoine,  abbaye  de  religieuses,  sise  au  même  faubourg. 
Le  couvent  disparut  à  la  Révolution,  lorsqu'on  perça  le  passage 
du  petit  Saint- Antoine  que  l'élargissement  du  faubourg  Saint- 
Antoine  a  fait  disparaître. 

«Les  documents  conservés  aux  archives,  écrit  M.  Cocheris  (T.  III, 
p.  475),  ne  nous  permettent  pas  de  donner  l'état  financier  du  petit  Saint- 
Antoine  au  moment  de  la  Révolution,  mais  on  peut  s'en  faire  une  idée 
approximative  en  consultant  un  dénombrement  que  les  chanoines  régu- 
liers de  l'ordre  de  Saint-Antoine,  situés  en  France,  donnèrent  le  4  août 
1742,  d'après  l'état  approuvé  au  chapitre  général  de  l'ordre  tenu  au  mois 
de  mai  1541.  On  voit  (p.  3)  que  «  la  maison  de  Paris  est  composée  actuel- 
lement de  seize  religieux  prêtres,  savoir  :  le  supérieur,  le  procureur  général 
de  l'ordre  en  cour  de  France,  le  procureur  particulier  de  la  maison,  un 
religieux  pour  servir  d'aide,  un  second  au  procureur  général,  le  vicaire 
de  la  maison,  le  sacristain,  le  dépensier,  le  dépositaire,  le  bibliothécaire, 
parmi  les  sept  autres  sont  compris  quelques  infirmes  et  jeunes  gens  qui 
aident,  en  cas  de  besoin,  les  officiers  de  la  maison.  Tous  servent  à  faire 
l'office  canonial.  Les  revenus  montent  à  la  somme  de  12.294  1.  14  s. 
6  d.  (')  ». 

260  Saint-Louis  la  Culture;  le  23  mai  1767,  après  l'abolition 
de  la  Compagnie  de  jÉSUS.les  chanoines  réguliers  de  la  réforme 
de  Sainte-Geneviève  quittèrent  leur  ancien  prieuré  de  Sainte- 
Catherine  de  la  Couture  qui  tombait  en  ruines  et  occupèrent 
l'ancien  noviciat  des  Jésuites  et  l'église  Saint-Louis,  rue  Saint- 
Antoine.  Le  noviciat  prit  alors  le  titre  de  Saint-Louis-Sainte- 
Catherine.  C'est  aujourd'hui  le  lycée  Charlemagne,  et  l'église 
est  devenue  l'église  paroissiale  Saint-Paul-Saint-Louis.  Le 
marché  actuel  Sainte-Catherine  occupe  l'emplacement  de  l'an- 
cien prieuré  du  même  nom. 

Arch.  Nation.  S.  i.oi3b,  N°  340. 
19  Février  1790.  Déclaration  des  revenus  du  prieuré  de  Saint-Louis, 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  405  et  474.  —  Bournon,  p.  343.  —  Jaillot, 
t.  III,  Quartier  Saini- Antoine,  p.  6. 
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Sainte-Catherine,  faite,  au  nom  des  douze  chanoines,  par  M.  Louis 
Mellier,  prieur-visiteur  du  prieuré,  avec  un  état  résumé  des  produits  et 
charges.  Les  revenus  du  prieuré  sont  divisés  en  2  parties,  savoir  :  i°  Les 
revenus  de  la  mense  prieurale  et  ceux  de  la  mense  du  chapitre  parta- 
geable. 20  Les  biens  qui  provisoirement  ne  sont  point  entrés  dans  la 
mense  partageable  et  dont  jouissent  les  chanoines  réguliers.  Les  biens  de 
la  mense  prieurale  et  de  la  mense  partageable  se  montent  à  36.762  livres 

18  sols  11  deniers,  dont  le  tiers,  pour  les  chanoines  réguliers  est  de 
12.2541  6S  3d.  Le  revenu  qui  provisoirement  est  particulier  aux  chanoines 
se  monte  à  24.504  livres,  12  sols,  9  deniers,  savoir  :  i°  8S  8d  pour  cens  à  la 
campagne;  2°  381  i6s  6d  de  rentes  foncières;  30  1.510'  I7S  gd  de  rentes 
constituées  sur  le  roi  ;  40  1 7.754"  ios  produit  de  la  location  de  plusieurs 
maisons  ;  50  3.6001  de  charges  claustrales  payées  par  le  prieur  commen- 
dataire  ;  6°  i.6oo'  provenant  du  loyer  des  chaises.  Ce  qui  fait  un  revenu 
total  de  36.658  livres  19  sols.  Sur  cette  somme  ils  payent  20.434  livres 

19  sols,  savoir  :  i°  7S  6'1  de  cens  ;  2°  1211  de  rentes  foncières  ;  30  3.9471  85 
pour  les  décimes  et  capitation  des  domestiques;  40  11.7611  i5  2d  pour 
rentes  constituées;  50  2461  pour  rentes  viagères;  6°  2.2541  2S  4d  pour 
nouvelles  rentes  constituées  ;  y"  2.1051  pour  les  charges  de  la  sacristie. 
Ce  prieuré  comptait  12  chanoines  et  1  frère.  Louis  Mellier  était  prieur, 
Jean  Planchas,  sous-prieur,  René  Thomas,  trésorier. 

Déclaration  des  revenus  du  prieuré  de  Saint-Louis-Sainte-Catherine, 
partageables  entre  le  prieur  et  les  chanoines  réguliers,  faite  par  M.  Pierre- 
Guillaume  Masson,  régisseur  du  prieuré,  fondé  de  procuration  de  M. 
Louis-François-Alexandre  de  Jarente  de  Senas  d'Orgeval,  évêque  d'Or- 
léans, en  qualité  de  prieur  commendataire  dudit  prieuré,  avec  un  état 
détaillé  des  biens  et  revenus  mobiliers  et  immobiliers. 

Arch.  Nation.  S.  i.oi3b,  N°  1.534. 

24  Février  1790.  Les  revenus  du  prieuré  partageables  entre  le  prieur  et 
les  chanoines  consistent  :  i°  En  22.092'  montant  des  loyers  de  16  maisons 
à  Paris  ;  20  en  2.332'  25  4d,  montant  des  cens  et  rentes  sur  maisons  à 
Paris  ;  30  en  1.754',  montant  des  cens  et  rentes  hors  Paris  ;  40  en  3.000', 
produit  des  lots  et  ventes  ;  50  en  7.9941  4S  provenant  du  produit  des  fermes 
et  bois.  Le  revenu  total  est  de  37.172  livres  8  sols  8  deniers.  Les  deux 
tiers  de  cette  somme  s'élevant  à  24.782'  2S  2d,  appartiennent  au  prieur  et 
l'autre  tiers  appartient  aux  chanoines.  Les  charges  consistent  en  rentes, 
décimes,  oblats,  gages  des  gens  de  maison,  entretien  des  bâtiments,  frais 
de  régie  et  pensions  pour  charges  claustrales,  le  tout  montant  annuelle- 
ment à  la  somme  de  14.085  livres  14  sols  (')• 

XIV.  L'ORDRE  DES  CORDELIERS,  DITS  AUJOURD'HUI 
MINEURS  CONVENTUELS,  fondé  en  1205,  avait  pour  supérieur 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  405  et  449.  —  Bournon,  p.  336  et  352.  Les  charges 
s'élèvent  à  33.430  1.  4  s.  6  d.  d'après  le  Tableau  général. 
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général  en  1790,  le  Père  Barbarigo  qui  résidait  à  Rome,  au 
couvent  des  douze  apôtres  ;  l'ordre  ne  comptait  qu'une  maison 
à  Paris. 

270  Couvent  des  Cordeliers.  Ce  couvent  était  situé  rue  de 
l'École  de  Médecine  ;  comme  le  prouve  la  déclaration  à  l'As- 
semblée nationale,  il  était  en  pleine  prospérité  au  moment  de 
la  Révolution.  Devenu  propriété  nationale,  le  couvent  des 
Cordeliers  donna  asile  à  un  club  fondé  par  Camille  Desmoulins 
et  qui  prit  le  nom  de  club  des  Cordeliers.  La  clinique  de  l'Ecole 
de  médecine  s'élève  sur  son  emplacement  et  le  célèbre  musée 
Dupuytren  a  été  installé  dans  l'ancien  réfectoire  du  couvent. 

Arch.  Nation.  S.  4.161,  N°  316. 
18  Février  1790.  Déclaration  des  produits  et  charges  du  monastère  des 
Cordeliers,  fournie  par  M.  Claude- Agrève  Lacombe,  gardien  du  couvent, 
avec  état  résumé. 

Les  revenus  s'élèvent  à  45.133  livres  14  sols  4  deniers,  savoir  :  i° 
22.0331,  loyers  des  maisons  et  magasins  ;  2°  8.655'  us  4rt,  arrérages  des 
rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  ;  30  3.5451  3%  rentes  sur  particuliers  ;  40  1001, 
fermage  des  terres  et  vignes  ;  50  7.0001,  produit  de  la  sacristie  et  des 
chaises  ;  6°  3.8001,  indemnité  pour  l'entrée  des  vins.  Les  charges  s'élèvent 
à  10.441  livres,  9  sols,  savoir  :  i°  1.055'  pour  rentes  viagères  dues  à  plu- 
sieurs religieux  ;  2°  2.2181  9S  pour  décimes  et  capitations  ;  30  630'  pour  les 
gages  des  domestiques  ;  40  1.3  io1  pour  les  honoraires  des  séculiers,  officiers 
du  couvent  ;  50  5.228'  pour  le  vestiaire  des  religieux.  Il  est  dû  à  la  maison 
la  somme  de  45.023'  i6s  9d  ;  mais  elle  doit  21.4281  17S  6d.  Ce  monastère 
comptait  60  religieux.  Claude-Agrève  Lacombe,  gardien,  Jean-Jacques 
Besson,  prc'sident,  Jean-François  Burté,  procureur,  Martin- Joseph 
d'Haisne,  préfet  des  classes  ('). 

XV.  L'ordre  des  Chanoines  réguliers  de  la  Sainte- 
TRINITÉ,  fondé  en  1 198,  avait  pour  général  et  grand  ministre  en 
1790,  M.  Chauvier,  qui  résidait  à  Paris  au  couvent  de  la  rue 
des  Mathurins;  l'ordre  ne  comptait  qu'une  maison  à  Paris. 

280  Couvent  de  la  rue  des  Mathurins.  Ces  chanoines  régu- 
liers avaient  été  fondés  pour  coopérer  à  la  rédemption  des 
captifs;  ils  occupaient  à  Paris  une  maison  dite  des  Mathurins 
et  qui  était  contiguë  à  l'hôtel  de  Cluny.  Devenu  propriété 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  38  et  320.  —  Bournon,  p.  299.  D'après  le  Tableau 
général,  il  n'y  aurait  eu  que  18  profès  et  3  frères  lais  et  les  charges  se  seraient  élevées  à 
24.941  1.  9  sous.  —  Jaillot,  t.  V,  Quartier  Saint-André,  p.  48. 


23O     L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  CINQUIÈME. 

nationale,  le  couvent  fut  vendu  le  27  mars  1799  et  transformé 
aussitôt  en  propriétés  particulières  ;  de  l'église  on  ne  laissa 
que  des  piliers  entre  lesquels  on  construisit  également  des 

maisons. 

Arch.  Nation.  S.  4.241,  N°  1,345. 
27  Février  1790.  Déclaration  des  revenus  de  la  maison  des  Mathurins  de 
Paris,  ordre  des  chanoines  réguliers  de  la  Sainte-Trinité,  pour  la  Rédemp- 
tion des  captifs,  présentée  par  M.  Maurice-Etienne  Audibert,  procureur 
de  ladite  maison,  mandataire  de  M.  Pierre  Chauvier,  général  et  ministre 
dudit  ordre  et  ministre  particulier  de  la  maison  de  Paris.  Les  revenus 
s'élèvent  à  91.154  livres  15  sols  9  deniers,  savoir  :  i°  21.7151  35,  location 
des  maisons  à  Paris  ;  2"  47.5411  T  6rt,  revenu  de  plusieurs  terrains  dépen- 
dant de  la  maison  ;  30  12.749',  fermage  des  biens  à  la  campagne  ;  4°  1.995' 
i6s  id,  rentes  foncières;  50  7931  I3S  6",  rentes  foncières  hors  Paris;  6" 
3.6361,  rentes  sur  les  revenus  du  roi  et  sur  les  États  ;  70  4191  5S  7d,  rentes 
et  acquit  des  fondations  ;  8°  9001,  loyer  des  chaises.  Les  charges  s'élèvent 
à  12.439'  I5S,  savoir  :  i°  6.996'  pour  rentes  perpétuelles  ;  20  5.443'  15*  pour 
rentes  viagères.  M.  Audibert  déclare  encore,  comme  directeur  de  l'œuvre 
pour  la  rédemption  des  captifs,  que  les  revenus  de  cette  œuvre  s'élèvent 
à  9.278  livres  14  sols  6  deniers,  et  les  charges  à  1.0371  6d.  Cette  maison 
comptait  18  chanoines  réguliers  et  2  frères  convers.  Pierre  Chauvier, 
général  et  grand  ministre  de  l'ordre,  Jean-Baptiste  Guë,  secrétaire  de  M. 
le  général,  Honoré  Brunei,  vicaire,  Etienne  Audibert,  procureur  ('). 

XVI.  L'ordre  DES  MINIMES,  fondé  en  1473,  avait  pour 
général  en  1790,  le  R.  Père  Bruno  Cuzzolini,  qui  résidait  à 
Rome  au  couvent  de  Saint-François;  l'ordre  comptait  deux 
maisons  à  Paris. 

290  Minimes  de  la  place  Royale.  Ce  couvent  datait  de  1609  ; 
l'église  et  le  couvent  devinrent  propriété  nationale  et  en  1798, 
l'église  fut  démolie;  quant  au  couvent,  après  avoir  été  affecté  à 
diverses  destinations,  il  a  été  en  dernier  lieu  transformé  en 
caserne;  l'État  mit  également  la  main  sur  la  bibliothèque  du 
couvent  qui  ne  renfermait  pas  moins  de  20.000  volumes. 

Arch.  Nation.  S.  4.295,  N°  949. 
24  Février  1790.  Déclaration  des  revenus  et  charges  de  la  maison  des 
Minimes  de  la  place  Royale,  fournie  par  M.  Jean-Etienne  Durand,  correc- 
teur des  Minimes  de  Paris.  Les  revenus  s'élèvent  à  23.550  livres  7  sols, 
savoir  :  i°  7.970',  loyers  des  maisons  à  Paris  ;  2°  6.984',  fermages  de 

1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  409  et  435.  —  Bournon,  p.  76.  Les  charges  étaient 
de  27.939  1.  15  sous  d'après  le  Tableau  général.  —  Jaillot,  t.  V,  Quartier  Saint- 
André,  p.  100, 
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différents  biens  ;  30  8.596',  arrérages  de  plusieurs  parties  de  rentes.  Les 
charges  sont  de  19.997  livres  2  sols,  savoir  :  i°  7.1171  8b  pour  rentes  via- 
gères ;  20  3.8791  i4s  pour  cens,  rentes,  décimes  et  réparations.  Les  dettes 
passives  montent  à  24.2281  is  7d.  Ce  couvent  se  composait  de  12  Pères  et 
de  4  Frères.  Jean-Etienne  Durand,  supérieur,  Oger  Pourbaix,  ex-provin- 
cial, André-François  Courtel,  bibliothécaire. 

Déclaration  des  biens  et  revenus  appartenant  aux  Minimes  de  la  pro- 
vince de  France,  sans  être  annexés  à  aucun  couvent  en  particulier,  fournie 
par  M.  Pierre  Hubert  Théry,  procureur  général  de  l'ordre  des  Minimes 
de  France. 

Arch.  Nation.  S.  4.295,  N°  1.167. 
27  Février  1790.  Les  revenus  s'élèvent  à  3.133  livres  14  sols  4  deniers, 
savoir:  1°  2.7591  '4S  4d>  rentes  sur  le  roi,  sur  particuliers  et  actions  sur 
l'ancienne  compagnie  ;  2°  364',  rentes  viagères.  Les  charges  s'élèvent  à 
510  livres.  La  situation  de  la  caisse  des  Minimes  de  la  province  de  France 
est  naturellement  de  15.1401  I5S  yd,  en  y  comprenant  ce  qui  est  dû  tant 
pour  arrérages  de  rentes  qu'avances  à  différents  couvents  ('). 

300  Minimes  de  Chaillot.  Le  couvent  des  Minimes  de  Chail- 
lot,  fondé  du  vivant  de  saint  François  de  Paule  (fondateur  de 
l'ordre  des  Minimes)  vers  1493,  était  situé  au  bas  de  Chaillot  et 
sur  les  bords  de  la  Seine  dont  il  n'était  séparé  que  par  la  route 
de  Versailles.  Il  avait  grandement  perdu  de  son  ancienne  pros- 
périté lorsque  survint  la  Révolution  française. 

Arch.  Nation.  S.  4.306. 
1791.  États  des  arrérages  antérieurs  à  l'année  1790  qui  restent  dus  au 
couvent  des  Minimes  de  Chaillot,  des  recettes  d'octobre  1790  à  février 
1791,  effectuées  par  le  père  Louis  Durand,  des  biens  tant  en  rentes  qu'en 
contrats  et  baux,  ainsi  que  des  fondations.  Il  est  dû  12,616  livres  13  sols 
2  deniers  pour  rentes  sur  plusieurs  particuliers.  Les  recettes  d'octobre 
1790  à  février  1791  s'élèvent  à  8.1161  8  sols  8  deniers.  Ces  recettes  pro- 
viennent de  loyers,  de  plusieurs  parties  de  rentes  sur  la  ville,  les  tailles  et 
les  aides  et  gabelles.  Louis  Durand,  supérieur,  Nicolas-Elie  Marissal, 
procureur,  Nicolas  Danel,  ex-provincial,  François  Gengennet,  ex-général 
de  l'ordre. 

Procès-verbal  de  récolement  et  description  des  effets  mobiliers  de  la 
maison  des  Minimes  de  Chaillot. 

Archiv.  Nation.  S.  4.304. 

Le  4  Mars  1791,  MM.  Louis-Guillaume  Léveillard,  maire  de  la  muni- 
cipalité de  Passy,  Jacques  Cléreaux  et  Antoine-Félix  Dussault,  officiers 

I.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  405  et  498.  —  Bournon,  p.  355.  D'après  le  Ta- 
bleau général,  les  charges  étaient  de  30.733  1.  8  sous  et  les  revenus  de  30.550  1.  7  sous. 
—  JAILLOT,  t.  III,  Quartier  Saint-Antoine,  p.  80. 
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municipaux,  se  sont  transportés  au  couvent  de  Chaillot  et  ont  procédé  au 
récolement  et  à  la  description  des  effets  mobiliers  appartenant  à  ladite 
maison  ('). 

XVII.  L'ORDRE  DES  CHANOINES  RÉGULIERS   DE  L'ORDRE 

des  Prémontrés,  fondé  en  1120,  avait  pour  général  en  1790, 
M.  Lecuy,  abbé  de  Prémontré,  qui  résidait  dans  cette  abbaye, 
au  diocèse  de  Soissons;  l'ordre  comptait  deux  maisons  à  Paris. 

310  Prémontrés  de  la  Croix-Rouge.  Cette  communauté  était 
située  au  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  à  l'angle  des  rues  de 
Sèvres  et  de  Cherche-Midi.  Devenu  propriété  nationale,  le 
couvent  des  Prémontrés  fut  vendu  le  20  mai  1797  et  démoli. 

Arch.  Nation.  S.  4.340,  N°  1.192. 
3  Mars  1790.  Déclaration  des  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers  et  du 
revenu  des  chanoines  Prémontrés  de  la  Croix-Rouge,  fournie  par  M. 
Jérôme-François  Beuzelin  du  Hameau,  prieur  de  la  communauté  :  Les 
revenus  s'élèvent  à  42.315  livres  14  sols,  savoir  :  i°  35.417'  io5,  loyers  de 
11  maisons  ;  2°  2.2981  4S,  rentes  sur  les  aides  et  gabelles,  sur  l'ancien  et  le 
nouveau  clergé  ;  30  4.6001,  produit  de  la  location  des  chaises.  Les  charges 
consistent  :  i°  en  9.593'  de  rentes  perpétuelles  ;  2°  en  2651  4S  pour  rentes 
et  cens  ;  30  en  2.4911  pour  rentes  viagères  ;  4°en  10.4001  dues  à  M.  Pinet; 
5°  en  7.5001  dues  à  M.  Bigot  ;  6°  en  8.3841  dues  à  différents  fournisseurs. 
Jean-Pierre  Gilot,  sous-prieur;  Hubert  Gœury,  procureur  (2). 

320  Prémontrés  de  la  rite  Hautefeuille.  Ce  second  couvent  des 
chanoines  réguliers  était  situé  rue  Hautefeuille,  là  où  est  main- 
tenant le  n°  30  de  cette  rue.  Devenu  propriété  nationale  le 
couvent  fut  vendu  le  20  février  1792. 

Arch.  Nation.  S.  4.342,  N°  962. 

26  Février  1790.  Déclarations  des  biens  et  revenus  du  collège  des  Pré- 
montrés, rue  Haute-Feuille,  fournie  par  M.  Antoine-Daniel  Delacroix, 
prieur  dudit  collège.  Les  revenus  s'élèvent  à  25.168  livres  13  sols  6  deniers, 
savoir  :  i°  6491  145  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  ;  2"  6.8501,  montant  de 
2  pensions  ;  30  342'  15e1,  cens  dépendant  dudit  collège  ;  40  16.4761  4S  6d, 
fermes  et  biens  situés  à  différents  endroits  ;  50  7501  location  d'un  bâtiment; 
6°  1001,  loyer  des  chaises.  Les  charges  s'élèvent  à  4.8131  8S  6d  pour  rentes 
pensions,  décimes  et  capitation.  Ce  collège  se  composait  de  9  chanoines 
réguliers  dont  huit  prêtres  et  un  sous-diacre  ;  Etienne  Viger,  procureur- 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  IV,  p.  105  et  318. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  26  et  230.  —  Bournon,  p.  265.  —  Jaillot,  t.  V, 

Quartier  du  Luxembourg,  p.  81. 
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général  de  l'ordre  ;  Antoine-Daniel  Delacroix,  prieur  ;  Jean-Baptiste 
Bouilot,  sous-prieur  ('). 

XVIII.  L'ordre  des  Théatins,  fondé  en  1524,  avait  pour 
général  en  1790,  le  R.  Père  Giusiana,  qui  résidait  à  Rome  ; 
l'ordre  n'avait  qu'une  maison  à  Paris. 

330  Couvent  des  Théatins.  Ce  fut  le  cardinal  Mazarin  qui 
acquit  le  16  mars  1642  une  maison  du  Quai  Malaquais  pour  y 
placer  les  Théatins.  L'église  qu'ils  firent  construire  ne  fut  ter- 
minée qu'en  1720;  devenue  propriété  nationale  ainsi  que  le 
couvent,  elle  fut  vendue  en  décembre  1797  et  démolie  en  1822 
après  avoir  servi  de  salle  de  spectacle  et  de  salle  de  café. 

Arch.  Nation.  S.  4.355,  N°  241. 
16  Février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  delà  maison 
conventuelle  des  religieux  Théatins,  fournie  par  M.  Zacharie  Gossard- 
Duquesnay,  supérieur  des  Théatins.  Les  revenus  s'élèvent  à  49.289  livres 
8  sols,  4  deniers,  savoir  :  j°  39. .159',  loyers  des  maisons  à  Paris  ;  20  2.6301 
8S  4d,  rentes  ;  30  7.300',  loyer  des  chaises  et  tribunes  de  l'église.  Les  charges 
s'élèvent  à  37.488  livres  1  sol,  savoir  :  i°  20.284'  T9d  Pour  rentes  perpé- 
tuelles ;  2°  2.720'  pour  rentes  viagères  ;  30  14,483'  2d  pour  impositions, 
charges  de  l'église,  honoraires,  réparations,  etc.  Ce  couvent  se  composait 
de  10  religieux  profès  ;  M.  Gossard  du  Quesnay,  supérieur;  M.  Duperche, 
vicaire  ;  M.  Nicolas  Dumpart,  procureur  ;  M.  La  Brûlerie,  ancien 
supérieur  (2). 

XIX.  L'ordre  des  Récollets,  fondé  en  1487,  avait  pour 
général  en  1790,  le  R.  Père  Paschal  de  Varèse,  général  de 
l'ordre  de  Saint- François,  résidant  à  Rome,  au  couvent  de 
l'Ara-Cceli;  l'ordre  ne  comptait  qu'une  maison  à  Paris. 

340  Récollets  du  faubourg  Saint-Laurent  ;  les  Récollets  ou 
frères  mineurs  de  l'étroite  observance  de  Saint-François  étaient 
au  faubourg  Saint-Laurent  depuis  1603.  Au  mois  d'août  1791, 
les  Récollets  étaient  encore  dans  leur  couvent  quoiqu'il  eût 
été  destiné,  dès  le  10  juin  1790,  à  être  un  hospice  pour  les 
mendiants.  C'est  aujourd'hui,  après  avoir  eu  diverses  destina- 
tions, l'hôpital  militaire  de  Saint-Martin. 

1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  38  et  315.  —  Bournon,  p.  302.  Les  charges  étaient 
de  12.984  1.  8  s.  6d.  d'après  le  Tableau  général.  Jaillot,  t.V,  Quartier  Saint- André, 
p.  88. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  26  et  199.  —  Bournon,  p.  260.  Le  Tableau 
général  évalue  les  charges  à  54.488  1.  t  sou.—  Jaillot,  t.V,  Quartier  Saint-Germain, 
P-  73- 
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Arch.  Nation,  S.  4.354,  N°  61. 
5  Février  1790.  Déclaration  des  biens  des  Récollets  du  faubourg  Saint- 
Laurent,  consistant  uniquement  en  leur  maison  conventuelle.  M.  Armand 
Mirlin,  gardien  des  religieux,  déclare  que  les  religieux  récollets  du  fau- 
bourg Saint-Laurent  n'ont  aucune  propriété  que  leur  maison  conventuelle, 
dont  le  quart  a  été  affecté  aux  casernes  du  district  ;  que  parmi  les  meubles 
compris  dans  l'état,il  y  a  une  bibliothèque  composée  de  17.662  volumes  ('). 

XX  L'ORDRE  DES  CHANOINES  RÉGULIERS  DE  SAINT-VlC- 
TOR,  fondé  en  1113,  avait  pour  général  en  1790  le  grand  pri- 
eur Antoine  de  Lagrénée,  qui  résidait  à  Paris,  à  l'abbaye  de 
Saint- Victor  ;  l'ordre  n'avait  qu'une  maison  à  Paris. 

35°  Abbaye  de  Saint-Victor.  Avait  été  fondée  avant  1 1 1 3> 
par  Guillaume  de  Champeaux  pour  y  mettre  des  chanoines 
réguliers,  l'église  de  l'abbaye  servit  pendant  quelque  temps 
d'église  paroissiale  durant  la  Révolution  française,  peu  après  la 
sécularisation  ;  elle  fut  ensuite  démolie  ainsi  que  le  couvent,  et 
on  établit  sur  leur  emplacement  la  halle  aux  vins.  Les  rues 
Guy-de-la-Brosse  et  de  Jussieu  ont  été  ouvertes  sur  les  ter- 
rains de  l'abbaye,  si  bien  qu'aujourd'hui  il  ne  reste  plus  de 
vestiges  de  la  célèbre  abbaye  de  Saint- Victor. 

Arch.  Nat.  S.  2.069,  N°297- 

18  Février  1790.  Déclaration  des  biens  qui  composent  les  revenus  de  la 
mense  abbatiale  de  Saint- Victor,  fournie  par  M.  Claude-François  La- 
rousse, bourgeois  de  Paris,  fondé  de  procuration  de  M.  François  de  Fon- 
tanges,  archevêque  de  Toulouse,  titulaire  de  ladite  abbaye,  avec  un  état 
résumé  des  produits  et  charges.  Les  immeubles  appartenant  à  ladite 
abbaye  ont  été  affermés  à  M.  Blondel  moyennant  65.010  livres  par  an, 
avec  la  réserve  du  palais  abbatial  et  celle  des  droits  de  lots  et  ventes  de 
la  ville  de  Paris,  et  à  la  charge  de  payer,  sans  diminution  du  prix  du  bail, 
pour  17.231  livres  2  sols  de  charges.  Le  revenu  des  lots  et  ventes  peut  se 
monter  à  6.000  livres.  Les  charges  s'élèvent  à  1 1. 910  livres.  L'abbaye  de 
Saint- Victor  se  composait  de  21  chanoines.  Antoine- Alexis  Ducastau  était 
sous-prieur  ;  Jacques-François  Reullé,  trésorier. 

Déclaration  des  biens  mobiliers  dépendant  de  la  mense  canoniale  de 
l'abbaye  de  Saint-Victor,  ainsi  que  des  revenus  et  charges,  fournie  par 
M.  Antoine  Lagrénée,  grand  prieur  de  Saint-Victor. 

Arch.  Nation.  S.  2069,  N°  1442. 

11  Mars  1790.  Les  revenus  s'élèvent  à  84.523  livres  3  sols,  savoir  :  i° 

1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  330  et  352.  —  Bournon,  p.  309.  Les  charges 
d'après  le  Tableau  général,  s'élevaient  à  24.000  livres.  —  Jaii.LOT,  t.  II,  Quartier 
Saint-Martt7i,  p.  9  et  87. 
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47.133'  175  9d  loyers  des  maisons  à  Paris  ;  20  1.752'  75  9''  cens  et  rentes 
seigneuriales  ;  30  2.4801  17=  ud  rentes  foncières  ;  40  29.052'  io5  fermage 
des  biens  de  campagne  ;  5"  4.T03  rentes  foncières  des  biens  hors  Paris. 
Les  charges  se  montent  à  28.588  livres  15  sols,  savoir  :  i°  25,371'  6S  poul- 
ies charges  des  biens  à  Paris  et  de  la  maison  ;  20  3.217  ios  pour  les  biens 
de  campagne.  M.  Antoine  Lagrenée  déclare  en  outre  que  les  revenus  de 
l'église  et  de  la  bibliothèque  se  montent  à  3. 587'  4S  6<l  ('). 

XXI. L'ORDRE  DES  PÉNITENTS  DU  TIERS-ORDRE  DE  SAINT- 
FRANÇOIS,  fondé  en  1595,  avait  pour  vicaire  général  en  1790 
le  R.  Père  Jannin,  qui  résidait  à  Paris,  au  couvent  de  Naza- 
reth; l'ordre  ne  comptait  qu'une  maison  dans  l'intérieur  de 
Paris.  On  appelait  assez  ordinairement  ces  religieux  Picputiens 
parce  qu'ils  avaient  un  couvent  à  Picpus. 

360  Notre-Dame  de  Nazareth.  La  rue  actuelle  de  Notre- 
Dame  de  Nazareth  sur  le  troisième  arrondissement  et  qui  va 
de  la  rue  du  Temple  au  boulevard  Sébastopol,  rappelle  l'en- 
droit où  s'élevait  le  couvent  de  N.-D.  de  Nazareth  qui  datait 
de  1630,  mais  ne  fut  autorisé  qu'en  1642.  C'était  un  couvent  de 
l'ordre  des  pénitents  du  troisième  ordre  de  Saint-François 
d'Assise.  Le  couvent  vendu  comme  propriété  nationale  en  1799 
a  été  démoli  et  son  emplacement  est  aujourd'hui  occupé  par 
le  N°  117  de  la  rue  du  Temple. 

Arch.  Nation.  S.  4.334,  N°  253. 
18  Février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  des  religieux  du  tiers- 
ordre  de  Saint- François,  du  couvent  de  Nazareth,  fournie  par  M.Christophe 
Demont,  gardien  du  couvent.  Les  revenus  s'élèvent  à  3.543  livres  7  sols 
8  deniers,  savoir  :  i°  4201,  loyer  d'une  maison  ;  1°  2.5081  7S  8d,  arrérages  de 
rentes  sur  le  roi, sur  particuliers  et  sur  les  États  ;  30  1.035',  rentes  foncières. 
Les  charges  s'élèvent  à  326  livres  10  sols.  Ce  couvent  est  composé  de  2  r  reli- 
gieux prêtres,  de  3  étudiants  et  de 5  frères  convers.  Le  Père  Ambroise  Nes- 
poulon,  visiteur  de  la  custode  de  Nazareth  ;  Christophe  Demont,  gardien; 
Joachim  Damatte,  secrétaire  général  ;  Jean-François  Jaumin,  vicaire 
général  ;  Georges  Girault,  premier  assistant  ;  Joseph  Humbert,  second 
assistant  (2). 


r.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  571.  et  591 —  Bournon,  p.  380.  Les  revenus  étaient 
de  88,110  livres  7  sous  5  deniers  etles  charges  de  48,488  1.15  sous  d'après  le  Tableau 
général.  JAILLOT,  t.  IV,  Quartier  de  la  place  Maubert,  p.  162. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  321  et  492.  —  Bournon,  p.  166.  Le  Tableau 
général  suppose  22,  536  1.  de  charges  et  4,  743  1.  7  sous  8  deniers  de  revenus. 
Jaillot,  t.  III,  Quartier  du  Temple,  p.  41. 
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XXII. L'ORDRE  ROYAL.MILITAIRE  ET  RÉGULIER  DE  NOTRE 

Dame  de  la  merci,  fondé  en  1218,  avait  pour  général  et 
grand  maître  de  l'ordre  en  1790,  M.  Torrès  de  Navarra,  qui 
résidait  à  Madrid  en  Espagne.  L'ordre  comptait  deux  maisons 
à  Paris. 

370  Maison  de  la  rue  du  Chaumê.  Le  principal  établissement 
à  Paris,  des  Pères  de  la  Merci  pour  le  rachat  des  Captifs,  était 
la  chapelle  de  Braque,  dans  la  rue  du  Chaume,  maintenant  4e 
arrondissement.  Cette  chapelle,  fondée  en  1348,  avait  été  cédée 
en  161 3  aux  religieux  de  la  Merçi. 

Archiv.  Nation.  S.  4285, N°  427. 
22  Février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  de  la  congrégation  de 
l'ordre  de  Notre-Dame  de  la  Merci,  Rédemption  des  captifs, fournie  par  M. 
CloudChevillard, vicaire  général  de  lacongrégation  dudit  ordre. Les  revenus 
de  la  maison,  rue  du  Chaume,  consistent  :  1°  En  60  arpents  de  bois  pro- 
duisant environ  4.000  livres  ;  2°  en  une  ferme  rapportant  12001  ;  30  en 
7  arpents  de  prés  loués  200'  ;  40  en  32  parties  de  rentes  produisant  5.9251 
llslld;  50  en  rentes  sur  le  clergé,  domaine  et  Etats  de  Bretagne  rap- 
portant 3501  I9s8d:  6°  en  rentes  sur  divers  particuliers  produisant  687' 
ios;  70  en  une  somme  annuelle  de  1.2101  pour  indemnité  d'entrée  des 
vins  ;  8°  en  421,  aumônes  du  roi.  Les  charges  consistent  :  i°  en  rentes 
perpétuelles  2101  ;  20  en  rentes  viagères  150'  ;  30  en  décimes  1.0681  I7S. 
Les  revenus  consacrés  au  rachat  des  captifs  consistent  en  rentes  sur  le 
roi  et  sur  particuliers,  produisant  annuellement  3.393  livres  3  sols  6 
deniers.  Il  est  dû  à  l'œuvre  de  la  Rédemption  8.000  livres.  Cloud  Chevil- 
lard,  vicaire-général  ;  Antoine  Regnaut,  procureur  des  captifs  ;  Jean- 
Jacques  Aubert,  procureur  de  la  maison  ;  Gilles-Louis  Triau,  dépo- 
sitaire ('). 

380  Maison  de  la  rue  des  Sept-  Voies.  Cette  maison  était  un 
collège  de  l'ordre  de  la  Merci.il  recevait  ceux  qui  entrant  dans 
cet  ordre,  avaient  à  suivre  les  cours  de  théologie. 

Arch.  Nation.  S.  4.285,  N°  335. 
19  Février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  du  collège 
de  la  Merci,  établi  à  Paris,  rue  des  Sept- Voies,  fournie  par  M.  Olivier  le 
Comte,  prieur  dudit  Collège.  Les  revenus  s'élèvent  à  621  livres,  savoir  :  i° 
27 11,  rente  perpétuelle  sur  les  aides  et  gabelles  ;  2°  301,  dues  par  le  couvent 
de  la  Merci  au  Marais  ;  30  io1,  rente  due  par  le  couvent  des  religieux 
Carmes  de  Melun.  Les  charges  s'élèvent  à  33  livres  pour  la  taxe  des 


1.  Lebeuf-Cochekis,  t.  II,  p.  320  et  482.  —  Bournon,  p.  162.  Jaillot,  t.  III, 
Quartier  Sainte-Avoie,  p.  28. 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  CINQUIÈME.  237 


pauvres,  les  décimes  et  la  capitation.  Les  dettes  montent  à  8.125  livres.  Il 
est  dû  au  collège  18  mois  de  la  rente  sur  les  aides  et  gabelles  (')• 

La  commission  des  Réguliers  dont  il  a  déjà  été  question 
dans  l'Introduction  de  ce  travail,  avait  avant  la  Révolution, 
aboli  en  fait  quelques  communautés  monastiques  d'hom- 
mes à  Paris,  notamment  le  prieuré  de  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie  et  le  couvent  des  Célestins.  Le  prieuré  datait  de 
1259  et  avait  le  roi  saint  Louis  comme  fondateur,  il  fut  mis 
en  régie  par  un  arrêt  du  conseil  en  1778  et  n'avait  plus  alors 
que  6  religieux.  Le  prieuré  fut  supprimé  en  1790.  Il  était  situé 
entre  les  rues  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  des  Billettes,  de 
la  Verrerie  et  du  Temple.  Ce  fut  en  1352  que  les  religieux 
Célestins  vinrent  s'établir  à  Paris  ;  le  roi  Charles  V,  qui  fut 
leur  grand  protecteur,  à  Paris,  posa  en  1365  le  24  mai,  la 
première  pierre  de  leur  chapelle.  Le  21  novembre  1778 
le  couvent  fut  aboli  par  un  arrêt  du  conseil  d'État.  On 
chercha  à  utiliser  de  diverses  manières  leur  immeuble,  qui  en 
définitive  est  devenu  la  caserne  des  Célestins.  Les  revenus  et 
charges  des  deux  communautés  de  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie  et  du  couvent  des  Célestins  furent  rédigés  en  1790  par 
Gabriel  Louis  Gambart,  économe  séquestre  et  régisseur  des 
deux  maisons. 

Prieuré  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 
Arch.  Nation.  S.  996%  N.  1524. 
27  Février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  des  chanoines  réguliers 
de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  fournie  par  M.  Gabriel-Louis  Gambart, 
régisseur  de  différentes  maisons  régulières,  avec  un  état  résumé  des  pro- 
duits et  charges.  Les  revenus  des  chanoines  réguliers  consistent  :  i°  En 
14.413,  produit  des  fermes  de  Fromenteau,  de  Grenon,  de  Juilly  et  de  plu- 
sieurs terres  ;  2e  en  2 1.189',  produit  des  loyers  de  plusieurs  maisons  à 
Paris;  30  en  1.073',  8S,  6d,  rentes  perpétuelles  sur  les  aides  et  gabelles,  do- 
maine du  roi  et  sur  les  tailles  ;  40  en  1.026',  i6s,  8dde  cens  et  rentes  dues 
sur  des  maisons  et  autres  biens  situés  tant  à  Paris  qu'à  la  campagne.  Le 
revenu  total  est  de  37.702  livres  5  sols  2  deniers.  Les  charges  consistent  : 
1°  En  5.186'  3S  de  rentes  perpétuelles  dues  à  plusieurs  particuliers  ;  20  en 
400'  de  rentes  viagères;  30  en  61  I4S  7d  de  cens  et  rentes  foncières  ;  40  en 
1.3951  I2S.  pour  les  décimes  et  la  taxe  des  pauvres  ;  5°  en  8.400'  de  pen- 


1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  602  et  713.  —  Bournon,  p.  214.  Jaillot,  t.  IV, 
Quartier  Saiiil-Benoît,  p.  230. 
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sions  accordées  aux  chanoines.  Le  total  des  charges  est  de  15.3881  95  7d; 
M.  Gabriel-Louis  Gambart  observe  que  par  arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1785 
il  a  été  autorisé  à  faire  annuellement  des  remboursements  jusqu'à  concur- 
rence de  6.500  livres  (')• 

CÉLESTINS  DE  PARIS. 
Arch.  Nation.  S.  3.743,  N.  1425. 
27  Février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  des  Célestins  de  Paris, 
fournie  par  M.  Gabriel-Louis  Gambart,  économe  séquestre  desdits  biens, 
avec  état  résumé  des  produits  et  charges.  Les  revenus  s'élèvent  à  146.064 
livres,  6  sols,  4  deniers,  savoir:  r°  40.332',  rapport  de  plusieurs  fermes  et 
droits  seigneuriaux;  2°  36.9501  io"  id,  cens  et  rentes;  30  59.9401,  i2s,  loyers 
de  plusieurs  maisons  à  Paris;  40  19.2731  y\  rentes  sur  les  aides  et  gabel- 
les, l'ancien  clergé,  les  tailles  et  sur  plusieurs  domaines.  Les  charges  s'élè- 
vent à  86,793  livres  10  sols  4  deniers,  savoir  :  i°  21.148',  Ù',  2'1  pour  rentes 
perpétuelles  ;  20  12.8031  io5  pour  rentes  viagères;  30  3'  3S  2d  rente  due  au 
domaine  du  roi;  4°  1 1.238'  ns  pour  décimes,  taxe  des  pauvres,  aumônes  ; 
5°  201  pour  pensions  et  vestiaire;  6°  16.600'  pour  l'acquit  des  fondations, 
secours  à  l'église  du  Gros-Caillou  et  aux  sourds  et  muets 

Dans  Paris  seulement,  la  loi  du  13  février  1790  a  donc 
sécularisé,  sans  parler  des  Célestins  et  des  religieux  de  Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie,  38  maisons  monastiques  d'hommes, 
appartenant  à  22  ordres  religieux.  Tous  sans  exception,  ont 
été  frappés  ;  on  n'a  pas  plus  respecté  le  Bénédictin,  qui,  dans 
sa  cellule,  continuait  des  travaux  qui  sont  l'honneur  de  l'éru- 
dition française,  qu'on  n'a  reculé  devant  les  Pères  de  la  Merci 
ou  de  l'ordre  de  la  Trinité,  qui  consacraient  leur  vie  et  leurs 
ressources  au  rachat  des  chrétiens  captifs  des  Musulmans. 
Tout  ce  qui  leur  appartenait,  immeubles  dans  Paris  ou  hors 
Paris,  églises,  chapelles,  dépendances,  mobilier,  argenterie, 
bibliothèques,  tout  a  été  confisqué  et  ils  ont  été  expulsés  de 
leurs  maisons  avec  une  modeste  pension  alimentaire  sur 
laquelle  l'incertitude  de  la  situation  politique  ne  leur  permet- 
tait guère  de  compter.  Ils  sont  partis  laissant  après  tout  de 
glorieuses  traces  de  leur  passage  à  Paris  ;  il  n'est  pas  possible 
d'écrire  l'histoire  de  Paris  sans  parler  de  leurs  bienfaits.  Leurs 
dépouilles  artistiques  et  littéraires  ont  enrichi  nos  bibliothèques 

1.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  332  et  385.  Bouknon,  p.  63.  Jaillot,  t.  III, 
Quartier  Sainte  Avoie,  p.  31. 

2.  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  405  et  452.  —  Bouknon,  p.  340.  —  Jaillot, 
t.  III,  Quartier  Saint- Paul,  p.  11. 
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publiques  et  nos  musées,  et  Paris  leur  doit  quelques-unes  des 
plus  belles  perles  de  sa  couronne  architecturale,  le  Val-de- 
Grâce,  le  Panthéon,  Saint-Germain-des-Prés,  Saint-Thomas 
d'Aquin,  la  chapelle  de  Saint-Martin-des-Champs  et  celle  de 
l'école  des  Beaux-Arts. 

«  Les  chênes  et  les  moines  sont  éternels,  »  a  dit  un  moine 
du  XIXe  siècle,  le  père  Lacordaire  ;  il  est  bien  en  effet  de 
l'essence  même  du  christianisme  et  du  catholicisme  d'inspirer 
à  quelques  âmes  la  passion  des  vertus  chrétiennes  et  de  les 
décider  à  dire  adieu  à  toute  chose  humaine  pour  suivre  le 
Sauveur  dans  la  solitude  et  dans  la  voie  du  renoncement. 

En  1790,  en  voyant  quelques-uns  de  ces  moines  parisiens 
tendre  piteusement  la  main  à  la  Constituante,  pour  obtenir  de 
ceux  qui  venaient  de  les  séculariser  un  maigre  supplément  de 
pension  alimentaire,  en  entendant  ces  Bénédictins  de  Saint- 
Martin-des-Champs,répéter  qu'ils  avaient  vraiment  droit  à  une 
rente  de  1800  livres  par  an,  on  a  pu  se  demander,  si  le  cycle 
des  institutions  monastiques  n'était  pas  définitivement 
fermé. 

Il  n'en  était  rien  cependant,  et  cent  ans  plus  tard  la  troisième 
république  française  a  retrouvé  en  face  d'elle  ces  moines  dont 
la  Constituante  avait  décrété  la  disparition  définitive  ;  Béné- 
dictins, Barnabites,  Capucins,  Carmes,  Dominicains,  Francis- 
cains, Jésuites,  Récollets,  Maristes,  toute  la  série  des  revenants 
était  là.  Les  temps  heureusement  n'étaient  plus  les  mêmes  ;  le 
respect  de  la  liberté  individuelle  a  fait  chez  nous  quelques 
progrès.  Dieu  veuille  que  ce  progrès  s'accentue  ;  il  n'a  pas  été 
possible  de  traiter  ces  moines  comme  ont  été  traités  leurs 
aînés  en  1790. 

Qu'ils  restent  pauvres  et  que  leurs  maisons  n'aient  jamais 
30,000,  50,000  livres  de  rente  comme  celles  de  ces  Cordeliers, 
de  ces  Augustins,  enfants  dégénérés  de  Saint- François  d'As- 
sise et  du  grand  docteur  de  l'Église. 

Qu'ils  soient  vraiment  savants  si  leur  ordre  demande  à  la 
science  des  armes  pour  combattre  le  bon  combat. 

Qu'ils  connaissent  les  souffrances  des  humbles  et  des  petits, 
les  aspirations  légitimes,  si  souvent  déçues,  des  masses  popu- 
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laires,  s'ils  veulent  agir  sur  elles,  et  ils  seront  d'autant  plus 
utiles  parmi  nous  qu'à  une  société  impatiente  de  tout  joug, 
affolée  de  plaisir  et  courant  après  l'argent,  ils  enseigneront  ce 
qu'il  y  a  de  vrai,  de  réconfortant  et  de  beau  dans  la  pauvreté, 
dans  la  chasteté,  et  dans  l'obéissance  monastiques. 


CHAPITRE  VI. 


Suppression  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  des 
autres  chapitres  ou  collégiales  de  paris.  blens  et 
revenus  de  l'archevêché  de  paris. 


SOMMAIRE.  —  Disparition  définitive  des  chanoines  de  l'ancien 
régime.  —  L'article  20  du  titre  I  de  la  Constitution  civile  du 
clergé.  —  Personnel  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  en 
1790.  Sa  juridiction,  ses  charges  et  revenus  à  cette  époque. 
Protestation  du  chapitre  de  Notre-Dame  contre  sa  suppression. 

—  Fin  du  chapitre  de  Notre-Dame  le  22  novemhre  1790. 

—  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris  ;  sa  situation 
légale  en  1790.  —  Personnel  et  reliques  de  la  Sainte-Chapelle. 

—  Charges  et  revenus  du  chapitre  ;  sa  suppression.  —  Chapitre 
Saint-Honoré  ;  personnel,  charges  et  revenus.  —  Chapitre  de 
Sainte-Opportune",  personnel,  charges  et  revenus. —  Chapitre  de 
Saint-Marcel  ;  personnel,  charges  et  revenus.  —  Chapitre  de 
Saint- Louis-du-Louvre  ;  personnel,  charges  et  revenus.  — 
Chapitre  de  Saint-Merry  ;  personnel,  charges  et  revenus.  — 
Chapitre  du  Saint-Sépulcre;  personnel,  charges  et  revenus.  — 
Chapitres  de  Saint-Jean-le-Rond  et  Saint-Denis-du-Pas, 
charges  et  revenus.  —  Chapitre  Saint-Etienne-des-Grés  ; 
personnel,  charges  et  revenus.  —  Chapitre  de  Saint-Benoit  ; 
personnel,  charges  et  revenus.  —  Conclusions.  —  Déclaration 
des  revenus  et  charges  de  l'archevêché  de  Paris  en  1790,  lors  de 
leur  confiscation. 

APRÈS  la  Révolution  française,  à  la  suite  du  Concordat, 
les  diocèses  et  paroisses  des  églises  de  France  ont  été 
peu  à  peu  reconstitués  avec  leur  personnel  et  les  ressources 
nécessaires  à  leur  subsistance;  de  même,  bien  des  ordres  reli- 
gieux d'hommes  et  de  femmes,  supprimés  parla  Constituante, 
ont  reparu  en  France  et  luttent  sans  se  décourager  contre  une 

l'éguse  de  paris.  i6 
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législation  hostile;  mais  ce  que  la  Révolution  a  emporté  sans 
retour,  ce  sont  ces  institutions  des  chapitres  et  des  collégiales 
qui,  pendant  des  siècles,  ont  tenu  une  place  importante  dans 
l'Église  de  France. 

Il  est  vrai  que  le  Concordat  admet  des  chapitres  de  cha- 
noines dans  les  églises  cathédrales,  mais  ces  chapitres  ne  res- 
semblent guère  aux  chapitres  et  collégiales  d'avant  la  Révo- 
lution. Aujourd'hui  le  chanoine  titulaire  est  presque  toujours 
un  prêtre  qui,  après  avoir  vieilli  dans  les  labeurs  du  ministère 
ou  dans  les  bureaux  de  l'administration  diocésaine,  a  obtenu 
comme  récompense  et  comme  retraite  une  stalle  dans  le  chœur 
de  l'église  cathédrale.  La  pension  qui  lui  est  allouée  par  le 
budget  des  cultes  est  une  assez  maigre  portion  congrue;  il  n'a 
donc  rien  ou  à  peu  près  rien  de  ce  chanoine  jeune,  bien  renté, 
au  teint  fleuri  contre  lequel  s'est  exercé  au  XVIIe  siècle,  la 
verve  satirique  de  Boileau.  Même  réduits  et  composés  de  quel- 
ques vétérans  du  sacerdoce,  les  chapitres  des  églises  cathédra- 
les sont  actuellement  menacés  de  disparaître  complètement, 
les  chambres  françaises  ayant  décrété  de  ne  plus  payer  les 
chanoines  nommés  pour  remplacer  les  chanoines  décédés  ;  à 
Notre-Dame  de  Paris,  il  n'y  a  plus  en  1895  que  onze  chanoines 
titulaires  au  lieu  des  seize  chanoines  qui,  avant  le  vote  hostile 
de  la  chambre  des  députés  et  du  sénat,  composaient  le  chapitre, 
et  ces  onze  chanoines  sont  perdus  dans  les  grandes  solitudes 
de  la  métropole  comme  sont  perdus  dans  leurs  vastes  palais 
de  marbre,  les  descendants  appauvris  des  familles  patriciennes 
de  Gènes  ou  de  Venise. 

Très  attaqués  dès  le  début  de  la  Révolution  par  presque 
tous  ceux  qui  demandaient  des  réformes,  traités  fort  dédai- 
gneusement par  le  gouvernement  lors  de  la  convocation  des 
États-Généraux,  les  chanoines  qui  avaient  eu  le  tort  de  trop 
s'isoler  dans  leurs  stalles  et  de  trop  se  désintéresser  du  service 
paroissial,  furent  supprimés  par  la  Constitution  civile  du  clergé 
au  mois  d'août  1790. 

L'article  20  du  titre  I  de  la  Constitution  civile  du  clergé  est 
ainsi  conçu  :  «  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés 
en  la  présente  constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes, 
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demi-prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathé- 
drales que  des  églises  collégiales,  et  tous  chapitres  réguliers 
et  séculiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés 
en  règle  ou  en  commende,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
tous  autres  bénéfices  et  prestimonies  généralement  quelcon- 
ques, de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
éteints  et  supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de 
semblables  (»).  » 

Quant  à  la  pension  servie  aux  ecclésiastiques  dont  le  béné- 
fice était  supprimé,  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1790  stipu- 
lait ce  qui  suit  : 

«Les  abbés  et  prieurs commendataires,  les  dignitaires,  cha- 
noines prébendés,  semi-prébendés,  chapelains,  officiers  ecclé- 
siastiques, pourvus  de  titres  dans  les  chapitres  supprimés,  et 
tous  autres  bénéficiers  généralement  quelconques,  dont  les 
revenus  ecclésiastiques  n'excèdent  pas  mille  livres,  n'éprouve- 
ront aucune  réduction. 

«  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  la  dite  somme  auront, 
i°  mille  livres;  2°  la  moitié  du  surplus,  sans  que  le  tout  puisse 
aller  au  delà  de  six  mille  livres,  ce  qui  aura  lieu  à  compter  du 
Ier  janvier  1790  (2).  » 

Dès  le  mois  de  novembre  1790,  la  municipalité  de  Paris 
commença  à  mettre  en  vigueur  la  loi  de  l'Assemblée  nationale 
concernant  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Voici  quelle  était,  à 
cette  époque,  la  composition  et  la  situation  financière  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris. 

I.  Chapitre  de  l'Église  de  Paris  ou  de  Notre-Dame. 


Dignitaires. 

x)-  1759-  —  de  Montagu,  doyen,  1780. 

2)  .  1763.  —  Robinault  du  Boisbasset,  diantre,  1784. 

3)  .  1768.  —  Le  Corgne  de  Launay,  archidiacre  de  Paris,  1 761. 

4)  .  1761.  —  de  Malaret,  archidiacre  de  /osas,  1762. 


1.  Duvergiek,  Lois,  Décrets,  t.  I,  p.  2S5. 

2.  Duvergier,  Lois,  Décrets,  t.  I,  p.  301. 
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5)  .  1766.  —  Désosses,  archidiacre  de  Brie,  1771. 

6)  .  1774.  —  du  Chillaud  des  Fieux,  sous-chantre,  1785. 

7)  .  1779.  —  Chevreuil,  chancelier,  1780. 

8)  .  1784.  —  Papin,  pénitencier,  1783. 


Chanoines-prêtres. 

0^  i7ao  —  Morin  du  Marais 

0  7  \   t  7  fi n  — 

de  Beaumont. 

10).  1750.  —  Lucas,  intendant 

28^.  I  77  I  — 

Pey. 

des  (Jensives. 

20^   T  7  7r>   

Bulté  de  Chéry. 

11).  1758.  —  Rivière,  théologal. 

ICi)    T  7  7  9   

de   Reclesne  de 

12).  1758.  —  de  Méromont. 

T  jVonnp 

*-* y  vu  1 1  \_  ■ 

t-j\   ttca   T^rpninnt 

T  1      111')  _ 

31;.  1772.  — 

de  Mondran. 

14).  1757.  —  de  Lostanges. 

Viet. 

15).  1761.  —  Baillard  du  Piuet. 

•j  î\    T  7  7  6   

W/'  1  /  / KJ- 

Cochu  de  la  Gran- 

16).  1751.  Bochart  de  Charn- 

34).  1780.  — 

Patert. 

17).  1762.  —  Camiaille,  cham- 

35).  1780.  — 

du  Aulhier. 

brier  du  chapitre. 

36).  1781.  — 

Gatignon. 

tR\  t7c6  — Radix 

37).  I782.  — 

du  Valk  de  Dam- 

19).  1759.  — de  Beaumont 

pierre. 

d'Autichamp. 

38).  1782.— 

Sincholle  d'Espi- 

20).  1764.  —  d'Eu  de  Montde- 

nasse. 

noix. 

39).  1782.  — 

de  la  Bintinaye. 

21).  1759.  — de  Roux  de  Bon- 

40).  1783.  — 

Mazéas. 

neval. 

41).  1783.  — 

de   la  Grange 

22).  1769.  —  Le  Blanc. 

Gourdon  de  Floirac. 

23).  1769.  —  Bergier. 

42).  1785.  — 

de  Neuchèze. 

24).  1770.  —  de  Tilly-Blaru. 

43)-  1785-  — 

Viet  de  Villers. 

25)-  177°-  — de  la  Fage. 

44).  1787.  — 

de  Cours. 

26).  1 77 1.  —  Chevalier. 

45)-  1789-  — 

Duchesne. 

Chanoines 

DIACRES. 

46).  1743.  —  Delon. 

47).  1786.  —  Melon  de  Pradou. 

Chanoines  sous  diacres. 

48).  1748.  —  devienne. 

49).  1785.  —  Riballier. 
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Chanoines  in  minoribus. 

50)  .  1787.  —  Sahuguet  d'Amarzit  d'Espagnac. 

51)  .  1788.  —  Le  Moine. 

Secrétaire  du  chapitre. 

52)  .  1786.  —  Buée. 

Chanoines  honoraires. 
1732.  —  Couet.  1 758.  —  Nicolay,   évêque  de 

1737.  —  Moreau,  évêque  de  Béziers. 
Mâcon.  1764.  —  de  Galard  de  Terraube, 

1754.  —  de  la  Luzerne,  évêque,         évêque  du  Puy. 

duc  de  Langres.  1786.  —  Melon  de  Pradou. 

1755.  —  de  Cugnac,  évêque  de 
Leictour. 

Vicaires  perpétuels  de  l'église  de  Paris. 
1743.  —  de  la  Frénaye,  de  Saint-Denis  de  la  Chartre. 
1789.  —  Buée,  de  Saint- Victor. 
1786.  —  Assy,  de  Saint-Martin  des  Champs. 
1766.  —  de  la  Fosse,  de  Saint-Marcel. 

Principaux  officiers  clercs  : 
Mortier,  trésorier.  Loiseau,  chevecier. 

Marguilliers  lais  et  perpétuels. 
Barbier,  rue  Git  le  Cœur. 
Montulay,  rue  des  Marmousets. 
Agar. 
Caron. 

Angar,  vétéran. 

Principaux  officiers  lais  du  chapitre  de  Paris. 

Barbié,  receveur  général. 

Bézard,  receveur  des  droits  seigneuriaux. 

Pavillet,  archiviste. 

Le  Roy,  chargé  des  affaires. 

Bruslé,  procureur  au  Parlement. 

Chappe,  procureur  au  Châtelet. 

Parvy,  juré-expert^  inspecteur  des  bâtiments. 

Boulland,  architecte  honoraire. 
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Officialité  du  chapitre  de  l'église  de  Paris. 
de  Malaret,  archidiacre  de  Josas,  officiai. 
Rivière,  théologal,  vice-gérent. 
du  Chillaud  Desfieux,  chanoine  promoteur. 
de  Gaulle,  greffier. 
Fauveau,  appariteur. 

Baillage  de  la  Barre  du  chapitre  de  l'église  de  Paris, 
ressortissant  nuement  au  parlement. 

M.  le  Bailli  connoîten  première  instance,  de  toutes  les  causes 
civiles,  criminelles  et  de  police,  dans  toute  l'étendue  du  cloître 
et  terrein,  même  dans  l'intérieur  de  l'église  ;  et  aussi  des  droits 
seigneuriaux  dépendans  de  la  censive  de  Messieurs. 

Douet  d'Arcq,  bailli,  avocat  au  Parlement. 

Cothereau,  avocat,  lieutenant. 

Doulcet,  avocat  au  Parlement,  procureur-fiscal. 

de  Gaulle,  greffier. 

Grossy,  Ziuissier-priseur. 

Fauveau,  huissier-appariteur. 

Les  audiences  se  tiennent  le  lundi  à  trois  heures  de  relevée, 
en  l'Auditoire,  cloître  et  près  le  puits  de  Notre-Dame. 

Juridiction  de  M.  le  Chantre. 
Cette  juridiction  connoît  de  tout  ce  qui  concerne  les  petites 
écoles  de  la  ville,  cité,  université,,  faubourgs  et  banlieue. 

Robinault  du  Boisbasset,  juge,  collateur  et  directeur  des  petites  écoles. 
du  Chillaud  Desfieux,  chanoine,  vice-gérent. 
Simon,  promoteur. 
Ingret,  greffier. 
Dupont,  clerc. 

L'appel  des  sentences  de  M.  le  chantre  va  immédiatement 
au  Parlement. 

Les  audiences  se  tiennent  le  jeudi  à  trois  heures  après- 
midi 

Quant  aux  charges  et  revenus  du  chapitre  de  Notre-Dame 
au  moment  de  sa  suppression,  nous  les  connaissons  en  détail 


1.  Ahnanach  royal,  1790,  p.  99  et  107. 
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par  les  déclarations  faites  par  les  chanoines  pour  se  conformer 
aux  lois  de  l'Assemblée  nationale  ;  ces  déclarations  sont  con- 
servées aux  archives  nationales,  S.  460.  Le  manuscrit  portant 
le  N°  131  de  S.  460  et  intitulé  :  État  des  revenus  et  des  charges 
du  chapitre  de  l'église  de  Paris  est  plus  complet  que  les  autres, 
il  est  le  seul  à  renfermer  toutes  les  additions;  en  voici  l'analyse. 

Il  y  est  dit  au  début  que  cet  état  est  fait  en  exécution  du 
décret  du  24  juillet  1790  de  l'Assemblée  nationale,  relatif  au 
traitement  du  clergé.  Pour  satisfaire  au  décret  de  l'Assemblée 
du  13  novembre  1789,  une  déclaration  générale  et  détaillée  a 
déjà  été  faite,  portant  le  N°  1578  ;  en  même  temps  ont  été 
remises  153  déclarations  partielles  publiées  et  affichées  dans 
les  153  municipalités  différentes  où  les  biens  de  la  campagne 
appartenant  au  chapitre  sont  situés.  Aussi  se  bornera-t-on  à 
donner  un  état  sommaire. 

8  Novembre  iyço.Etat  des  revenus  et  des  charges  du  chapitrede  l'église  de 
Paris,dressé  pour  parvenir  à  la  fixation  du  traitement  des  chanoines,en  exé- 
cution dudécret  de  l'Assembléenationale,du 24  juillet  i7ao.Les  revenus  con- 
sistent:i°En  biens  à  Paris, c'est-à-dire  le  produit  des  maisons  etautres objets 
loués,  362.758  livres  5  deniers;  2°  en  biens  à  la  campagne,  comprenant  les 
seigneuries,  fermes,  jardins,  parcs  et  clos,  terres  en  culture,étangs,  dîmes  de 
toutes  natures,  droits  d'avenages,  droits  seigneuriaux,  etc.,  s'élevant  à 
215. 1861  ios:  30  en  revenus  des  bois  en  coupe  réglée,  réserves  et  bois  non 
encore  aménagés,  s'élevant  à  12.7021;  40  en  redevances  et  rentes  foncières, 
tant  en  argent  qu'en  grains,  montant  à  3.6331  3S  2d  ;  50  en  cens,  rentes, 
redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux  non  affermés  produisant  26.8941 
6S  7d;  le  revenu  total  est  de  621.174  livres  2  deniers.  Les  charges  consis- 
tent: i°  En  gros,  redevances  tant  en  argent  qu'en  grains  dues  à  différents 
chapelains,  curés,  communautés  et  autres  personnes,  s'élevant  à  10.156 
livres  18  sols  8  deniers;  20  en  rentes  perpétuelles  s'élevant  à  37.4811  3S  4d; 
30  en  rentes  et  pensions  viagères  s'élevant  à  11.7201;  40  en  portions  con- 
grues, payées  par  le  chapitre,  s'élevant  à  3.100  ;  50  en  redevance  due  au 
roi,  cens  et  rentes  seigneuriales  dues  à  l'archevêché  de  Paris  montant  à 
71  I9S;  6°  en  sommes  payées  annuellement  pour  l'acquit  de  différentes  fon- 
dations, honoraires  du  sacristain  et  du  clerc  de  la  sacristie,  montant  à 
5.1981  ios  8cl;  70  en  rétributions  payées  auxbénéficiers  et  gagistes  de  ladite 
église,  s'élevant  à  57.355'  6^  8'1  ;  8°  en  dépenses  faites  pour  la  maîtrise, 
s'élevant  à  15000  livres;  90  en  honoraires  et  gages  des  officiers  et  serviteurs 
attachés  au  chapitre,  s'élevant  à  27.720  ;  io°  en  fourniture  du  pain  du 
chapitre,  montant  à  5.8161  i3s  4d  ;  n°  en  la  dépense  de  la  chefcerie  de 
l'église,  s'élevant  à  4.395'  ios  ;  12°  en  aumônes  payées  annuellement  au 
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grand  bureau  des  pauvres  de  Paris  s'élevant  à  8821.  Le  total  de  toutes  ces 
charges  est  de  178.8341  13*  8'1  ('). 

Au  mois  de  novembre  1790,  les  opérations  prescrites  par  la 
municipalité  de  Paris  aux  archives  et  à  la  sacristie  du  chapitre 
de  Notre-Dame,  firent  comprendre  aux  chanoines  que  le  mo- 
ment décisif  approchait,  aussi  rédigèrent-ils  la  déclaration 
suivante  qu'ils  firent  lire  au  maire  de  Paris  et  aux  officiers 
municipaux  qui  l'accompagnaient  dans  sa  visite  à  Notre-Dame. 
Un  vieux  chanoine  de  Notre-Dame,  Monsieur  de  Méromont, 
qui  depuis  32  ans  faisait  partie  du  chapitre,  protesta  contre  les 
sentiments  exprimés  dans  la  déclaration  de  ses  confrères  et 
exigea  que  le  texte  de  sa  protestation  fût  publié  en  même 
temps  que  celui  de  la  déclaration.  Voici  les  deux  documents 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 

«  Déclaration  presqituna-  «  Dire  du  chanoine,  qui  n'a 
nime  du  chapitre  de  l'Église  de  pas  été  d'avis  de  cette  Déclara- 
Paris,  arrêtée  par  conclusion  du    tion  présentée  à  M.  le  Maire  de 


iy  novembre  i/ço,  lue  à  M.  le 
Maire  de  Paris,  à  lui  présentée 
le  même  jour  pour  être  insérée 
dans  son  Procès-verbal. 


Paris,  qui  a  refusé  de  la  rece~ 
voir  après  en  avoir  ouï  la  lec- 
ture, et  en  avoir  témoigné  son 
improbation  aux  Députés  du 
chapitre. 


«  Le  chapitre  de  l'Église  de 
Paris,  considérant  que  l'opéra- 
tion annoncée  par  une  lettre 
du  16  de  ce  mois,  à  M.  le 
Doyen,  au  nom  de  l'adminis- 
tration des  biens  nationaux  de 
la  municipalité  de  Paris,  com- 
me aussi  commencée  depuis 
deux  jours,  relativement  à  ses 
archives,  ne  lui  permettent  pas 
de  douter  que  l'on  ne  s'occupe 
de  procéder  incessamment,  à 


Messieurs, 

«Je  souffre  plus  que  je  ne 
peux  vous  l'exprimer,  de  la 
démarche  que  je  me  crois  obli- 
gé de  faire  en  ce  moment. 

«  Est-il  position  aussi  déchi- 
rante pour  mon  cœur,  dont 
vous  connaissez  toute  la  sen- 
sibilité ? 

«Un  zèle  que  la  pureté  seule 
des  intentions  ne  justifie  pas, 
a  fait  prendre  le  change  à  une 
respectable    Compagnie,  qui 


1.  Archives  nationales,  S.  460,  N°  131. 
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son  égard,  à  l'exécution  du 
Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, renfermée  dans  l'article 
20  du  titre  premier  de  la  con- 
stitution du  clergé,  sanctionné 
par  le  Roi,  le  24  août  dernier, 
contenant  l'extinction  et  sup- 
pression des  chapitres  de  tou- 
tes les  Églises  Épiscopales  du 
Royaume,  et  animé  du  juste 
désir  qu'il  a  de  remplir  ce 
qu'il  doit  : 

«  A  l'Église  et  au  Diocèse 
de  Paris,  à  qui  le  rang  émi- 
nent  qu'il  occupe,  le  rend  res- 
ponsable de  sa  conduite  dans 
une  affaire  si  importante. 

«  A  l'Église  Gallicane,  que 
la  même  affaire  intéresse  éga- 
lement tout  entière,  puisque 
partout  elle  doit  essuyer  le 
même  traitement. 

«  A  l'Église  universelle,  qui 
ne  pourra  apprendre  qu'avec 
le  plus  grand  étonnement, 
l'extinction  et  la  suppression 
de  tous  les  chapitres  des  Égli- 
ses épiscopales  d'un  royau- 
me, connu  depuis  tant  de  siè- 
cles, sous  la  dénomination  de 
très-chrétien,  extinction  et 
suppression  décrétée  sans  le 
consentement  et  l'intervention 
de  l'Église,  et  même  contre 
l'avis  des  Évêques  et  de  beau- 
coup d'autres,  tant  ecclésias- 
tiques que  laïcs,  membres  de 


m'est  infiniment  chère  ;  il  me 
réduit  de  séparer  ma  cause 
d'avec  la  sienne,  ou  sinon  à 
sacrifier  des  principes  que  ni 
Vous,  Messieurs,  ni  moi  ne 
pouvons  méconnaître. 

«  L'histoire  ecclésiastique 
nous  apprend  que  l'Église  de 
J.-C,  née  à  l'époque  des  plus 
grandes  secousses  de  l'Empire 
Romain,  n'a  pris,  pendant  les 
trois  premiers  siècles  de  son 
âge  d'or,  aucun  parti  dans  les 
révolutions. 

«  Sa  conduite  en  ce  point 
est  conforme  au  précepte  de 
l'apôtre,  Que  le  monde  soit  sou- 
mis aux  Puissances,  en  quel- 
ques mains  que  Dieu  mette 
l'autorité. 

«  Ses  ministres  d'alors  sous 
la  domination  de  maîtres  ido- 
lâtres, hérétiques  et  persécu- 
teurs se  sont  toujours  montrés 
des  anges  de  paix,  les  plus 
zélés  à  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  aux  Lois  des 
corps  administratifs  de  la  so- 
ciété à  laquelle  la  Providence 
les  avait  attachés. 

«  Ils  ont  prouvé  par  là  qu'ils 
connaissaient  le  vrai  esprit  de 
l'Evangile,  qui,  pour  exprimer 
par  une  image  forte  l'extrême 
réserve  du  Sauveur  du  monde 
à  se  mêler  des  moindres  cho- 
ses d'ici-bas,  rappelle  ce  trait 
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l'Assemblée  nationale;  le  cha- 
pitre se  croit,  par  ces  motifs, 
indispensablement  obligé  de 
déclarer  et  déclare  : 

«  i°  Que  pénétré  du  plus 
profond  respect  pour  tout  ce 
qui  porte  l'auguste  nom  du 
Roi,  il  s'abstiendra  de  faire 
aucune  réflexion  sur  le  Décret 
dont  il  s'agit,  et  sur  les  suites 
que  son  exécution  entraînera, 
par  rapport  à  la  Religion  et 
au  culte  catholique  dans  ce 
royaume,  où  il  n'est  aucun 
siège,  soit  ancien,  soit  récem- 
ment érigé,  qui  n'eût  son  cha- 
pitre établi  par  l'Église  elle- 
même,  pour  acquitter  journel- 
lement, au  nom  et  en  faveur 
de  tout  le  peuple,  le  tribut  et 
le  devoir  de  la  prière  publique, 
pour  servir  d'aide  et  conseil  à 
l'Évêque,  dans  les  fonctions 
importantes  du  gouverne- 
ment, et  pour  les  remplir  à  sa 
place,  lors  et  pendant  que  le 
Siège  est  vacant  ;  qu'une  telle 
constitution,  établie  par  l'É- 
glise depuis  tant  de  siècles,  ne 
peut  être  changée  sans  son  in- 
tervention et  son  autorité,  si 
elle  jugeait  en  avoir  des  mo- 
tifs suffisants. 

«  2°  Qu'il  regarde  comme 
un  de  ses  principaux  devoirs 
et  qui  lui  est  spécialement  re- 
commandé par   la  Religion 
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distinctif  auquel  le  Prophète 
désigne  le  Messie:  //  ne  foulera 
pas  aux  pieds  le  roseau  cassé 
et  il  n'éteindra  pas  le  fumeron 
qui  fume  encore. 

(Isaïe  42.) 
«  Sous  quel  prétexte,  Mes- 
sieurs, Nous  dispenserions- 
nous  d'obéir  à  l'art.  20  de  la 
constitution  du  clergé  sanc- 
tionnée par  le  Roi,  le  24  août 
dernier  ? 

«  Cette  Église  Mère  que 
vous  avez  raison  d'appeler 
vraiment  nationale  ;  cette 
Église  que  vous  voulez  qui 
serve  de  modèle  à  toutes  les 
autres  du  Diocèse,  a  reçu  le 
serment  que  tous  les  citoyens 
y  ont  prêté  d'être  fidèles  à  la 
Loi, au  Roi,  à  la  Nation.  Nous- 
mêmesavons  ratifié  ce  serment 
en  présence  d'un  peuple  nom- 
breux. Nous  exposerions-nous 
au  reproche  de  le  fausser  par 
un  acte  qui  y  est  évidemment 
contraire  ? 

«Lesdifficultés.les  scrupules 
que  j'ai  ouï  former  sur  la  nou- 
velle constitution  du  clergé 
s'éclaircissent,  pour  peu  qu'on 
soit  de  bonne  foi,  après  la  so- 
lide distinction  du  savant  ca- 
noniste,  M.  l'abbé  Fleury, 

«  Il  faut  bien  connaître,  dit- 
il,  ce  qui  est  propre  et  essen- 
tiel à  la  Juridiction  de  l'Église, 
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sainte  qu'il  professe,  de  donner 
aux  peuples  l'exemple  de  la 
plus  parfaite  soumission  à  la 
volonté  de  Dieu,  dont  la  sa- 
gesse sait,  du  mal  même,  tirer 
sa  gloire,  et  la  faire  servir  à 
l'accomplissement  éternel  des 
desseins  de  sa  justice,  ou  de 
sa  miséricorde  sur  les  nations 
et  les  empires. 

«  Qu'en  conséquence,  un 
Décret  qui,  sans  avoir  entendu 
les  membres  du  chapitre,  sans 
même  les  avoir  cités,  les  dé- 
pouille d'un  état  dont  ils 
étaient  en  possession,  et  auto- 
risés par  les  lois,  n'éprouvera 
de  leur  part  aucune  résistance, 
et  qu'ils  se  borneront  à  répan- 
dre, à  cette  occasion, les  lar- 
mes les  plus  amères,  lesquel- 
les seront  encore  bien  plus  ex- 
citées par  la  considération  des 
intérêts  de  la  Religion,  que 
par  celles  de  leurs  intérêts  pro- 
pres et  personnels. 

«  30  Que  leur  attachement 
inviolable  à  cette  Église  si  an- 
cienne et  si  respectable,  qui, 
fondée  par  saint  Denis,  et  ci- 
mentée par  son  sang  et  celui 
de  ses  compagnons,  a  précédé, 
de  plus  de  deux  siècles,  l'éta- 
blissement de  la  monarchie 
française  dans  les  Gaules  ;  à 
cette  Église,  mère  de  toutes 
les  autres  du  Diocèse,  dont 


et  la  distinguer  soigneusement 
des  accessoires  qu'elle  a  reçus 
de  temps  en  temps,  soit  par  la 
concession  des  princes,  soit 
par  des  coutumes  introduites 
insensiblement. 

«  Guidé  par  ces  motifs  et 
autres,  par  lesquels  je  justifie- 
rai plus  amplement  ma  con- 
duite, s'il  est  besoin,  je  déclare 
que  je  ne  prends  point  de  part 
aux  arrêtés  du  chapitre,  des 
12  et  14  avril  dernier:  je  le 
prie  de  se  souvenir  que  je  ne 
les  ai  jamais  approuvés,  pas 
plus  que  je  n'approuve  sa  dé- 
claration de  ce  jour,  qui  me 
paraît  partir  des  mêmes  préju- 
gés que  j'espérais  voir  se  dis- 
siper à  la  fin. 

«  J'embrasse,  néanmoins,  de 
tout  mon  cœur,  les  bons  senti- 
ments contenus  dans  les  arrê- 
tés du  chapitre,  et  en  particu- 
lier la  profession  de  l'attache- 
ment le  plus  inviolable  pour  la 
Religion,  pour  la  foi  Catholi- 
que, Apostolique  et  Romaine, 
pour  la  Patrie,  et  enfin  pour 
la  personne  sacrée  du  Roi. 

«  Je  demande  au  chapitre 
assemblé  acte  de  mon  dire, 
pour  qu'il  me  serve  d'un  titre 
authentique  de  défense  contre 
les  odieuses  imputations  dont 
on  pourrait  me  charger  auprès 
du  clergé,  et  spécialement  des 
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elle  est  la  forme  et  le  modèle, 
et  dont  le  gouvernement  lui 
appartient  pendant  la  vacance 
du  Siège;  à  cette  Église  vrai- 
ment Nationale,  qui  a  tou- 
jours été  celle  de  nos  Rois, 
destinée  à  la  célébration  des 
cérémonies  religieuses  qui  in- 
téressent  le  bonheur   ou  la 
gloire  de  la  nation  ;  que  leur 
attachement  également  invio- 
lable pour  la  personne  sacrée 
du  Roi,  pour  toute  la  nation 
française,  et  pour  la  ville  de 
Paris  en  particulier,  ne  leur 
permettent  pas  de  cesser,  jus- 
qu'à ce  qu'une  entière  impos- 
sibilité les  y  contraigne,  d'ac- 
quitter, comme  on  l'a  fait  de- 
puis tant  de  siècles,  le  tribut 
de  prières  qu'ils  offrent  jour 
et  nuit  au  Seigneur  pour  la 
paix  et  la  prospérité  du  roy- 


chanoines,  mes  anciens  confrè- 
res, répandus  par  toute  la 
France. 

«  Je  désire  en  conséquence 
que  mon  dire  soit  joint  à  la 
suite  de  la  déclaration  que  le 
chapitre  vient  d'arrêter  de  pré- 
senter à  M.  le  Maire  de  Paris, 
et  à  MM.  les  Commissaires, 
députés  par  la  municipalité,  à 
l'effet  de  quoi  je  l'ai  déposé 
sur  le  bureau  de  la  salle  capi- 
tulaire,  et  je  l'ai  signé  : 
Ce  17  nov.  1790. 

D.  deM...» 
Nota.  «  Ce  dire  le  même  au 
fond  qui  a  été  mis  sous  les 
yeux  du  chapitre,  a  été  retou- 
ché par  l'auteur  lorsque  de 
sourdes  attaques  l'ont  néces- 
sité à  rendre  publiques  les  rai- 
sons justificatives  de  sa  con- 
duite. » 


aume,  pour  qu'il  lui  plaise  d'y 

maintenir,  et  d'y  conserver  à  jamais  la  sainte  Religion  de 
nos  pères,  la  Religion  Catholique,  Apostolique,  Romaine,  hors 
de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut,  et  dont  la  perte  ne  pourrait 
par  conséquent  être  compensée  par  les  avantages  temporels 
que  la  moderne  philosophie  prétendait  en  devoir  résulter.  Fus- 
sent-ils, en  effet,  aussi  certains,  aussi  réels  qu'ils  sont  faux  et 
chimériques  que  servirait  à  l'homme,  dit  la  Sagesse  éternelle, 
de  gagner  le  monde  entier,  s'il  avait  le  malheur  de  perdre  son 
âme,  c'est-à-dire,  de  se  perdre  soi-même  pour  l'éternité  ? 

«  40  Enfin,  qu'en  cédant,  comme  ils  le  font,  et  par  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  à  la  nécessité  que  leur  imposent  les  circons- 
tances, tout  à  la  fois  les  plus  étonnantes  et  les  plus  impérieuses, 
ils  sont  bien  étonnés  de  donner  aux  dites  extinction  et  suppres- 
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sion  un  consentement  qui  leur  est  interdit  par  le  serment  qu'ils 
ont  prêté  au  moment  de  leur  installation,  par  le  zèle  dont  ils 
sont  et  doivent  être  animés  pour  les  droits  et  les  intérêts  de 
l'Église  Catholique,  par  l'obligation  qu'ils  ont  contractée  de 
remplir,  avec  fidélité,  les  pieuses  intentions  des  fondateurs,  qui, 
sous  la  sauvegarde  et  protection  des  Lois,  ont  disposé  de  leurs 
biens  en  faveur  de  l'église  de  Paris,  aux  charges  et  conditions 
énoncées  dans  les  titres  et  contrats,  par  toutes  les  lois  canoni- 
ques, concernant  l'extinction  et  suppression  des  établissements 
et  bénéfices  ecclésiastiques  ;  enfin,  par  celles  mêmes  de  l'hon- 
neur, parfaitement  d'accord  en  ce  point  avec  les  devoirs  de 
la  conscience. 

«  Tels  ont  toujours  été,  et  tels  sont  les  sentiments  d'un 
corps  qui  existe  depuis  tant  de  siècles,  et  qui,  toujours  invio- 
lablement  attaché  à  sa  Religion,  à  sa  patrie.à  ses  Rois,  a  eu  le 
bonheur  de  se  rendre,  pendant  le  cours  de  son  existence,  utile 

t  f 

à  l'Eglise  et  au  Diocèse  de  Paris,  à  l'Eglise  de  France,  et  même, 
dans  plusieurs  occasions,  à  l'Église  universelle  (').  » 

Ce  fut  le  lundi  22  novembre  1790  qu'eut  lieu  la  suppression. 
Voici  comment  elle  est  racontée  dans  le  Journal  Général  de 
France,  N°  du  27  novembre  1790  : 

«  Le  samedi  20  novembre,  les  décrets  concernant  la  sup- 
pression des  chapitres  des  églises  cathédrales,  furent  signifiés 
par  huissier,  au  chapitre,  dans  la  personne  de  M.  le  doyen,  avec 
ordre  d'assembler  le  chapitre,  le  lundi  22,  10  heures  du  matin. 
A  dix  heures  et  demie,  deux  officiers  de  la  municipalité  se 
présentèrent  au  chapitre  assemblé,  firent  lecture  des  décrets 
d'extinction  et  suppression  et  demandèrent  si  on  s'y  soumet- 
tait. M.  le  doyen  répondit  :  «  Messieurs,  le  chapitre  prévoyant, 
par  les  différentes  opérations  relatives  aux  archives  et  à  la 
sacristie,  celle  qui  s'effectue  aujourd'hui,  a  arrêté  une  déclara- 
tion de  ses  sentiments,  laquelle  a  été  lue  par  quatre  députés 
à  M.  le  maire  et  à  MM.  les  officiers  municipaux  qui  l'accom- 


1.  Plaquette  petit  in-40  de  la  Bibliothèque  nationale.  L.  39  b  4382.  Le  chanoine  de 
Méromont  a  annoté,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  texte  de  la  protestation  du  cha- 
pitre de  quelques  remarques  qui  veulent  être  malicieuses  et  trahissent  une  tournure 
d'esprit  quelque  peu  janséniste. 
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pagnaient,  à  leur  entrée  à  la  sacristie.  Les  sentiments  du  cha- 
pitre sont  toujours  les  mêmes,  et  il  me  charge,  Messieurs,  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  déclarer  qu'il  persiste  sans  discontinuer 
d'acquitter  le  tribut  de  la  prière  publique  la  nuit  et  le  jour, 
suivant  ses  usages  et  les  fondations  dont  il  est  chargé  jusqu'à 
ce  qu'une  entière  impossibilité  les  contraigne  de  renoncer  à 
son  service  et  à  des  fonctions  qui  faisaient  toute  sa  gloire  et 
toute  sa  consolation. 

«  Les  officiers  municipaux,  exécuteurs  des  décrets,  répondi- 
rent que  dès  l'instant  de  la  signification, tout  office  devait  cesser. 
M.  le  doyen  insista...  même  réponse  de  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux. M.  le  doyen  demanda  de  se  retirer  à  la  bibliothèque  pour 
délibérer  avec  sa  compagnie,ce  qui  fut  accordé.  Le  chapitre  ren- 
tra et  M.  le  doyen  portant  toujours  la  parole,  dit:  «  qu'à  moins 
d'une  impossibilité  entière  et  absolue,  le  chapitre  insistait 
pour  acquitter,  suivant  ses  usages,  son  service  et  ne  pas  inter- 
rompre l'office.  MM.  les  officiers  municipaux  firent  une  seconde 
lecture  des  décrets  et  de  leur  commission  et  ils  ajoutèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  prendre  sur  eux  d'accorder  cette  permission; 
mais  qu'en  preuve  de  leur  bonne  volonté,  l'un  d'eux  allait 
prendre  l'avis  de  M.  le  Maire,  qui  devait  être  à  la  Sainte-Cha- 
pelle. Il  y  alla  et  ne  le  trouva  pas.  A  défaut  de  l'avis  de  M. 
le  Maire,  il  lut  une  lettre  du  comité  ecclésiastique,  en  date  du 
18  du  présent  mois  qui  articulait,  comme  les  décrets,  qu'il 
fallait  qu'à  l'instant  de  la  signification,  tout  office  canonial 
cessât.  «  Quoi,  dit  M.  le  doyen,  nous  ne  pourrions  pas,  du 
moins  aujourd'hui,  chanter  les  vêpres  et  faire  l'office  de  la 
nuit  ?  »  «  D'après  notre  commission  vous  ne  le  pouvez  absolu- 
ment pas.  Vous  y  soumettez-vous  ?»  «  C'est  avec  le  plus 
grand  regret,  répondit  M.  le  doyen,  que  le  chapitre  cède  à  la 
nécessité  et  s'y  soumet.  »  M.  le  doyen  signa  ses  différentes 
réponses  sur  le  procès-verbal  et  tous  se  retirèrent  consternés. 
Cela  fait,  il  vint  au  cloître,  dans  l'après-midi  du  même  jour, 
un  officier  municipal  qui  laissa  par  écrit,  signé  de  lui,  ce  qui 
suit  : 

«  Lundi  soir  22  novembre.  Aucun  office  ni  messe  dans  le 
chœur,  dont  on  fermerait  les  portes  s'il  en  était  autrement. 
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Messes  basses  tant  qu'on  voudra, dans  la  nef  et  habit  ordinaire 
ecclésiastique.  Signé  Mongis,  officier  municipal.  »  «  La  vérité 
de  ce  récit  est  constatée  par  le  procès-verbal  dressé  par  MM. 
les  officiers  municipaux  commissaires  »  (I). 

Une  sommation  signée  du  nom  d'un  huissier  quelconque, 
tel  a  été  le  dernier  mot  de  l'histoire  du  chapitre  de  Paris  qui, 
pendant  des  siècles,  a  été  à  Paris  un  fort  grand  personnage. 
Comme  on  vient  de  le  voir,  il  est  tombé  avec  dignité  et  a 
gardé  jusqu'à  la  fin  un  respectable  souci  du  décorum  ;  aussi, 
fort  peu  de  temps  après  sa  disparition,  Jacquemart  n'exagé- 
rait rien  en  évoquant  son  souvenir  dans  les  termes  suivants  : 

«  Tout  ce  que  la  religion  a  de  plus  imposant  et  l'antiquité 
de  plus  respectable  se  trouvait  réuni  dans  l'église  métropoli- 
taine. Sa  liturgie,  ses  coutumes,  ses  cérémonies  étaient  l'ou- 
vrage de  quatorze  siècles.  L'Église  de  Paris  qui,  comme  celle 
de  Lyon,  ne  connut  jamais  les  nouveautés,  servait  de  modèle 
à  la  plupart  des  Églises  de  France,  qui  en  avaient  adopté  le 
bréviaire  et  les  rites  particuliers. 

«  Le  plus  bel  ordre,  une  discipline  exacte,  une  observance 
régulière  dirigeant  un  clergé  nombreux  à  la  tête  duquel  on 
voyait  un  chapitre  célèbre  dès  son  origine,  où  le  mérite  et  les 
talents  étaient  toujours  admis  et  préférés....  Il  y  a  lieu  de 
présumer  que  le  chapitre  ayant  toujours  aimé  ses  devoirs, 
jaloux  de  les  remplir,  ne  s'est  pas  borné  à  bien  faire  quand  il 
pouvait  faire  mieux.  De  là  cette  régularité  qui  l'a  toujours 
distingué  des  autres  chapitres  et  concilié  l'estime  générale,  et 
qui,  depuis  sa  suppression  lui  a  mérité  les  regrets  de  ceux 
qui  aiment  la  religion,  l'ordre  et  la  majestueuse  simplicité 

du  culte  public  Que  dirai-je  de  l'appareil  du  culte  et  des 

cérémonies  majestueuses  qui  ont  disparu  avec  le  chapitre.  On 
leur  a  substitué  des  nouveautés  qui  révoltent.  Plus  d'offices  ; 
plus  de  matines,  pas  même  les  veilles  des  fêtes  solennelles,  et 
à  la  place  d'un  clergé  nombreux,  maintenu  par  l'ordre,  la  dis- 
cipline et  la  décence,  quelques  ecclésiastiques,  respectables  il 
est  vrai,  mais  dont  le  petit  nombre  ne  peut  suffire  tout  à  la 


1.  Extrait  du  Journal  général  de  France,  année  1790,  27  novembre,  samedi  — 
page  1387. 
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fois  aux  fonctions  pénibles  du  ministère  et  à  l'assiduité  à 
l'office  du  jour.  »  (l) 

II.  La  Sainte-Chapelle. 

Non  loin  de  Notre  Dame  et  également  dans  la  Cité,  se 
trouve  cette  merveille  de  l'art  français  au  XIIIe  siècle.la  Sainte- 
Chapelle;  elle  s'élève  au-dessus  du  Palais  de  Justice  comme 
une  prière  au-dessus  des  misères  humaines,  comme  une  pensée 
de  miséricorde  pour  les  malheureux  que  la  justice  humaine  a 
à  juger  et  à  punir.  On  sait  que  le  roi  saint  Louis  fonda  ce  ma- 
gnifique sanctuaire  pour  y  placer  les  reliques  de  la  Passion, 
rapportées  de  l'Orient  et  qu'il  y  établit  quelques  chapelains 
pour  garder  les  reliques  et  les  faire  vénérer  par  les  pèlerins. 
Telle  a  été  l'origine  de  l'important  chapitre  de  chanoines  de 
la  Sainte-Chapelle  que  bien  des  Français  ne  connaissent  que 
par  les  vers  satiriques  du  Lutrin  de  Boileau  et  il  faut  bien 
avouer  que  jusqu'à  leur  disparition, les  chanoines  de  la  Sainte- 
Chapelle  sont  restés  assez  querelleurs  et  processifs,  si  bien 
qu'ils  ont  fini  par  lasser  la  patience  royale.  A  la  date  du  n 
mars  1787,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  ordonna  que  les  scellés 
seraient  apposés  sur  les  titres,  papiers  et  effets  du  chapitre  de 
la  Sainte-Chapelle  de  Paris  et  que  les  biens  et  droits  de  ce 
chapitre  seraient  et  demeureraient  séquestrés,  enfin  que  leurs 
revenus,  produits  et  émoluments,  seraient  régis  et  perçus  par 
un  chanoine  syndic  nommé  par  le  roi  (2). 

Les  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  étaient  donc  comme 
en  tutelle  lorsqu'est  survenue  la  Révolution. Voici  quelle  était  à 
cette  époque  la  composition  du  chapitre. 


1.  Remarques  historiques  et  critiques  sur  les  abbayes,  collégiales,  paroisses  et  chapel- 
les supprimées  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  d après  le  décret  de  [Assemblée  na- 
tionale du  11  février  17QI.  Paris,  1792,  in-8°,  XVI,  296.  Bureau  de  la  Société 
bibliographique.  L'ouvrage  est  de  Nie.  Fr.  JACQUEMART  ;  Cf.  P.  LACOMBE, 
Essai  d' une  bibliographie  des  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  religieuse  de  Paris  pendant 
la  Révolution  N°  450,  449,  451.  Cf.  JAILLOT,  Recherches  sur  la  ville  de  Paris,  t.  I, 
la  Cité,  p.  143. 

2.  Parlant  de  cet  arrêt  du  conseil  d'état,  l'abbé  Morand  dit  dans  son  Histoire  de  la 
Sainte  Chapelle,  Bibl,  nat.  L1  K  7202  :  «  L'arrêt  du  conseil  du  n  mars  1787  a  plongé 
le  collège  de  la  Sainte-Chapelle  dans  un  état  de  léthargie  qui  accroit  de  jour  en  jour  et 
a  fixé  les  yeux  de  toute  la  France  sur  le  sort  de  ce  principal  oratoire  de  nos  rois.  »  C'est 
par  cette  phrase  qu'il  commence  son  livre. 
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Chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 


1783  de  Moy,  trésorier. 
1749  de  Conty-d'Hargicourt 

1756  de  Perthuis. 

1757  Morand. 

1758  d'Aubignan. 

1 761  Pourteiron,  L. 


1761  de  Montai. 

1762  Le  Gros,  L. 
1771  Le  Gros  J. 
1784  Pourteiron  J. 
1775  Boitel. 

1782  Soos. 
1784  Tourteau. 


Chapelains  de  dotation  et  collation  royale  : 


1759  Doriot. 
1779  Asselin. 
1781  Raymond. 


1781  de  la  Bachelerie. 

1783  Tisset. 

1784  Fantin  des  Odoars. 


Juridiction  contentieuse  de  M.  le  trésorier. 

M.  l'abbé  Dalleas,  officiai,  rue  Perdue  place  Maubert. 

M.  l'abbé  Maffré,  avocat  au  Parlement,  rue  Baillette,  pro- 
moteur. 

M.  de  Gaulle,  Greffier,  rue  Saint-Jacques. 

Forestier,  huissier-appariteur,  cour  du  Palais 

La  Sainte-Chapelle  haute  où  se  trouvaient  les  saintes  reli- 
ques était  réservée  aux  chanoines  qui  y  célébraient  l'office 
canonial  et  les  cérémonies  publiques;  la  Sainte-Chapelle  basse 
était  la  paroisse  des  bas  officiers  de  la  Sainte-Chapelle,  des 
domestiques  des  chanoines  et  des  habitants  de  l'enclos  du  palais 
de  justice.  Aussi  en  parlant  des  paroisses  de  Paris,  lors  de  la 
prestation  du  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  au- 
rons-nous à  revenir  sur  la  paroisse  de  la  Sainte-Chapelle  basse. 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  Nationale  une  petite  plaquette 
intitulée  :  lettre  de  MM.  les  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris  à  V Assemblée  nationale  ;  (2)  la  lettre  étant  assez  courte 
nous  l'avons  reproduite  ci- après,  mais  non  sans  nous  demander 
si  vraiment  elle  provenait  des  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle. 

1.  Almanach  royal,  1790. 

2.  In-8°;  bibl.  nat.  L39  b  7691.  — 

l'église  de  paris.  17 
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Les  sentiments  qu'elle  exprime  n'ont  rien  de  répréhensible; 
elle  montre  qu'en  faisant  preuve  d'un  désintéressement  subit 
et  un  peu  imprévu,  les  chanoines  cherchent  à  détourner  le  coup 
qui  les  menace  ;  mais  le  style  est  bien  étrange  et  l'absence  de 
signature  personnelle  n'est  pas  faite  pour  établir  l'authenticité 
de  ce  document.  N'est-ce  pas  un  mauvais  tour  qu'un  plaisant 
leur  aurait  joué?  ils  avaient  tant  de  procès  et  de  contestations 
que  la  chose  est  bien  possible,  sans  compter  qu'il  leur  était  bien 
mal-aisé  de  désavouer  un  tel  factum. 

Lettre  de  MM.  les  chanoines  de  la  Sainte -Chapelle  de  Paris 
à  V Assemblée  nationale. 

Nosseigneurs, 

«  Il  y  a  longtemps  que  nous  attendions  l'occasion  de  vous 
témoigner  la  sincérité  de  nos  sentiments  :  animés  du  désir  de 
nous  lier  au  bonheur  du  peuple  et  à  l'ordre  public,  nous  ne 
voulons  pas  nous  laisser  vaincre  en  générosité  :  nous  avons  vu 
avec  la  plus  vive  satisfaction,des  curés,  la  portion  précieuse  de 
l'ordre  ecclésiastique,  abandonner  jusqu'à  leur  nécessaire  pour 
procurer  le  soulagement  des  peuples  :  ce  combat  de  générosité 
nous  a  réveillés.  Ce  n'est  point  un  enthousiasme  soudain:  nous 
croirions  flétrir  la  gloire  nationale,  et  nous  avilir  nous-mêmes 
si  nous  ne  mêlions  nos  sacrifices,  qui  sont  le  bien  de  la  patrie, 
à  votre  ample  moisson  de  triomphes.  Daignez  donc,  Nossei- 
gneurs, donner  à  notre  sensibilité  une  place  dans  la  liste  hono- 
rable des  concessions  offertes  à  l'intérêt  public.  Amis  purs  de 
la  justice  et  des  bons  principes;  tous,  d'un  commun  accord,  nous 
consentons  à  nous  borner  à  un  seul  bénéfice,  dès  que  l'Assem- 
blée aura  prononcé  sur  le  sort  des  saintes  chapelles,  seules 
établies  pour  la  religion  de  nos  rois. 

«  Nous  vous  assurons,  Nosseigneurs,  de  la  confiance  la  plus 
entière  dans  les  mesures  et  les  moyens  que  les  travaux  réflé- 
chis de  votre  sagesse  croiront  devoir  employer,  pour  engager 
tous  les  bénéficiers  à  la  résidence,  seul  moyen  d'opérer  un  mer- 
veilleux concert,  et  d'arrêter  la  voracité  des  malheureuses  vic- 
times de  la  cupidité  ;  il  n'est  point  assez  d'étendre  un  bienfait 
aux  races  futures,  les  maux  qu'ont  produit  dans  l'Eglise  la  plu- 
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ralité  des  bénéfices,  demandent  d'abolir  dès  à  présent  les  in- 
tolérables abus,  dont  les  effets  ont  été  et  sont  encore  si  con- 
traires à  notre  sainte  religion. 

«  Voilà,  Nosseigneurs,  l'expression  des  sentiments  dictés 
par  la  religion,  analogue  au  patriotisme  vraiment  sublime  de 
nos  chers  et  dignes  confrères,  ces  généreux  Philanthropes,  qui 
ont  produit  sur  nous  une  douce  émotion  mêlée  d'attendrisse- 
ment. 

Les  chanoines  et  bénéficier*  de  la  Sainte-Chapelle  à  Paris  (l). 

Authentique  ou  non,  cette  lettre,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,resta  sans  résultat;  les  scellés  furent  mis  sur  le  mobi- 
lier de  la  Sainte-Chapelle  et,  le  jeudi  10  mars  1791,  le  maire 
de  Paris,  S.  Bailly,  toujours  infatigable  quand  il  s'agissait  de 
commettre  quelque  nouvel  attentat  contre  les  propriétés  ecclé- 
siastiques, se  présenta  à  la  Sainte-Chapelle  avec  deux  officiers 
municipaux,  Jacques  Vigner  et  J.  J.  Hardy,  pour  en  prendre 
définitivement  possession  au  nom  de  la  municipalité,  et  lever 
les  scellés  sur  les  objets  qui  y  étaient  consignés.  Ils  y  trouvèrent 
Gilbert  de  la  Chapelle,  qui  venait,  au  nom  du  roi,  remettre  la 
clef  du  trésor  et  réclamer  quelques  objets  précieux.  Il  était 
muni  de  la  lettre  suivante  : 

«  De  par  le  roy:  notre  amé  et  féal.  Etant  informé  que  le 
comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale  désire  qu'il  soit 
procédé  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  du  trésor  de  la 
Sainte-Chapelle;nous  vous  avons  commis  et  député, commettons 
et  députons  pour  assister  de  notre  part  à  la  levée  desd.  scellés, 
représenter  et  remettre  à  ceux  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris  qui  y  procéderont  la  clef  dudit  trésor  dont  vous 
êtes  chargé,  et  pour  réclamer  en  notre  nom  les  reliques,  une 
agathe  et  autres  pierres  précieuses,  et  quelques  beaux  livres 
de  prière  manuscrits,  comme  venant  des  dons  particuliers  de 
nos  pères,  et  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  comprendre 
dans  l'inventaire  auquel  on  va  procéder  et  dans  la  vente  qui 

1.  Une  note  manuscrite  de  l'exemplaire  de  cette  plaquette  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale porte  qu'elle  aurait  paru  le  15  Août.  M.  Paul  Lacombe,//^.  cit.  nos  928,929,  pense 
qu'il  s'agit  du  15  Août  1789,  mais  il  est  bien  probable  qu'il  est  question  du  15  Août 
1790.  Le  ton  de  la  lettre  indique  que  l'avenir  des  biens  ecclésiastiques  est  plus  com- 
promis qu'il  ne  l'était  au  15  Août  1789. 
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en  sera  la  suite.  Vous  mandons  en  conséquence  de  vous  trans- 
porter aud.  trésor  de  la  Sainte-Chapelle,  aux  jour  et  heure  qui 
seront  indiqués  pour  la  levée  desd.  scellés,  à  l'effet  d'y  faire  en 
notre  nom  la  réclamation  des  objets  précieux  ci-dessus  men- 
tionnés, et  sur  la  remise  qui  vous  en  sera  faite  par  lesd.  offi- 
ciers municipaux,  vous  autorisons  à  leur  en  donner  tous  récé- 
pissés nécessaires,  comme  aussi  vous  mandons  de  faire  trans- 
porter et  placer,  à  titre  de  dépôt  seulement  et  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  statué  ultérieurement  à  cet  égard,  les  reliques  avec 
leurs  reliquaires  dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Denis  en  France,  près  Paris;  les  pierres  précieuses  à  notre 
cabinet  des  médailles  et  les  manuscrits  à  notre  bibliothèque, 
dont  du  tout  vous  vous  ferés  donner  tous  récépissés  nécessaires 
que  vous  nous  remettrés.  Mandons  à  tous  qu'il  appartiendra 
de  vous  reconnaître  en  ce  qui  concerne  la  présente  commission, 
comme  étant  chargé  de  nos  pouvoirs.  Fait  à  Paris,  le  vingt-cinq 
février  mil  sept  cent-quatre-vingt-onze.  Louis  Delessart.  A  notre 
amé  et  féal  le  Sr  de  la  Chapelle,  commissaire  général  de  notre 
maison  »  (*). 

Les  ordres  du  roi  furent  exécutés  et  les  reliques  portées  au 
trésor  de  l'abbaye  de  Saint-Denis. 

Voici  maintenant  la  déclaration  des  charges  et  revenus  du 
chapitre  de  la  Sainte-Chapelle: 

26  février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  de  la  Sainte-Chapelle, 
faite  par  M.  Melichor  Boitel,  chanoine  et  receveur  du  collège  de  la  Sainte- 
Chapelle.  Les  revenus  de  la  Sainte-Chapelle  consistent  :  —  i°  En  rentes 
sur  PHôtel-de-Ville  montant  à  14241  15'.  —  2°  En  une  rente  sur  l'ancien 
clergé  montant  à  15  livres.  30  —  En  une  rente  sur  le  roi,  montant  à  1599' 
85  id.  —  40  En  une  rente  de  1471  9S  6d  sur  la  ville.  —  50  En  rentes  sur  par- 
ticuliers montant  à  329  livres  5  sols.  —  6°  En  une  rente  de  200  livres  sur 
le  nouveau  clergé.  —  70  En  rentes  sur  plusieurs  maisons  et  boutiques 
montant  à  272  livres  12  sols  3  deniers.  — 8°  En  loyers  de  maisons  et 
boutiques  montant  à  14.61 1  livres.  —  90  En  biens  à  Picpus,  16001.  —  io° 
Dans  la  baronnie  de  Picauville,  fermes,  rentes  domaniales,  le  tout  produi- 
sant 14.0001.  —  ii°  Dans  les  fiefs  et  seigneuries  de  la  Bussière  produisant 
410  livres  et  une  redevance  de  12  deniers.  —  120  En  biens  à  Neuilly  loués 
120  livres. —  130  En  redevance  montant  à  1610  livres  1  sol  8  deniers. 


i.Cochekis,  notes  de  son  édition  de  l'«  Histoire  de  la  ville  el  de  tout  le  diocèse  de  Paris, 
par  l'abbé  lebel'K,  »  T.  II,  p.  543  sq. 
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—  140  En  une  ferme  produisant  2.51 1  livres.  —  150  En  la  ferme  de  Go- 
nesse  produisant  12671  ios.  —  160  En  la  seigneurie  de  Feriey  produisant 
5461  5S  2d.  —  170  En  un  fief  produisant  1 181  7S  7  —  180  Dans  le  domaine 
de  Gonesse  montant  à  3421  i8s6d.  —  190  Dans  le  produit  d'un  moulin 
montant  à  4751  4"  9d.  —  200  Dans  le  bois  de  Langerie  produisant  3.6911 
i6s  2d.  —  21°  Dans  le  produit  de  plusieurs  autres  bois  montant  à  2.9301  2S. 

—  220  Dans  une  redevance  de  cire  de  14  livres.  Les  charges  consistent 
en  une  somme  totale  de  41.972'  6d,  savoir  :  —  i°  41.274'  i6s  6d  pour  le 
diocèse  de  Paris  et  6971  4S  pour  les  biens  de  Normandie.  Les  de'penses 
pour  les  offices  se  montent  annuellement  à  66.806'  iset  les  dettes  exigibles 
à  186.811'  I5S  8  '.  M.  Melchior  Boitel  déclare  en  outre  que  ladite  Sainte- 
Chapelle  possède  l'abbaye  de  Saint-Nicaise,  diocèse  de  Reims,  dont  les 
revenus  consistent  :  —  i°  en  la  somme  de  14.5861  3"  iod.  —  20  En  celle  de 
2.0681  6S  id  provenant  du  prieuré  de  Notre-Dame-de-Château-Portien.  — 
30  en  la  somme  de  2.7551 165  2d  provenant  du  prieuré  de  Fives.  —  4°en 
celle  de  2.443'  9S  8d  provenant  du  prieuré  de  Rumigny.  —  50  en  la  somme 
de  1329'  I4r  provenant  du  produit  de  plusieurs  chapelles  ('). 

Des  protestations  s'étant  élevées  contre  les  valeurs  de  cette  estimation, 
une  seconde  enquête  faite  en  1792  établit  que  le  revenu  net  était  en  réalité 
de  84.782  livres  2  sous  8  deniers  et  que  les  charges  ne  se  montaient  qu'à 
1.618  livres  12  sous  3  deniers.  En  1792,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  on  avait 
trouvé  un  moyen  bien  simple  de  diminuer  les  charges  :  c'était  de  suppri- 
mer les  cérémonies  du  culte  et  de  licencier  le  personnel  du  chapitre. 
Comme  chaque  chanoine  avait,  avant  la  suppression  du  chapitre,  la  jouis- 
sance d'une  maison,  on  s'explique  très  bien  que  leur  départ  ait  donné  une 
plus-value  du  revenu. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  le  chant  des  psaumes  a  donc  cessé 
à  la  Sainte-Chapelle,  le  silence  s'est  fait,  mais  l'église  a  heu- 
reusement échappé  au  vandalisme  révolutionnaire  ;  après  avoir 

i.  Sur  les  revenus  et  les  charges  de  la  Sainte-Chapelle,  voyez  :  Archives  nationales, 
S.  943,  n°  1551.  Cochekis  a  donné,  lib.  cit.,  p.  542,  le  résumé  des  déclarations  faites 
par  le  chanoine  Boitel.  Voyez  aussi  F.  BoUKNON  :  Rectifications  et  additions  à  l'histoire 
de  la  ville  et  de  tout  le  diocèse  de  Paris  de  l'abbé  Leiseuf  (Paris,  in-8°,  Champion, 
1890),  p,  174  seqq.  — Jaillot,  t.  I,  Quartier  de  la  cité,  p.  8.  La  Sainte-Chapelle. 

Outre  les  chanoines  et  chapelains  de  la  Sainte-Chapelle  indiqués  plus  haut,  il  y  avait 
aussi  cinq  prêtres-chapelains  ordinaires  :  Braille,  Duprey,  Frechon,  Torcy,  Chaviale  ; 
trois  prêtrés-clercs  marguilliers  :  Lay,  Boulay,  Egasse  ;  enfin  6  clercs  :  Cachelièvre, 
Chauvet,  Douvillé,  Dasachy,  Decombe  et  Poirier.  Ces  14  ecclésiastiques  publièrent  et 
signèrent  en  1790  une  adresse  des  chapelains  et  clercs  de  la  Sainte-Chapelle  à  Nossei- 
gneurs de  l' Assemblée  nationale.  Paris,  impr.  de  la  Soc.  typ. ,  in-40,  Bibl.  nat.  L38,  3150. 
Cette  adresse  était  une  violente  diatribe  contre  tout  le  haut  clergé  delà  Sainte-Chapelle, 
contre  leur  probité,  leurs  convictions  religieuses.  On  y  voit  notamment  qu'au  moment 
de  leur  suppression,  les  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  étaient  en  procès  avec  i°  le 
trésorier,  20  les  chapelains  perpétuels,  30  les  chapelains  ordinaires,  40  les  clercs,  50  un 
enfant  de  chœur,  6°  les  huissiers  de  la  Sainte-Chapelle,  70  la  plupart  de  leurs  fermiers, 
8°  une  foule  de  particuliers. 
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servi  de  dépôt  de  farine  et  ensuite  de  dépôt  d'archives,  elle  a 
été  restaurée  avec  une  intelligence  artistique  digne  du  génie 
de  son  premier  architecte.  Elle  a  retrouvé  le  rayonnement  de 
sa  première  beauté,  mais  ses  reliques  insignes  ne  lui  ont  pas 
été  rendues  et  elle  ne  connaît  plus  la  splendeur  des  cérémonies 
catholiques  pour  lesquelles  elle  était  un  cadre  incomparable. 
Pourquoi  se  borner  à  y  célébrer  tous  les  ans  la  messe  rouge  de 
la  rentrée  des  tribunaux  ?  Je  voudrais  qu'on  y  établît  un  service 
modeste  et  régulier,  d'abord  pour  prier  pour  le  repos  de  l'âme 
de  ceux  que  la  justice  frappe  de  son  glaive,  et  puis  comme 
un  hommage  de  la  justice  humaine  au  seul  juge  infaillible. 

III.  —  Chapitre  Saint-Honoré.  Après  le  chapitre  de  Notre- 
Dame,  le  plus  riche  chapitre  de  Paris  était  celui  de  St-Honoré, 
composé  de  douze  chanoines  dont  le  dignitaire  prenait  le  nom 
de  chantre.  La  chantrerie  était  élective  par  le  chapitre,  con- 
firmative  par  l'archevêque.  Huit  canonicats  étaient  à  la  nomi- 
nation de  l'archevêque,  trois  à  celle  des  chanoines  de  Notre- 
Dame  qui  avaient  ces  bénéfices  dans  leur  partition.  Le 
chapitre  nommait  à  deux  chapelles,  mais  à  l'une  alternative- 
ment avec  la  maison  de  Bezons.  Au  moment  de  la  Révolution 
les  douze  chanoines  étaient:  AI  M.  Le  Chevalier,  grand-chantre, 
Lambert,  de  Bermondet,  de  Champeaux,  Fleury,  Hérissant, 
Godescart,  de  la  Hogue,  Georget,  Revers,  Motrel,  de  Pré- 
mart  (*). 

La  collégiale  St-Honoré  était  située  sur  l'emplacement 
actuel  du  passage  du  Cloître  St-Honoré,  entre  la  rue  des  Bons- 
Enfants  et  la  rueCroix  des-Petits-Champs  ;  la  rue  et  le  faubourg 
St-Honoré  rappellent  encore  le  souvenir  de  l'antique  collégiale 
dont  l'église  et  les  bâtiments  ont  disparu.  Elle  a  commencé, 
dit  Lebeuf,  par  une  simple  chapelle  qu'un  nommé  Renold 
Chere>-  et  Sybille  sa  femme  firent  bâtir  en  l'honneur  de  S. 
Honoré,  évêque  d'Amiens  vers  1 204-1 205.  Les  fondateurs  en 
firent  une  collégiale  de  chanoines.  Vendue  le  8  février  1792, 
l'église  ne  tarda  pas  à  être  démolie  ;  elle  possédait  le  tombeau 
du  cardinal  Dubois  dont  la  statue  a  été  ensuite  transportée  à 


1.  La  France  ecclésiastique,  par  Duchesse,  an.  1788,  vol.  in-18.  Bibl.  nat.  \J\2.2$. 
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l'église  St-Roch,  où  elle  se  trouve  encore.  Voici  la  déclaration 
des  revenus  et  charges. 

2  Novembre  1790.  Déclaration  des  revenus  et  charges  du  chapitre  de 
Saint-Honoré,  faite  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des 
12,  24  juillet  et  3  août  1790,  sur  le  traitement  du  clergé.  Les  revenus 
s'élèvent  à  la  somme  de  153.617  livres  7  sols,  savoir  :  i°  —  7.6951  I5S, 
produit  des  biens  à  la  campagne.  2"  —  109. 7881,  produit  de  la  location  de 
plusieurs  maisons  à  Paris.  30  —  26.842',  rapport  des  maisons  canoniales. 
4°  —  5.0741  I2S  6'\  provenant  des  lots  et  ventes,  cens  et  sur-cens.  50  — 
61 11  r  8'1  de  rentes  sur  des  communautés  et  sur  particuliers.  6°  —  1.9051 
I7S  iod  de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville.  70  —  17001,  rapport  des  chaises  de 
l'église.  Les  charges  s'élèvent  à  la  somme  de  50.961  livres  7  sols,  savoir  : 
i°  —  27.1821  I2S  pour  le  service  divin.  20  —  7.4481  155  pour  portions  con- 
grues, redevances,  rentes  et  pensions.  30  —  16.3301  pour  les  réparations  et 
dépenses  d'administration. 

Le  9  décembre  1790,  MM.  Louis-Gabriel  Maugis  et  Cyr 
Jacques  Vigner,  officiers  municipaux,  se  sont  transportés  dans 
la  salle  du  chapitre  de  Saint-Honoré,  et,  après  avoir  fait  lecture 
de  l'article  du  décret  qui  ordonne  la  suppression  dudit  chapitre, 
ont  apposé  les  scellés  sur  le  mobilier  de  la  sacristie  et  sur  les 
archives  (I). 

IV.  —  Chapitre  et  paroisse  de  Sainte-Opportune.  —  L'origine 
de  ce  bénéfice  est  des  plus  anciennes  et,  comme  l'a  démontré 
Jaillot,  remonte  à  Louis  le  Bègue;  la  cure  aurait  été  érigée  en 
1225,  et  l'évêque  de  Paris  l'aurait  confirmée  en  1247.  L'église 
Sainte-Opportune  a  été  démolie  en  1793,  la  maison  de  la  place 
Sainte-Opportune  qui  porte  le  n°  10,  occupe  une  partie  de  son 
emplacement.  Elle  comprenait  huit  chanoines  au  XVIIIesiècle, 
dont  le  titulaire  ayant  le  titre  de  chefcier,  était  en  même 
temps  curé  de  la  petite  paroisse  de  Sainte-Opportune.  Voici 
pour  1788  les  noms  des  huit  chanoines  :  chefcier  Pion,  curé 
de  la  paroisse,  de  Jean,  Berbiguier,  Seigneur,  Cousolin,  Mache- 
lard,  Didier,  de  Saint-Martin.  Les  dignités  et  canonicats 
étaient  à  la  collation  de  l'archevêque  (2). 

23  février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  du  chapitre 
de  Sainte-Opportune,  présentée,  au  nom  des  huit  chanoines,  par  M.Jean- 

1.  Arch.  nat.  S.  1822,  n°  86.  —  Voyez  sur  le  chapitre  St-Honoré  :  Lerf.uf,  éd. 
Cocheris,  t.  I,  p.  115  et  p.  225  —  Bouknon,  op.  cit.,  p.  25.  —  Jaillot,  t.  I,  Quar- 
tier du  Louvre. 

2.  La  France  ecclésiastique,  par  DurHF.SNE,  an.  1788. 
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François  Didier,  chanoine  de  cette  église,  leur  mandataire,  avec  procura- 
tion et  état  résumé  des  produits  et  charges.  Le  chapitre  de  Sainte-Oppor- 
tune est  composé  de  8  chanoines.  Le  revenu  annuel  se  monte  à  96.907 
livres  5  sols  11  deniers,  savoir  :  i°  —  91.645',  pour  les  droits  de  cens,  lots 
et  ventes.  2°  —  1.8611  r  nd,  rentes  sur  le  domaine  de  la  ville.  3"  —  3.1911 
4S,  rentes  sur  corps  et  particuliers.  4."  —  210',  loyers  d'une  échoppe  et  du 
magasin.  Les  charges  s'élèvent  à  14.891  livres  7  sols  5  deniers  pour  rentes 
et  redevances  annuelles,  honoraires,  réparations,  etc. 

Le  4  décembre  1790,  M.  Cyr  Jacques  Vigner,  officier  muni- 
cipal et  commissaire  du  comité  des  biens  nationaux,  assisté  de 
M.  Jean  Faron,  sous-chef  du  bureau  de  la  liquidation  de 
l'administration  des  biens  nationaux,  se  sont  rendus  dans  la 
salle  du  chapitre  de  Sainte-Opportune  et  ont  donné  lecture, 
aux  chanoines,  de  l'article  du  décret  ordonnant  la  suppression 
de  leur  chapitre  et  l'extinction  de  leurs  titres  de  chanoines.  Ils 
ont  ensuite  apposé  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  et  sur  les 
archives  dudit  chapitre  (*). 

V.  —  CJiapitre  de  Saint-Marcel.  —  La  rue  de  la  Collégiale 
qui  va  de  la  rue  du  Fer-à-Moulin  au  boulevard  Saint-Marcel, 
rappelle  l'emplacement  où  se  trouvait,  avant  la  Révolution,  la 
collégiale  et  l'église  Saint-Marcel.  D'après  Sauvai,  dont  l'opi- 
nion sur  ce  point  est  confirmée  par  M.  Longnon,  l'église  de 
Saint-Marcel  était  la  plus  ancienne  de  Paris;  le  chapitre 
remontait  également  à  une  haute  antiquité.  Au  moment  de  la 
Révolution,  ce  chapitre  comprenait  quinze  chanoines  avec  un 
doyen  électif  et  confirmatif  par  l'archevêque  ;  c'était  également 
l'archevêque  qui  conférait  les  canonicats.  Voici  quelle  était  en 
1788  la  composition  du  chapitre  :  Anne-Léon-Marie  Phélippes, 
conseiller  de  grand  chambre,  chanoine  honoraire  d'Auxerre 
et  doyen  du  chapitre  de  Saint-Marcel  depuis  1780,  Paignon, 
Millet,  de  Vernhes,  Barte,  Liévin,  Chaput,  Le  Comte,  Thomas, 
Caraffe,de  Sienne,  Ragé,  Syron,  Quervelle,  le  Vez,  chanoines(2). 

La  loi  du  4  février  1 791  fit  de  l'église  Saint-Marcel,  après  la 
suppression  du  chapitre,  une  église  paroissiale,  mais  elle  ne  le 
fut  que  bien  peu  de  temps.  Vendue  comme  bien  national,  le 

1.  Arch.  nat.,  S.  1958,  n°  644.  —  Voyez  sur  le  chapitre  de  Sainte-Opportune  : 
Lebeuf,  éd.,  Cocheris,  t.  I,  p.  97  et  187  ;  Bournon,  op.  cit.,  p.  19  ;  Jaillot,  t.  I, 
Quartier  Suintc-Opportuve,  p.  32. 

2.  La  Fronce  ecclésiastique,  par  Duchesne,  an.  1788. 
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20  avril  1805,  elle  fut  démolie  en  1806.  Il  ne  reste  plus  qu'un 
pan  de  muraille  et  qu'une  petite  porte  qui  se  voient  dans  la 
façade  de  la  maison  n°  3,  de  la  place  de  la  Collégiale. 

23  février  1790.  Déclaration  des  fonds,  revenus  et  charges  du  chapitre 
de  Saint-Marcel,  faite  au  nom  des  quinze  chanoines  par  M.  Anne-Léon- 
Marie  Phélippes,  doyen  du  chapitre,  avec  un  état  résumé  des  produits  et 
charges.  Les  biens  appartenant  audit  chapitre  consistent  :  —  1"  En  mai- 
sons dans  le  cloître  louées,  3,354  livres.  —  20  En  maisons  hors  le  cloître 
louées,  3.2951.  —  30  En  dîmes  affermées  par  baux,  3.9271  io\  —  40  En 
terres  et  fermes  louées,  8.657'  ios.  —  50  En  rentes  sur  le  roi,  le  clergé,  le 
domaine  de  la  ville,  montant  à  5.8201.  —  6°  En  droits  seigneuriaux,  cens, 
rentes,  lots  et  ventes,  montant  à  5.8201.  Ce  qui  fait  un  revenu  total  de 
38.2231  65  8d.  Les  charges  dont  est  grevé  le  chapitre  s'élèvent  à  10.990 
livres  15  sols  8  deniers  pour  fondations,  messes  basses,  honoraires,  déci- 
mes, réparations  et  autres  dépenses. 

Le  24  décembre  1790,  MM.  Cyr  Jacques  Vigner  et  Jacques- 
Joseph  Hardy,  officiers  municipaux,  se  sont  rendus  dans  la 
salle  du  chapitre  de  Saint-Marcel  et  ont  donné  lecture  aux 
chanoines  de  l'article  du  décret  ordonnant  la  suppression  de 
leur  chapitre.  Ils  ont  ensuite  fait  l'inventaire  de  tous  les  effets 
mobiliers  dudit  chapitre  et  ont  apposé  les  scellés  (x). 

VI.  —  Chapitre  Saint-Lords  du  Louvre.  —  Les  démolitions 
effectuées  pour  la  réunion  du  Louvre  et  des  Tuileries  ont  fait 
disparaître  l'église  Saint- Louis  du  Louvre  qui  en  1790  était  le 
siège  d'un  chapitre  de  chanoines.  Un  prévôt,  un  chantre  et 
vingt  chanoines  composaient  ce  chapitre  formé  en  1744  des 
anciens  chapitres  de  Saint-Thomas  du  Louvre,  fondé  en  1198 
par  Robert  de  Dreux,  frère  du  roi  Louis  le  Jeune,  et  de  Saint- 
Nicolas  du  Louvre,  également  fondé  vers  la  même  époque  par 
Robert,  comte  de  Dreux.  Avant  d'être  définitivement  réunis  au 
XVIIIesiècle,ces  deux  chapitres  de  Saint-Thomas  et  de  Saint- 
Nicolas  avaient  été  plusieurs  fois  unis  et  séparés  durant  leur 
longue  carrière.  D'après  Cocheris,  le  23  avril  1749,  le  chapitre 
de  Saint-Maur  des  Fossés  fut  également  incorporé  à  celui  de 
Saint-Louis  du  Louvre.  Voici  les  noms  des  dignitaires  et 
chanoines  du  chapitre  au  moment  de  la  dissolution  :  Le  Gros, 

1.  Arch.  nal.,  S.  1914,  n°  557.  —  Voyez  sur  le  chapitre  de  Saint-Marcel,  Lebeuf, 
éd..  Cocheris,  t.  II,  p.  22,  et  Bournon,  lié.  cit.,  p.  85  ;  Jaillot,  t.  IV,  Quartier 
de  la  place  Maubcrt,  p.  40. 
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prévôt,  Jardin,  chantre,  Blot,  Jourdan,  Garsot,  Daniel  de 
Montsaion,  Le  Marchand  de  l'Epinay,  Le  Court,  Gérard,  Ar- 
nould,  Serlet,  Pascal,  Grossieu,  Grancher,  Le  Noble,  Chaille, 
Desforges,  Clément,  Brido,  Garât,  Lopineau,  Douet  de  Four- 
sac,  chanoines  (').  Les  deux  dignités  et  15  canonicats  étaient 
à  la  nomination  de  l'archevêque,  4  canonicats  à  la  nomination 
du  duc  de  Penthièvre,  en  sa  qualité  de  comte  de  Brie  et  un  à 
la  nomination  des  Gallichets.  A  la  Révolution,  les  protestants 
remplacèrent  les  chanoines  dans  l'église  de  Saint-Louis  du 
Louvre  et  y  restèrent  jusqu'à  la  démolition  de  l'immeuble. 

24  février  1790.  Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  du  chapitre 
de  Saint-Louis  du  Louvre,  faite  par  M.  Ange-Jean-Baptiste-Marie  Le 
Marchand  de  l'Épinay,  chanoine  de  cette  église,  mandataire  des  vingt- 
deux  chanoines  dudit  chapitre, avec  un  état  résumé  des  produits  et  charges. 
Le  chapitre  de  Saint-Louis  du  Louvre  est  composé  de  22  chanoines.  Les 
revenus  s:élèvent  à  98.562  livres  2  sols  7  deniers,  savoir  :  —  V>  58.8561  ios 
loyers  de  plusieurs  maisons.  —  2"  20.150',  biens  et  fermes.  —  30  8.015'  ios 
revenu  de  rentes  payables  en  grains.  —  40  2.710',  rentes  sur  le  roi  et  sur 
différentes  maisons,  loyer  des  chaises  et  tribunes.  Les  charges  sont  de 
43.1 18  livres  15  sols  4  deniers  pour  cens  et  rentes,  fondations,  honoraires, 
dépenses  de  l'église. 

Le  11  décembre  1790,  MM.  Louis-Gabriel  Maugis  et  Cyr 
Jacques  Vigner,  officiers  municipaux  et  commissaires  des 
biens  nationaux,  se  sont  rendus  dans  la  salle  du  chapitre  de 
Saint- Louis  du  Louvre  et  ont  donné  lecture  aux  chanoines  de 
l'article  du  décret  ordonnant  la  suppression  de  leur  chapitre 
et  l'extinction  de  leurs  titres  de  chanoines.  Ils  ont  ensuite  fait 
l'inventaire  de  tous  les  objets  mobiliers  de  cette  église  et  ont 
apposé  les  scellés  (2). 

VII.  —  Chapitre  de  Saint- Merry.  —  Il  n'est  guère  possible 
d'assigner  une  date  fixe  à  l'origine  du  chapitre  de  Saint-Merry  ; 
il  ne  fut  institué  qu'assez  longtemps  après  la  mort  de  saint 
Merry  que  Lebeuf  place  environ  l'an  700  de  JÉSUS-CHRIST. 
Ce  serait  une  autre  erreur,  dit  également  Lebeuf,  que  de  recu- 
ler jusqu'au  règne  de  François  Ier,  l'érection  de  cette  collégiale 

r-,  France  ecclésiastique,  par  Duchesne,  an.  1788. 

a.  Arch.  nat.,  S.  1854,  n°  665.  — Voyez  sur  le  chapitre  Saint-Louis  du  Louvre: 
Lereuf,  éd.,  Cochf.ris,  t.  I,  p.  113,  117  et  218  ;  Bournon,  p.  24;  Jaillot,  t.  I, 
Quartier  du  Palais  royal,  t.  76. 
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qui  au  XVIIIe  siècle  était  également  une  cure.  Le  chefcier  du 
chapitre  remplissait  les  fonctions  du  curé  de  la  paroisse.  En 
1790,  eette  charge  était  occupée  depuis  1773  par  l'abbé  Louis- 
Ernest  de  Viennet  ;  voici  les  noms  des  six  autres  chanoines 
en  1788:  de  la  Grive,  Dumont,  de  Villepoux,  Pingot,  Caboche 
et  Bottée;  c'étaient  les  chanoines  de  Notre-Dame  qui  nom- 
maient aux  canonicats  de  Saint-Merry  (').  Nous  verrons  que  la 
paroisse  Saint-Merry  survécut  à  la  suppression  du  chapitre  du 
même  nom. 

18  février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  du  chapitre  de  Saint- 
Merry,  faite  au  nom  des  sept  chanoines  par  M.  Emmanuel  Botté,  chanoine 
et  receveur  syndic  du  chapitre.  Les  revenus  s'élèvent  à  31.913  livres,  14 
sols  6  deniers,  savoir  :  —  i°  4.04 51  19'  8rt,  de  rentes  foncières.  —  2°  8.6761, 
loyers  de  plusieurs  maisons.  —  30  1.200',  loyer  d'une  ferme.  —  40  17.1551 
I4S  iocl,  lots  et  ventes  de  maisons.  —  50  8361,  de  casuel.  Les  charges  s'élè- 
vent à  7.226  livres  18  sols. 

Le  6  décembre  1790,  M.  Cyr  Jacques  Vigner,  officier  muni- 
cipal, et  Jean  Faron  se  sont  rendus  dans  la  salle  du  chapitre 
de  Saint-Merry  et  ont  donné  lecture  aux  chanoines  de  l'article 
du  décret  ordonnant  la  suppression  de  leur  chapitre  et  l'extinc- 
tion de  leurs  titres.  Ils  ont  ensuite  apposé  les  scellés  sur  le 
mobilier  de  l'église. 

Le  22  décembre  1 790  ils  retournèrent  au  chapitre  et  levèrent 
les  scellés  apposés  sur  une  armoire  renfermant  tous  les  titres 
et  papiers  relatifs  aux  archives  dudit  chapitre  (2). 

VIII.  —  Chapitre  du  Saiiit-Scpiilcre. —  Le  31  octobre  1325 
fut  acheté, moyennant  200  livres  parisis,  l'emplacement  où  s'est 
élevée  ensuite  la  collégiale  du  Saint-Sépulcre.  Louis  Ier, 
comte  de  Clermont,  fils  aîné  de  Robert  de  France  et  de  Béa- 
trix  de  Bourbon,  est  regardé  comme  le  fondateur  de  la  grande 
confrérie  du  Saint-Sépulcre  et  par  là  de  la  collégiale  du  même 
nom  qui  a  été  l'œuvre  de  cette  confrérie.  Elle  était  située, 
comme  le  dit  M.  Bournon,  dans  le  rectangle  que  forment  la 
rue  St-Denis,  de  la    Cossonnerie,   Aubry-le-Boucher  et  le 

1.  France  ecclésiastique,  par  Duchesne,  an.  1788. 

2.  Arch.  nation.,  S.  910,  n°  255.—  Voyez  sur  la  Collégiale  de  Saint-Merry:  I.EBEUr, 
éd.  Cocheris,  t.  II,  p.  193  et  213,  et  Bournon,  lit.  cit.,  p.  129;  Jaïllot,  t.  II, 
Quartier  Saint-Martin,  p.  40. 
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boulevard  Sébastopol.  Elle  comprenait  12  chanoines  dont 
voici  les  noms  pour  1788  :  Rossignol,  Conesel,  Boulard, 
Bâchelay,  Loyauté,  Guibet,  Cochon,  Chastelus,  Jourdain, 
Baudier,  Le  Barbey  et  Marchand 

22  février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  du  chapitre  du  Saint- 
Sépulcre,  fournie  au  nom  des  douze  chanoines  par  M.  Charles  Barré, 
chanoine  et  receveur  dudit  chapitre,  avec  un  état  résumé  des  produits  et 
charges  contenus  dans  cette  déclaration.  Les  biens  et  revenus  consistent  : 
—  i°  En  plusieurs  maisons  louées  25.4521  4*.  — 2°  En  quelques  pièces  de 
terre  affermées  1301.  —  30  En  censives  montant  à  14  sols  9  d. — 4°  En 
38  parties  de  rentes  foncières  montant  à  2401  2S  4''.  —  50  En  rentes  sur  le 
roi, l'ancien  clergé,rHôtel-de-Ville,produisant  16911  if  4'1.  Le  revenu  total 
est  de  27.514  livres  14  sols  9  deniers.  Les  charges  sont  de  13.335  livres 
14  sols  1  denier  pour  rentes  foncières  et  viagères,  frais  du  culte,  décimes 
et  réparations. 

Le  2  décembre  1790,  M.Claude-Didier  Doyeux,  officier  mu- 
nicipal et  commissaire  à  la  régie  des  biens  nationaux  et 
M.  Pierre  Leroux,  employé  au  bureau  de  la  liquidation  des 
biens  nationaux,  se  sont  rendus  dans  la  salle  du  chapitre  du 
Saint-Sépulcre  et  ont  donné  lecture  aux  chanoines  de  l'article 
du  décret  ordonnant  la  suppression  de  leur  chapitre.  Ils  ont  en- 
suite apposé  les  scellés  sur  le  mobilier  de  la  sacristie  (2). 
IX.  —  Chapitres  de  Saini-Denis-du-Pas  et  de  St-Jean-le-Rond. 

En  1748,  on  démolit  l'église  de  St-Jean-le-Rond  qui,  à  l'ori- 
gine, avait  été  le  baptistère  de  Notre-Dame  et  se  trouvait  au 
bas  de  la  tour  septentrionale  du  frontispice  de  la  cathédrale, 
et  on  transporta  les  fonts  baptismaux,  le  chapitre  et  le  titre 
paroissial  à  l'église  voisine  de  St-Denis-du-Pas.  St-Denis-du- 
Pas  était  une  petite  église  collégiale,  démolie  en  1813  et  située 
au  chevet  de  Notre-Dame,  sur  l'emplacement  du  Square 
actuel.  Il  y  avait  donc  à  Saint-Denis-du-Pas  deux  chapitres 
qui  gardaient  soigneusement  leur  autonomie  et  deux  curés, 
l'abbé  Blondeau  et  l'abbé  Froment,  qui  gouvernaient  alterna- 
tivement la  paroisse.  On  y  comptait  aussi  trois  diacres  et  trois 
sous-diacres.  De  là  les  deux  déclarations  suivantes  :  Après  la 

1.  France  ecclésiastique  par  DUCHESNE,  an.  1788. 

2.  Arch.  nat.,  S.  922  n°  414.  —  Voyez  sur  la  collégiale  du  Saint-Sépulcre  :  Lejîeuf, 
éd.  Cocheris,  t.  Il,  p.  206  et  233  et  Bournon,  op.  cit.,  p.  136.  Jaillot,  t.  I,  Quar- 
tier St-Jacques  de  la  Boucherie,  p.  22. 
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suppression  du  chapitre,  l'église  St-Denis-du-Pas  fut  pendant 
quelque  temps  encore  église  paroissiale,  jusqu'à  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1791. 

23  février  1790.  Déclaration  des  biens  et  revenus  du  chapitre  de  Saint- 
Jean-le-Rond,  faite  par  M.  Nicolas-Remy  Blondeau,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Denis  et  de  Saint-Jean-Baptiste,  fondé  du  pouvoir  spécial  des 
huit  chanoines  de  Saint-Jean-le-Rond,  en  date  du  8  février.  Les  revenus 
s'élèvent  à  2.048  livres  2  sols  2  deniers,  savoir  :  i°  1.458'  2"  2'1  pour  rede- 
vances, rentes  sur  PHôtel-de- Ville  et  sur  particuliers.  20  5001  pour  le  loyer 
d'une  maison.  30  901  pour  le  fermage  de  onze  quartiers.  Les  charges  se 
montent  à  12441  iô'  8d  pour  rentes,  fourniture  du  luminaire,  gage  des 
officiers  et  acquit  des  fondations.  La  portion  de  chaque  curé  est  de  2.464' 
et  celle  de  chaque  diacre  et  sous-diacre  est  de  1.691'  ('). 

23  février  1790. 

Déclaration  des  biens  et  revenus  du  chapitre  de  Saint-Denis  du  Haut- 
Pas,  dans  l'Église  de  Paris,  faite  par  M.  Médard  Merlin,  chanoine  de 
Saint-Denis  du  Haut-Pas,  mandataire  des  dix  chanoines.  Les  biens  mon- 
tent à  3.137  livres  1 1  sols  9  deniers,  savoir  :  i°  1.256'  1 5S  ç/1  pour  les  dîmes 
que  perçoit  le  chapitre.  20  980'  7S  de  rentes  et  redevances.  30  9801  loyer  de 
deux  maisons.  Le  chapitre  est  grevé  de  260  livres  de  charges  annuelles 
tant  pour  rentes  que  pour  dépenses  et  frais  du  culte.  La  portion  dont  jouit 
chaque  chanoine  est  de  2.2551  i5s  pour  les  assistances  qui  leur  sont  payées 
par  le  chapitre  de  Notre-Dame  et  pour  ce  qui  leur  revient  dans  les  biens 
appartenant  au  chapitre  de  Saint-Denis.  La  portion  des  diacres  et  sous- 
diacres  est  la  même  et  se  monte  à  1.747  livres  (2). 

X.  —  Chapitre  de  Saint-Eticnne-des-Grés.  Sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  à  peu  près  à  l'angle  de  la  rue  St-Jacques  et  de  la 
rue  Souffîot,  du  côté  de  l'Ecole  de  Droit,  se  trouvait  en  1790  la 
collégiale  des  chanoines  de  St-Etienne-des-Grés,  une  des  plus 
antiques  de  l'Église  de  Paris.  Le  chapitre  se  composait  au 
XVIIIe  siècle  de  douze  chanoines  ayant  à  leur  tête  un  chefcier  ; 
voici  leurs  noms  pour  1788  :  Chefcier  Le  Masson,  Thiboust, 
Maillard,  Bernard,  de  Fresnay,  Mimerel,  Bidel,  Chopart,  Thé- 
venot,  Le  Clerc  de  Roye,  de  Plane,  Le  Clerc  du  Bradin  (3). 
Deux  chanoines  de  Notre-Dame  nommaient  à  ces  bénéfices, 
suivant  l'ordre  de  leurs  prébendes.  Le  chapitre  de  St-Etienne- 
des-Grés  n'était  pas  riche,  car  nous  voyons  d'après  un  état  de 

1.  Arch.  nat,  S.  851  n°  646.  Jaillot,  t.  I,  Quartier  de  la  Cité,  p.  150  pour  Saint- 
Denis-du-Pas  ,  p.  148  pour  Saint-Jean-le-Rond. 

2.  Arch.  nat.,  S.  849  n°  645. 

3.  La  France  ecclésiastique,  par  Duchesne,  année  1788. 
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1783  que  son  actif  était  de  10.091  livres  8  sous  7  deniers  et 
son  passif  de  12  971  livres  2  sous  ('). 

Le  chapitre  fut  supprimé  le  28  décembre  1790  ;  à  cette  date 
également,  l'église  fut  fermée  et  on  y  mit  les  scellés.  Elle  ren- 
fermait la  statue  miraculeuse  de  Notre-Dame  de  Bonne- 
Délivrance,  connue  sous  le  nom  de  la  Vierge  noire  qui  apparut 
à  S.  François  de  Sales.  Achetée  le  19  mai  179 1 ,  par  la  com- 
tesse de  Carignan  S.  Maurice,  cette  statue  est  aujourd'hui  dans 
la  chapelle  des  religieuses  de  St-Thomas  de  Villeneuve,  rue 
de  Sèvres. 

A  défaut  de  la  déclaration  des  revenus  et  charges  de  1790  qui  ne  nous 
est  pas  parvenue,  voici  le  modeste  traitement  pour  deux  titulaires  de 
chapelle  de  cette  collégiale.  26  janvier  —  24  février  1790.  État  résumé 
des  produits  et  charges  contenus  dans  la  déclaration  faite  par  les  titulaires 
des  chapelles  de  Saint-Denis  et  Saint-Etienne.  Les  revenus  de  la  chapelle 
de  Saint-Denis  sont  de  60  livres  provenant  d'une  rente  sur  le  chapitre 
de  Saint- Étienne.  Les  revenus  de  la  chapelle  de  Saint-Etienne  sont  de 
3821.  Les  charges  attachées  à  cette  chapelle  sont  payées  par  le  chapitre  de 
Saint-Etienne.  Les  charges  de  la  chapelle  de  Saint-Denis  s'élèvent  à 
211  ios  (2). 

XI. —  Chapitre  Saint-Benoît.  La  collégiale  et  église  paroissiale 
de  Saint-Benoît  était  située  sur  l'emplacement  de  la  nouvelle 
Sorbonne,  non  loin  du  Collège  de  France  et  en  bordure  de  la 
rue  Saint-Jacques.  Le  chapitre  était  très  ancien  puisque  au 
mois  d'avril  1319,  les  chanoines  de  St-Benoît  étaient  autorisés 
à  reconstruire  les  portes  de  leur  cloître  ;  nous  savons  également 
que  la  paroisse  existait  déjà  en  1183.  Au  moment  de  la  Révo- 
lution comme  au  XVIe  siècle,  le  chapitre  de  Saint-Benoît  se 
composait  de  six  chanoines  ayant  à  leur  tête  un  doyen.  Voici 
leur  noms  en  1788:  Jean  Brunet,  Bracquemont,  Pierre,  Soi- 
zeau,  Chandon,  Buée  (3).  La  nomination  des  canonicats  et  de 
la  semi-prébende  était  réservée  à  certains  canonicats  de  la 
cathédrale.  Les  chanoines  de  St-Benoît  nommaient,  suivant 
la  partition  faite  entre  eux,  aux  bénéfices,  aux  chapelles  et  à 


r.  Lebeuf,  éd.  Cochekis,  t.  II,  p.  54  et  91.  Buuknon,  lib.  cit.,  p.  98.  Jailloï, 
t,  IV,  Quartier-  St-Benoît,  p.  48. 

2.  Arch.  liât.  S.  461. 

3.  France  ecclésiastique,  an.  1788. 
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la  cure  de  cette  paroisse  dont  le  chapitre  était  curé  primitif. 
Après  avoir  à  la  suite  de  la  Révolution  subi  diverses  transfor- 
mations, l'église  St-Benoît  a  été  démolie  en  1854  pour  le  per- 
cement de  la  rue  des  Écoles.  Voici  la  déclaration  des  revenus 
et  charges  du  chapitre  de  St-Benoît  à  la  date  du  27  février 
1790  et  un  important  inventaire  des  tableaux  et  des  sculptures 
de  l'église  dressé  par  Doyen  et  Mouchy  le  30  décembre  1790  ; 
ils  furent  enlevés  le  25  juin  1792  et  remis  à  Lenoir. 

27  février  1790. 
Déclaration  des  biens  et  revenus  du  chapitre  de  Saint- 
Benoît,  faite  par  M.  Jean  Brunet,  chanoine  et  procureur  du 
chapitre, 

Les  revenus  s'élèvent  à  15.212  livres  5  deniers  provenant  de 
rentes  sur  le  roi,  l'ancien  clergé  et  sur  particuliers,  de  la  loca- 
tion de  plusieurs  maisons,  du  produit  des  fondations,  etc. 

Les  charges  consistent  en  décimes,  fondations,  rentes,  in- 
demnités, réparations,  le  tout  s'élevant  à  6.8611  3S  ud. 

Procès-verbal  de  la  suppression  du  chapitre  de  Saint- Benoit 
et  d'apposition  des  scelles. 

Le  24  décembre  1790,  MM.  Cyr  Jacques  Vigner  et  Jacques- 
Joseph  Hardy,  officiers  municipaux,  commissaires  de  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux,  assistés  de  MM.  Girard  de  Bury 
et  de  Jean  Faron,  se  sont  rendus  dans  la  salle  du  chapitre  de 
Saint-Benoît  et  ont  donné  lecture  aux  chanoines  de  l'article 
du  décret  ordonnant  la  suppression  de  leur  chapitre  et  com- 
munauté et  l'extinction  de  leurs  titres  de  chanoines.  Ils  ont 
ensuite  procédé  à  l'inventaire  des  effets  mobiliers  dudit  cha- 
pitre et  ont  apposé  les  scellés. 

Inventaire  des  tableaux  de  Saint-Benoît,  par  M.  Doyen. 

ire  Chapelle  —  Sur  l'autel  de  la  communion,  une  Descente 
de  croix,  peinte  par  Sébastien  Bourdon. 

2e  Chapelle  —  Sur  son  autel  un  tableau  représentant  la 
Fraction  du  pain  (par  Champagne). 

3e  Chapelle  —  Sur  l'autel  un  tableau  représentant  une  Ste 
Famille  (d'après  Barroche). 
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4e  Chapelle  —  Sur  l'autel  un  tableau  représentant  la  Trans- 
figuration (d'après  Annibal  Carrache). 

5e  Chapelle  —  Sur  l'autel  un  tableau  représentant  la  Nati- 
vité de  JÉSUS  (d'après  Cignani). 

6°  Chapelle  —  Une  Geneviève  faisant  paître  ses  moutons 
(par  Champagne). 

7e  Chapelle  —  Vis-à-vis  l'autel  un  Christ  en  croix  (par  Le 
Brun). 

8e  Chapelle  — Deux  panneaux  représentant  Saint  Denis  et 
Saint  Vincent  (par  Sébastien  Bourdon). 

9e  Chapelle  —  Le  Baptême  de  JÉSUS-CHRIST  (par  Hallé). 

10e  Chapelle  —  Un  tableau  représentant  la  Guérison  du 
pape  Etienne,  par  saint  Pierre  et  saint  Paul  (auteur  inconnu). 

1  Ie  Chapelle  du  tombeau  —  Vitraux  représentant  un  Ecce 
Homo  d'un  superbe  dessin. 

12e  Chapelle  de  la  Ste- Vierge  —  Huit  panneaux  de  la  vie 
de  la  sainte  Vierge,  dans  le  goût  de  Champagne.  —  Un  tableau 
représentant  l'Enfant-jÉsus  porté  par  saint  Joseph,  dans  le 
goût  de  Verdier.  —  Un  autre  tableau  représentant  l'Ange 
Gardien  (par  un  élève  de  Le  Brun). 

Salle  Capitulaire  —  Un  mauvais  tableau  représentant  le 
Père  éternel  et  un  Christ  en  croix  (par  Le  Brun). 

Sculptures. 

Maître-autel  —  Entièrement  en  bois  doré  décoré  par 
deux  médiocres  bas-reliefs  représentant  l'un  la  Manne,  l'autre 
l'Eucharistie.  Deux  médiocres  adorateurs  sculptés,  grandeur 
naturelle. 

Sacristie  —  Une  grande  croix  d'autel  en  cuivre,  le  Christ 
est  copié  d'après  Girardon. 

Une  chapelle  —  Un  Christ  en  ivoire  d'un  joli  dessin 
attaché  à  une  croix  de  bois. 

Autre  chapelle  —  Un  superbe  Christ  sculpté  en  bois. 

Chapelle  des  fonds  —  Les  fonds  sont  en  pierre,  recou- 
verts par  deux  portes  en  cuivre. 

Nef  —  Un  bénitier  en  marbre  blanc  en  forme  de  coquille. 

Autre  chapelle  —  Un  grand  cénotaphe  en  pierre  orné 
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de  marbre  plaqué  et  de  deux  marbres  noirs.  Il  est  surmonté 
de  deux  anges  en  pierre  tenant  des  guirlandes  et  un  blason. 

Chapelle  de  la  Ste-Vierge  —  Une  Madone  en  pierre, 
une  petite  plaque  en  cuivre,  un  cénotaphe  en  pierre  garni  de 
3  armoiries  et  de  2  grandes  plaques  de  marbre  blanc. 

Portes  extérieures  —  Un  petit  groupe  représentant  la 
Trinité  par  le  Père  Éternel  qui  tient  dans  ses  bras  le  Christ, 
le  Saint-Esprit  semble  se  créer  de  sa  barbe  ;  le  morceau  est 
très  précieux  (dans  le  goût  de  Michel-Ange). 

Autre  PORTE  —  Trois  statuettes  en  pierre,  grandeur  natu- 
relle, représentant  saint  Benoît,  sainte  Scholastique  et  une 
vierge. 

Cimetière — Un  Christ  en  croix, sculpté  en  pierre, gothique, 
orné  d'une  tête  de  mort  et  d'une  tête  de  chérubin  pleurant.  — 

—  Une  plaque  en  cuivre.  —  Trois  plaques  en  pierre. 

—  Un  cénotaphe  en  pierre  orné  de  deux  enfants  portant 
des  instruments  de  mathématiques. 

—  Une  plaque  de  marbre  blanc  en  l'honneur  de  Jean  Foix 
Vaillant,  docteur  en  médecine,  mort  en  1706. 

—  Une  plaque  en  marbre,  ornée  d'un  chapiteau  et  décora- 
tions, en  l'honneur  de  Sébastien  Méricart,  seigneur  de  Thury. 

—  Trois  plaques  en  marbre  noir,  fondations  de  divers 
curés  (*). 

La  Sainte-Chapelle  de  Vincennes.  La  collégiale  royale  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Vincennes  fut  comme  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris  abolie  en  droit  sinon  en  fait  par  le  fameux  arrêt  du 
Conseil  du  11  mars  1787,  qui,  entre  autres  considérants,  décla- 
rait que  «  les  privilèges  accordés  aux  dits  chapitres  et  collèges, 
ainsi  que  les  droits  et  prérogatives  que  prétendent  entre  eux 
leurs  différents  membres,  font  naître  et  reproduisent  sans  cesse 
des  difficultés  toujours  préjudiciables  (2).  »  L'abbé  Bastid  de 
la  Verne,  trésorier  du  chapitre  de  Vincennes,  publia  contre 
l'arrêt  du  Conseil  de  1787,  une  vive  protestation  et  proposa 


1.  Arck.  nat.  S.  889*,  n°  1540.  Sur  le  chapitre  de  Saint- Benoit,  voyez  Lkbeuf,  éd. 
CoCHEKIS,  t.  II,  p.  45  et  p.  81.  —  BrjURNON,  op.  cit.,  p.  93.  —  JAILLOT,  t.  IV,  Quar- 
tier Saint-Benoît,  p.  108. 

2.  Voyez  cet  arrêt,  p.  240  de  l'ouvrage  du  chanoine  Morand  sur  la  Sainte-Chapelle. 

l'église  DE  PABISi  10 
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l'établissement  d'une  nouvelle  chapelle  royale  qui  ne  coûterait 
rien  au  roi  et  serait  composée  de  délégués  des  diverses  collé- 
giales de  toute  la  France  C'étaient  là  de  vains  projets  qui 
devaient  rester  lettre  morte  pour  l'Assemblée  constituante, 
elle  se  borna  à  exécuter  ce  que  le  roi  avait  déjà  prescrit  en 
1787.  Les  chanoines  étaient  au  nombre  de  treize  avec  quatre 
chapelains  en  1789.  En  1248,  saint  Louis  avait  établi  un  cha- 
pelain au  château  royal  de  Vincennes,  mais  ce  fut  le  roi 
Charles  V  qui,  au  mois  de  novembre  1379,  y  fonda  la  collégiale 
de  la  Sainte-Trinité  avec  neuf  chanoines  au  début,  quatre 
vicaires  et  deux  clercs  (2). 

Voici  d'après  M Almanach  royal  le  personnel  du  chapitre 
royal  de  Vincennes  en  1789  : 

Chanoines  de  la  Sainte-Çhapelle  de  Vincennes,  fondée  par 
Charles  V  en  IJ7Ç,  confirmée  par  Charles  VI  en  ijSy. 
MM.  1765  Bastid  de  la  Verne,  tréso-  1774  Bayle. 

rier.  1775  d'Urbec. 

r763  Jourdan  de  Saint-Sauveur,  1779  La  Borne. 

chantre,  1766.  1780  Séguin. 

1742  de  Luzy.  1781  Frémeaux. 

1766  Leroux.  1781  Vacheron  d'Allet. 

1770  Courtade.  1785  de  Séré  de  Rieux. 
1773  Bimont. 

Vicaires  capitulaires . 

1771  Renouard.  1781  Laude 
1779  Huet.  1786  Brunet. 

Huissiers-appariteurs  du  Chapitre. 
M.  Cochet,  au  château.  M.  Degrelle,  au  château. 

Juridiction  contentieuse  de  M.  le  Trésorier, 
ojficialité  de  la  trésorerie  : 
M.  l'abbé  Riguet,  officiai,  rue  St-Thomas  du  Louvre. 
M.  l'abbé  de  Foy,  promoteur,  id. 
M.  Massabiau,  greffier,  rue  de  l'Hirondelle. 
M.  de  la  Chapelle,  huissier-appariteur,  au  Louvre. 


1.  Projet  des  rois  Franfois  I"  et  Henri  II  sur  la  Sainte-Chapelle  gratuite  par  l 'abbé 
de  Bastid-Lavernhe  ;  Bibl.  nat.  Lf8  6. 

2.  Almanach  royal  pour  1789,  p.  102. 
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Baillage  de  la  trésorerie. 
M.  Treillard,  avocat  au  Parlement,  bailli. 

22  septembre  1790. 
État  des  revenus  et  charges  du  chapitre  de  Vincennes,  arrêté 
par  acte  capitulaire  du  2  septembre  et  présenté  par  l'abbé 
Vacheron-Dallet,  chanoine  et  receveur  du  chapitre,  avec  un 
état  des  dettes  actives  et  passives. 

Le  revenu  total  est  de  83.376  livres  13  sols  3  deniers,  savoir  : 


1°  — 

48,061'  I3S,  fermages. 

20  

15.8501  I9S,  produit  annuel  des  bois. 

3°  — 

3.4641  is  3d,  rentes. 

40  _ 

i.ooo1,  cens  et  rentes  seigneuriales. 

5°  — 

6.0001,  lots  et  ventes. 

6°  — 

9.0001,  maisons  canoniales. 

Les  charges  sont  de  21.0341  6S  3rt. 

Le  15  avril  1 79 1 ,  M.  Louis-François  Boudin,  procureur  de 
la  commune  de  Vincennes,  MM.  les  officiers  municipaux, 
accompagnés  d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  se  sont 
transportés  en  l'église  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes,  et, 
après  avoir  fait  lecture  de  l'article  du  décret  ordonnant  la  sup- 
pression du  chapitre  et  la  cessation  à  partir  de  ce  jour  des 
offices  canoniaux,  ont  apposé  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers 
et  sur  les  archives  dudit  chapitre  (I). 

Du  jour  au  lendemain,  sans  bruit,  sans  secousse,  ont  ainsi 
disparu,  sans  parler  de  la  collégiale  royale  de  Vincennes,  les  n 
chapitres  de  Paris  intra  muras.  Ils  comptaient  165  chanoines 
titulaires  et  jouissaient  d'environ  1. 100.000  livres  de  revenus. 
Les  chanoines  ont  été  renvoyés  avec  une  pension  qu'on  ne 
devait  leur  payer  que  bien  peu  de  temps  ;  les  chapelains  et  le 
nombreux  personnel  d'employés  que  nourrissaient  les  chapitres, 
sont  partis  sans  la  moindre  indemnité, l'État  a  mis  la  main  sur 
les  immeubles,  les  biens-fonds,  les  rentes  des  chapitres  et  col- 
légiales et  tout  a  été  dit  :  «  La  raison  du  plus  fort  est  toujours 
la  meilleure.  »  Ce  furent  les  ardentes  vociférations  des  clubs 
qui  commencèrent  à  remplacer  dans  les  couvents  et  dans  les 


t.  Ai  ch.  imt.  S.  1986  et  S.  2026''. 
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églises  le  chant  des  psaumes  et  les  mélodies  de  l'Office  divin. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  terminer  ce  chapitre,  de  con- 
signer ici  deux  réflexions  suggérées  par  l'étude  des  listes  des 
chanoines  de  Paris,  au  moment  de  leur  suppression. 

C'était  en  réalité  le  chapitre  de  Notre-Dame,  qui,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  de  Paris,  gouvernait  le  diocèse  ; 
ainsi  les  trois  archidiacres  Le  Corgne  de  Launay,  archidiacre 
de  Paris,  de  Malaret,  archidiacre  de  Josas,  Desplasses,  archi- 
diacre de  Brie,  faisaient  partie  du  chapitre  ;  de  même,  sur  les 
sept  vicaires-généraux,  5,  c'est-à-dire  Chevreuil,  de  Boisbasset, 
de  Dampierre,  de  Floirac,  de  la  Bintinaye  étaient  chanoines  de 
la  cathédrale.  A  la  vacance  du  siège  archiépiscopal,  le  chapitre 
de  Notre-Dame  était  donc  d'autant  plus  apte  à  gouverner  le 
diocèse,  pendant  l'intérim,  qu'il  connaissait  la  situation  et  les 
affaires  engagées  antérieurement.  Au  lieu  d'être  un  rouage 
inutile  dans  l'administration  du  diocèse,  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  en  était  le  rouage  principal  ;  il  a  été  fidèle  pendant  de 
longs  siècles  à  offrir  à  Dieu,  de  jour  comme  de  nuit,  l'hommage 
de  la  prière  publique,  et,  en  même  temps,  il  a  rendu  à  l'église 
de  Paris  des  services  de  premier  ordre. 

La  seconde  remarque,  c'est  que  jusqu'à  leur  suppression,  les 
chapitres  de  Paris  ont  compté  dans  leurs  rangs  des  hommes 
de  valeur,  des  théologiens,  des  polémistes,  des  historiens  ; 
ainsi,  sans  remonter  plus  haut  et  parmi  les  chanoines  chassés 
de  leurs  stalles  par  l'intolérance  de  la  Constituante,  nous 
trouvons  à  Paris  seulement,  l'apologiste  Bergier  (I),  chanoine 
de  Notre-Dame,  Morand  (2),  historien  et  chanoine  de  la  Sainte- 
Chapelle,  Godescard  (3),  prieur  de  Saint-Honoré,  l'auteur  de  la 
traduction  des  Vies  des  Pères,  des  martyrs  et  des  autres  saints 
d'Alban  Butler,  et  de  plusieurs  autres  ouvrages,  Louis-Fran- 
çois Revers  (4),  chanoine  de  Saint-Honoré  et  rédacteur  avec 
Plunkett  du  Pastoral  de  Mgr  de  Juigné,  en  3  vol.  in-40,  Jean 


1.  Sur  Bergier  voyez  Picot  :  Mémoires  pour  servir  a  l histoire  ecclésiastique  pendant 
le  XVI 11'  siècle.  Édition  de  1855,  Paris,  A.  Le  Clère,  t.  VI,  p.  483. 

2.  Cf.  Supra,  chap.  VI,  p.  256,  note  2.  Paul  Lacombe,  op.  cit.,  n°930. 

3.  Article  Godescard  dans  la  biographie  Didot. 

4.  Picot,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  342. 
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Pey  (!),  chanoine  de  Notre-Dame,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé: 
Autorité  des  deux  Puissances,  qui  eut  un  assez  grand  retentis- 
sement, CIiarles-Francois  Le  Gros  (2),  prévôt  de  Saint-Louis 
du  Louvre,  qui  écrivit  plusieurs  ouvrages  contre  la  philosophie 
du  XVIIIe  siècle.  Il  y  avait  donc  des  administrateurs  de 
mérite  et  de  respectables  savants  dans  la  dernière  génération 
des  chanoines  de  Paris  avant  la  Révolution  ;  ils  ne  passaient 
pas  tous  leur  vie  dans  le  doux  far-uiente,  si  malicieusement 
décrit  par  l'auteur  du  Lutrin.  Qu'une  réforme  fût  nécessaire, 
surtout  pour  les  chapitres  nobles  où  l'on  ne  pouvait  entrer, 
sans  montrer  ses  quartiers  de  noblesse,  —  aucun  chapitre 
d'hommes  à  Paris  n'était  dans  ce  cas  —  cela  est  bien  incon- 
testable ;  mais  la  Constituante  ne  visait  pas  à  réformer  les 
chapitres,  elle  voulait  les  détruire  et  exproprier  leurs  biens. 
Les  chanoines  ecclésiastiques  de  l'ancien  régime  ont  donc 
disparu,  mais  n'ont-ils  pas  été  remplacés,  dans  notre  siècle, 
par  quantité  de  chanoines  laïques,  largement  rentés  par  le 
budget  de  l'État  ?  Quel  beau  chapitre  de  chanoines  laïques 
par  exemple  que  le  Sénat  qui  officie  au  palais  du  Luxembourg! 
Que  d'autres  collégiales  laïques  on  trouverait  dans  la  France 
contemporaine!  Celles-ci  vivent  aux  dépens  des  contribuables, 
tandis  que  les  anciennes  avaient  leurs  biens  et  ne  demandaient 
rien  à  personne. 

En  même  temps  qu'il  dépouillait  les  chapitres,  l'État  mit 
aussi  la  main  sur  les  biens  et  revenus  de  l'archevêché  de 
Paris  ;  comme  les  historiens  ont  souvent  varié  dans  l'estima- 
tion des  revenus  de  ce  bénéfice,  voici,  à  cet  égard,  des  notions 
précises,  fournies  par  les  archives  nationales. 
A  rcJievêché  de  Paris. 

Archives  nationales  :  S.  1066. 

1  5  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  charges  faite  par  Étienne-Jean 
Ponsar,  garde  des  archives  de  l'archevêché  de  Paris,  au  nom 
et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  l'archevêque  Mgr  de  Juigné, 


1.  Picot,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  335. 

2.  Picot,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  448. 
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par  procuration  passée  le  3  février  à  Chambéry,  devant  Fer- 
goux,  notaire  royal. 

Revenus  : 

i°  Biens  affermés  :  34.013  livres,  1  sou,  1 1  deniers. 
2°  Cens,  refîtes  et  redevances:  65.793  livres,  4  sous,  11  de- 
niers. 

30  Droits  éventuels  de  quint  et  lods  et  ventes  :  206.968  livres, 
2  sous,  7  deniers. 

Total  :  366.774  livres,  9  sous,  5  deniers. 
Dans  cette  évaluation  n'est  pas  compris  le  palais  archiépis- 
copal, sauf  en  ce  qui  concerne  la  bibliothèque  des  avocats  qui 
occupe  les  3e  et  4e  étages  du  corps  de  bâtiments,  première 
cour  de  l'archevêché,  dont  l'ordre  des  avocats  jouit  depuis 
1720  par  bail,  moyennant  300  livres  de  loyer. 

Charges  : 

i°  Décimes  :  34.116  livres,  14  sous,  4  deniers. 
2°  Redevances  :  7.416  livres,  4  deniers. 

3°  Portions  congrues  en  nature  ou  en  argent  :  8.438  livres, 
13  sous,  4  deniers. 
40  Charges  de  police  :  1.145  livres. 
5°  Pensions  :  24.099  livres. 
6°  Réparations  :  25.000  livres. 
70  Frais  de  régie, procédure  :  18.000  livres. 
Total  :  11 8. 3 15.8  sous. 

Résumé  : 

Revenus  :  366.774  livres,  9  sous,  5  deniers. 
Charges  :  118.315  livres,  8  sous. 

Net  :         248.459  livres,  1  sou,  5  deniers. 

Note  :  Les  mouvances  féodales  et  censuelles  se  sont  élevées 
fortement  depuis  un  demi-siècle  ;  en  1748  le  revenu  en  était 
de  70.067  livres,  en  1759  de  82.324  livres.  Mais  la  moyenne 
des  droits  de  mutation  de  1768  à  1788,  a  été  par  an  de 
230.624  livres.  La  raison  en  est,  outre  l'augmentation  de  la 
valeur  des  biens  fonds,  le  grand  nombre  d'entreprises  de  con- 
structions dans  les  quartiers  sujets  à  lacensivede  l'archevêché. 
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Or  les  bâtisses  faites  par  les  architectes  pour  être  revendues 
ont  produit  pour  la  plupart  deux  droits  de  mutations,  ce  qui 
a  doublé  la  recette  pendant  cet  intervalle  de  temps.  Mais 
maintenant  les  ventes  diminuent,  et  la  suppression  de  la  féoda- 
lité a  encore  fait  baisser  les  recettes  dont  le  total  en  1789  n'a 
été  que  de  206.968  livres,  2  sous,  7  deniers. 


CHAPITRE  VIL 


La  Constitution  civile  du  clergé  et  la  prestation 
du  Serment  dans  les  églises  de  Paris. 

SOMMAIRE,  —  La  Constitution  civile  du  clergé.  —  Ce  qu'elle 
avait  d'inadmissible.  —  Exposition  des  principes  par  les  évêques 
de  la  Constituante.  —  Loi  du  27  novembre  1790.  —  La  journée 
du  4  janvier  à  l'Assemblée  nationale.  —  Les  prétendus  pertur- 
bateurs du  repos  public.  —  Convocation  du  clergé  de  Paris  à 
la  prestation  du  serment.  ■ —  Démarches  auprès  des  curés  de 
Paris  pour  les  décider  à  prêter  le  serment.  —  Démission  de 
M.  de  Vauvilliers.  —  Mandement  de  Mgr  de  Juigné  du  31 
décembre  1790.  —  Prestation  du  serment  dans  les  52  paroisses 
de  Paris,  non  jureurs  et  jureurs.  —  Prestation  du  serment  à 
Notre-Dame.  —  Administration  diocésaine,  séminaires,  Sor- 
bonne  et  Navarre,  collèges  de  la  faculté  des  Arts  ;  aumôniers 
des  hôpitaux,  aumôniers  des  bataillons  de  la  garde  nationale, 
prêtres  sans  emplois,  inconnus.  —  Conclusion  du  chapitre, 
résultats  de  la  prestation  du  serment  pour  le  clergé  de  Paris.  — 
Une  pièce  de  vers. 

T)OUR  juger  la  Constitution  civile  du  clergé,  le  mieux  est 


X  de  la  comparer  au  texte  du  Concordat  conclu  entre 
Fie  VII  et  Napoléon-Bonaparte.  Le  Concordat  a  pris  en 
effet  à  la  Constitution  civile  ce  qu'il  était  possible  de  prendre, 
ce  que  le  Saint-Siège  pouvait  accepter  et  a  laissé  le  reste. 

A  peu  près  partout,  le  Concordat  a  consacré  le  principe, 
écrit  en  tête  du  titre  Ier  de  la  Constitution  civile  :  «  Chaque 
département  formera  un  seul  diocèse  et  chaque  diocèse  aura 
la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  département  » 


i.  Constitution  civile  du  clergé,  titre  I,  art.  I,  dans  Duvergier  :  Collection  com- 
plète des  lois  et  décrets,  t.  I,  col.  282.  Le  Concordat  porte  art.  2  :  «  Il  sera  fait  par  le 
Saint-Siège,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  «ne  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
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De  là  un  remaniement  complet  des  circonscriptions  diocésaines 
de  l'antique  église  de  France  ;  d'anciens  diocèses  ont  disparu, 
il  s'en  est  créé  de  nouveaux,  et  les  provinces  ecclésiastiques 
ont  également  subi  de  profondes  modifications.  Ce  qui  a  été 
fait  pour  les  diocèses,  l'a  été  également  pour  les  paroisses  ; 
presque  toutes  ont  vu  leurs  circonscriptions  modifiées,  plu- 
sieurs ont  été  abolies  et  on  en  a  vu  surgir  de  nouvelles. 

L'article  4  du  titre  Ier  de  la  Constitution  civile  est  égale- 
ment devenu  un  principe  concordataire  :  «  Il  est  défendu  à 
toute  église  ou  paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen  français 
de  reconnaître  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  l'autorité  d'un  évêque  ordinaire  ou  métropolitain  dont 
le  siège  serait  établi  sous  la  dénomination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en  France  ou 
ailleurs,  le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi  et  de  la  com- 
munion qui  sera  entretenue  avec  le  chef  visible  de  l'Eglise 
universelle.  »  Disons  enfin  pour  terminer  ce  qui  concerne  le 
premier  titre  de  la  Constitution  civile,  que  presque  partout,  les 
églises  cathédrales  sont  devenues  également  des  églises  parois- 
siales comme  le  demandait  cette  constitution. 

Les  titres  III  et  IV  qui  terminent  la  Constitution  civile 
sont  consacrés  au  traitement  des  ministres  de  la  religion  et  à 
la  loi  de  la  résidence  ;  les  maximes  qu'ils  émettent  se  retrou- 
vent pour  le  fond  dans  le  Concordat.  Remarquons  seulement 
que  les  traitements  assignés  par  la  Constitution  civile  aux 
évêques,  aux  curés  et  aux  vicaires  étaient  notablement  supé- 
rieurs à  ceux  qui  leur  sont  alloués  par  le  Concordat  (1). 

C'est  le  titre  II  de  la  Constitution  civile,  celui  qui  a  trait  à 
la  nomination  aux  bénéfices,  qui  a  perdu  cette  Constitution  ; 
le  devoir  du  St-Siège  était  de  le  condamner  d'une  manière 

français.  »  De  Clercq  :  Recueil  des  traités  de  ta  France,  t.  I,  p.  447.  Il  n'y  eut  pas 
aussitôt  après  le  Concordat  un  évêché  par  département.  —  Voyez  dans  de  Clercq, 
op.  cit.,  p.  540  sq.,  le  Tableau  de  la  circonscription  des  nouveaux  archevêchés  et 
évêchés  de  la  France,  mais  dans  le  courant  du  XIXe  siècle,  on  a  à  peu  près  réalisé  le 
principe  posé  par  la  Constitution  civile. 

1.  Ainsi  50,000  fr.  pour  l'évêque  de  Paris,  23,000  fr.  pour  les  évèques  dont  la  ville 
épiscopale  avait  ou  dépassait  une  population  de  50,000  âmes,  12,000  pour  les  autres 
évèques.  Le  traitement  des  curés  et  des  vicaires  est  aussi  assez  élevé,  d'autant  mieux 
que  la  somme  qui  leur  était  allouée  équivalait  à  plus  du  double  de  la  même  somme  de 
notre  monnaie. 
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absolue  comme  incompatible  avec  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  dans  l'Eglise  ;  le  Saint-Siège  n'a  pas  manqué  à  ce 
devoir,  aussi  le  titre  II  n'a  été  en  aucune  façon  reproduit  dans 
le  Concordat  D'après  le  titre  II,  l'élection  était  la  seule  ma- 
nière de  pourvoir  aux  évêchés,  aux  cures  ;  l'élection  des  évêques 
devait  être  faite  de  la  même  façon  et  par  les  mêmes  électeurs 
que  l'élection  des  membres  de  l'assemblée  du  département  et 
celle  des  curés  comme  celle  des  membres  de  l'assemblée  ad- 
ministrative du  district  (').  On  décrétait  par  là-même  que  les 
libres-penseurs,  les  protestants,  les  juifs  auraient  à  élire  les 
évêques  et  les  curés  tout  comme  les  catholiques  restés  fidèles  à 
leur  foi  et  à  leur  église.  C'était  insoutenable,  et  une  telle  mon- 
struosité était  présentée  comme  un  retour  aux  pures  traditions 
de  l'Eglise  primitive.  Dans  la  bouche  des  Jansénistes  de  la  fin 
du  XVIIIe  siècle,  ce  retour  aux  us  et  coutumes  de  la  primitive 
Eglise  est  proclamé  à  tout  propos  une  panacée  universelle,  et, 
comme  ils  sont  les  auteurs  du  titre  II  de  la  Constitution  civile 
du  clergé,  on  voit  ce  qu'ils  entendaient  par  cette  restauration 
de  l'antiquité  ecclésiastique.  Il  en  était  de  leurs  théories  histo- 
riques comme  des  théories  philosophiques  de  Rousseau  de- 
mandant que  l'homme  revînt  à  la  nature  et  à  sa  simplicité 
pour  revenir  à  la  vertu  ;  elles  étaient  aussi  fausses  les  unes  que 
les  autres. 

L'évêque  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  élu  par  un  si 
étrange  corps  électoral,  ne  pouvait  s'adresser  au  pape  pour  que 
son  élection  fût  confirmée,  mais  il  devait  lui  écrire  comme  au 
chef  visible  de  l'Église  universelle,  en  témoignage  de  l'unité  de 
foi  et  de  la  communion  qu'il  devait  entretenir  avec  lui  (2). 
C'était  au  métropolitain  ou  au  plus  ancien  évêque  de  la  pro- 
vince à  donner  ou  à  refuser  l'institution  canonique  (3).  Ces  deux 
articles  faisaient  de  l'église  Gallicane  une  église  schismatique, 
une  église  tout  à  fait  indépendante  du  Saint-Siège,  car  on  ne 

1.  Voyez  sur  ce  point  l'abbé  JAGER  :  Histoire  de  V  Église  de  France  pendant  la  Révo- 
lution, t.  I,  p.  451.  L'abbé  Jager  a  donné  dans  ce  volume  une  analyse  détaillée  de  la 
Constitution  civile  du  clergé  et  en  a  publié  le  texte  dans  les  pièces  complémentaires  à 
la  fin  du  volume. 

2.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  Constitution  civile,  titre  II,  art.  19. 

3.  Titre  II,  art.  17  de  la  Constitution. 
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pouvait  prendre  au  sérieux  et  regarder  comme  un  lien  suffisant, 
les  rapports  de  pure  politesse  qu'elle  aurait  gardés  avec  le 
pape.  Aussi  lorsque  cette  même  Constitution  civile  du  clergé 
donne  au  pape  le  titre  de  chef  visible  de  V Eglise  universelle,  on 
se  demande  si  ce  n'est  pas  par  ironie,  car  quelle  autorité  reste- 
t-il  à  ce  chef  visible  qui  n'a  rien  à  voir  à  l'élection  et  à  l'insti- 
tution canonique  des  évêques  et  du  clergé,  pas  plus  qu'à  leur 
conduite  ultérieure  au  point  de  vue  de  la  foi,  de  la  discipline 
et  des  mœurs  ? 

Ces  déductions  si  claires,  si  logiques,  si  rigoureuses  ont  été 
bien  souvent  mises  en  pleine  lumière  par  les  adversaires  de  la 
Constitution  civile  du  clergé,  d'abord  à  l'assemblée  générale 
lorsqu'elle  fut  mise  en  délibération,  puis  dans  X Exposition  des 
principes  (I)  signée  par  l'immense  majorité  du  clergé  de  France, 
évêques  et  prêtres,  enfin  dans  une  multitude  d'écrits,  mémoires, 
brochures,  mandements  qui  parurent  sur  ces  entrefaites.  Rien 
ne  fut  épargné  pour  éclairer  la  Constituante,  mais  elle  ne  vou- 
lait rien  entendre  ;  on  la  supplia  de  traiter  avec  le  pape  pour 
légitimer  les  réformes  ecclésiastiques,  de  laisser  se  réunir  un 
concile  national  qui,  d'accord  avec  le  Saint-Siège,  indiquerait 
la  voie  à  suivre  et  la  limite  qu'on  ne  pouvait  dépasser:  tout  fut 
inutile  (2).  Persuadée  qu'elle  aurait  raison  de  la  conscience 
catholique  comme  elle  avait  eu  raison  du  pouvoir  royal,  enivrée 
de  ses  récentes  victoires,  croyant  à  son  omniscience  comme  à 
son  omnipotence,  l'Assemblée  nationale  servit  les  rancunes 
vivaces  des  derniers  jansénistes  au  lieu  de  poser  les  bases  d'un 
accord  durable  entre  l'Église  et  l'État.  .Elle  a  voulu  imposer 
de  haute  lutte  la  Constitution  civile  de  l'église  de  France,  et 
en  réalité,  elle  a  attiré  sur  cette  église  les  plus  épouvantables 
malheurs  ;  la  Constitution  civile  a  largement  contribué  à  faire 
dévier  la  Révolution  française  et  à  la  précipiter  dans  les  con- 


1.  L' Exposition  des  principes  sur  la  Constitution  civile  parut  le  30  octobre  1790 
avec  la  signature  de  trente  archevêques  ou  évêques  de  l'Assemblée  nationale  ;  dans  les 
jours  qui  suivirent,  les  autres  évêques  de  France,  au  nombre  de  cent  quatre,  donnèrent 
successivement  leur  adhésion.  11  n'y  eut  en  tout  à  faire  défection  que  les  évêques  d'Au- 
tun,  de  Viviers,  de  Lydda  (Gobel,  évêque  in  partions),  de  Sens  et  d'Orléans. 

2.  C'est  ce  que  dit  à  plusieurs  reprises  l' Exposition  des  principes  sur  la  Constitution 
civile, 
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vulsions  les  plus  redoutables  pour  le  pays  et  dans  des  violences 
sans  nom. 

Ce  fut  le  12  août  1790  que  la  Constituante  vota  définitive- 
ment la  Constitution  civile  du  clergé,  et  le  24  du  même  mois, 
Louis  XVI  lui  donna  son  approbation  (x)  ;  dès  lors  les  princi- 
paux partisans  de  cette  Constitution  civile  menèrent  une 
campagne  des  plus  actives  pour  qu'elle  fût  mise  en  pratique 
le  plus  promptement  possible.  Ayant  déjà  à  résoudre  les  pro- 
blèmes politiques  les  plus  graves,  ils  n'hésitaient  pas  avec  une 
inexpérience  qui  a  coûté  cher  à  la  France,  à  compliquer  la 
situation  d'une  question  religieuse  des  plus  irritantes. 

Aux  protestations  et  aux  réclamations  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts  contre  la  Constitution  civile,  notamment  à  1'  «  Ex- 
position des  principes  de  la  Constitution  civile  du  clergé  », 
l'Assemblée  répondit  en  votant  le  projet  de  loi,  présenté  par  le 
député  Voidcl,  rapporteur  des  comités  réunis  (2).  Le  27  no- 
vembre 1790,  elle  décréta  que  les  prêtres  et  les  évêques  seraient 
tenus  de  prêter  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  sous 
peine  d'être  déclarés  démissionnaires  et  d'être  remplacés  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Elle  édictait  en  outre  diverses  peines  contre  les  ecclésiastiques 
qui  ayant  refusé  le  serment,  cherchaient  à  s'immiscer  dans 
leurs  anciennes  fonctions  et  en  général  contre  les  personnes 
ecclésiastiques  ou  laïques  qui  formeraient  ou  exciteraient  des 
oppositions  à  l'exécution  de  la  Constitution  civile  du  clergé  (3). 

Après  avoir  fait  taire  les  scrupules  les  plus  légitimes,  et 
après  bien  des  hésitations,  Louis  XVI  finit  par  approuver  cette 
loi  du  27  novembre  et,  le  26  décembre  1790,  son  approbation 
fut  notifiée  à  l'Assemblée  nationale  (4)  ;  voulant  en  finir  au 
plus  tôt  et  à  tout  prix,  l'Assemblée  nationale  décida  que  le 
4  janvier  1 79 1 ,  serait  le  dernier  jour  accordé  aux  ecclésiasti- 


1.  Ce  sont  ces  deux  dates  que  porte  la  Constitution  civile  dans  Duvergier  :  Lois  et 
décrets,  t.  I,  p.  282. 

2.  Sur  le  rapport  de  Voidel  et  sur  les  débats  auxquels  donna  lieu  son  projet  de  loi, 
voyez  Jager  :  Histoire  de  V Église  de  France  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  54  seqq. 

3.  Duvergier,  Lois  et  décrets,  t.  II,  p.  68. 

4.  C'est  la  seconde  date  que  la  loi  porte  dans  Duvergier,  /.  c. 
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ques,  membres  de  l'Assemblée,  pour  prêter  le  serment  à  la 
Constitution  civile  du  clergé. 

On  sait  combien  a  été  glorieuse  pour  l'église  de  France, 
cette  journée  du  4  janvier  1791  ;  d'après  le  témoignage  d'un 
témoin  oculaire,  M.  de  Bethisy,  évêque  d'Uzès,  sur  268  ecclé- 
siastiques présents  à  cette  époque  à  l'Assemblée,  98  seulement 
prêtèrent  serment  et  parmi  eux  les  évêques  d'Autun  et  de 
Lidda  (in  partibus)  ;  tous  les  autres  dédaignant  les  cris  de 
colère  et  de  fureur  de  la  multitude  qui  entourait  l'Assemblée 
restèrent  fermes  dans  leur  foi  et  dans  leur  fidélité  à  l'Église  (I). 

Malheureusement,  nous  avons  à  enregistrer  quelques  défec- 
tions qui  se  produisirent  dans  la  députation  du  clergé  du 
diocèse  de  Paris;  le  27  décembre,  Papin,  prieur-curé  de  Marly- 
la-Ville  et  député  suppléant  du  clergé  extra  muros,  prêta  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du  clergé  (2)  ;  le  3  janvier  1791, 
de  Coulmiers,  abbé  d'Abbécourt  et  député  du  clergé  extra 
muros,  prêta  le  même  serment  (3).  Une  autre  défection  qui  fit 
dans  le  clergé  une  douloureuse  impression,  fut  celle  de  Du- 
mouchel,  recteur  de  l'Université  de  Paris,  professeur  au  collège 
La  Marche  et  député  du  clergé  de  Paris  intra  w^ray.Dumouchel 
prêta  serment  dès  le  27  décembre  1790;  il  préludait  à  cette 
lamentable  série  de  chutes  qui  firent  ensuite  de  lui  un  évêque 
constitutionnel  et  plus  tard  un  évêque  marié.  Nous  verrons 
bientôt  que  l'abbé  Benière,  curé  de  Saint-Pierre  de  Chaillot 
et  député  suppléant  du  clergé  de  Paris  intra  muros,  prêta 
aussi  comme  curé  de  Chaillot,  serment  à  la  Constitution 
civile  (4). 

Lorsque  la  municipalité  de  Paris  reçut  le  décret  du  27 
novembre  1790  concernant  le  serment  à  prêter  par  les  arche- 
vêques, évêques  et  autres  ecclésiastiques  employés  dans  le 
ministère,  elle  s'empressa  de  le  faire  afficher  sur  les  murs  de  la 
capitale,  mais  emportée  par  son  zèle,  pour  ne  pas  dire  par  son 


r.  Cette  séance  de  l'Assemblée  nationale,  tenue  le  4  janvier  1791,  a  été  racontée  par 
bien  des  auteurs  ;  voyez  notamment  l'abbé  JAGER  :  Histoire  de  V Église  de  France 
pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  104  sqq. 

2.  Moniteur  Universel,  t.  VI,  p.  739,  Séance  du  3  janvier  1791. 

3.  Moniteur  Universel,  t.  VII,  p.  26,  Séance  du  3  janvier  1791. 

4.  Moniteur  Universel,  t.  VI,  p.  739,  Séance  du  27  décembre  1790. 
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intolérance,  elle  fit  précéder  le  texte  de  la  loi  d'un  préambule 
dans  lequel  on  dénonçait  au  peuple,  comme  perhirbateurs  du 
repos  public  les  prêtres  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment 
demandé  par  l'Assemblée.  La  Commune  de  Paris  devançait  les 
temps  ;  celui  de  la  persécution  ouverte  contre  les  prêtres  refu- 
sant le  serment  n'était  pas  encore  arrivé,  on  se  bornait  alors  à 
les  déclarer  démissionnaires  de  leurs  charges  et  à  les  remplacer. 
Le  mardi  4  janvier  1 79 1 ,  Mirabeau  lui-même  s'éleva  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale  contre  l'intolérance  de  l'affi- 
chage de  la  municipalité  de  Paris  ;  Bailly  embarrassé  rejeta  la 
faute  sur  des  employés  plus  ou  moins  anonymes  ;  l'affiche 
disparut,  mais  l'effet  sur  le  peuple  était  produit  (*)• 

Le  samedi  8  janvier  1791,  les  portes,  les  murailles  et  les 
piliers  des  églises  paroissiales  de  Paris  furent  tapissés  d'un 
grand  placard  qui  portait  en  tête  le  nom  de  la  paroisse  où  il  était 
affiché.  C'était  un  avis  de  la  municipalité  dont  voici  la  teneur: 

«  Messieurs  les  ecclésiastiques  attachés  ou  domiciliés  dans 
la  paroisse  de  ***,  qui  se  sont  présentés  au  secrétariat  et  greffe 
de  la  municipalité  pour  y  déclarer  qu'ils  étaient  dans  l'intention 
de  prêter  le  serment  ordonné  par  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  27  novembre  1790,  accepté  par  le  roi  le  26  décembre 
suivant,  transcrit  le  30  sur  les  registres  de  la  municipalité,  sont 
prévenus  que,  dimanche  9  janvier  1791,  MM.  les  commissaires, 
députés  par  le  conseil  général  de  la  Commune,  se  transporte- 
ront en  l'église  paroissiale  susdite,  pour  y  être  présents  au 
serment  qui  sera  prêté  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

«  MM.  les  ci-devant  vicaires  généraux,  les  supérieurs,  direc- 
teurs et  professeurs  de  séminaires,  les  principaux  et  profes- 
seurs ecclésiastiques  du  collège  royal  et  autres,  les  aumôniers 
de  bataillon,  les  recteurs  et  autres  prêtres  desservant  les 
hôpitaux,  se  réuniront  en  l'église  épiscopale  (Notre-Dame), 
pour  y  prêter  le  serment,  à  l'issue  d'une  messe  qui  sera  célébrée 
à  onze  heures  précises.  » 

Bailly,  maire. 

DEJOLLV,  secrétaire-greffier  (2). 


1.  Moniteur  Universel,  t.  VII,  p.  39,  Séance  du  4  janvier  1791. 

2.  Bossakd,  Histoire  du  serment,  p.  17  sq. 
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On  n'avait  pas  attendu  l'affichage  de  ce  placard  dans  les 
églises  paroissiales  pour  exercer  par  divers  moyens,  une  vive 
pression  sur  le  clergé  de  Paris,  afin  de  le  décider  à  prêter  ser- 
ment à  la  Constitution  civile.  La  journée  du  4  janvier  à 
l'Assemblée  nationale  avait  été  fort  peu  brillante  pour  les 
partisans  de  cette  Constitution  ;  aussi  cherchaient-ils  une 
revanche  et  ils  espéraient  la  trouver  dans  l'adhésion  d'une 
grande  partie  du  clergé  de  la  capitale  à  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'église  de  France.  Rien  ne  fut  négligé  pour  atteindre 
ce  résultat.  Excitations  et  menaces  des  journaux  contre  les 
ecclésiastiques  qui  n'obéiraient  pas  à  la  loi,  déclamations  furi- 
bondes du  club  des  Jacobins  et  des  autres  réunions  révolu- 
tionnaires, exhibitions  théâtrales,  tout  fut  employé,  jusqu'aux 
supplications  aux  divers  curés  de  Paris  pour  que,  dans  l'intérêt 
de  la  religion,  ils  n'abandonnassent  pas  leurs  paroisses,  ce 
qu'ils  seraient  obligés  de  faire,  s'ils  ne  prêtaient  pas  le  serment 
constitutionnel.  Bailly,  maire  de  Paris,  se  distingua  dans  cette 
campagne  peu  glorieuse  ;  il  se  rendit  de  sa  personne  auprès  de 
plusieurs  curés  de  Paris,  notamment  auprès  de  ceux  qui  pas- 
saient pour  hostiles  à  la  Constitution  civile  du  clergé  ;  de  ce 
nombre  était  le  curé  de  Saint-Roch,  l'abbé  Marduel,  prêtre 
irréprochable  et  homme  de  caractère.  Ce  fut  en  vain  que  le 
maire  déploya  son  éloquence  et  ses  sophismes,  l'abbé  Marduel 
lui  démontra  que  sans  être  apostat,  il  ne  pouvait  prêter  ser- 
ment. «  Il  est  donc  bien  vrai,  dit  alors  Bailly,  que  les  décrets 
sur  la  Constitution  civile  sont  contraires  à  la  religion  catho- 
lique ?  »  «  Oui,  cela  est  très  vrai  »,  répondit  l'abbé  Marduel. 
«  Eh  bien,  en  ce  cas,  reprit  Bailly,  s'il  dépendait  de  moi 
demain  la  religion  catholique  n'existerait  plus  en  France  (1).  » 

Au  sujet  de  ces  obsessions  faites  au  clergé  de  Paris  pour 
l'entraîner  dans  le  schisme,  les  journaux  du  temps,  rappor- 
tèrent une  belle  parole  de  l'abbé  de  Beaurecueil,  curé  de 
Sainte-Marguerite  et  doyen  des  curés  de  Paris.  Peu  de  jours 
avant  celui  fixé  pour  prêter  serment,  l'abbé  de  Beaurecueil 

1.  Conversation  de  M.  le  Maire  de  Paris  avec  M.  Marduel  son  curé,  Paris,  Crapart, 
1791,  in-12  de  11  pages.  —  A  Carnavalet,  n°  25,703,  +  n°  39;  Baruel,  Histoire  du 
clergé  pendant  la  Révolution,  p.  44. 
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assistant  à  un  dîner  où  se  trouvaient  plusieurs  de  ses  parois- 
siens de  grand  nom,  ceux-ci,  qui  aimaient  leur  curé  et  ne 
voulaient  pas  son  départ,  lui  parlèrent  des  désordres  que  les 
ecclésiastiques  allaient  causer  dans  le  royaume,  s'ils  se  refu- 
saient à  prêter  serment  ;  ils  lui  exposèrent  qu'étant  à  la  tête 
d'un  troupeau  nombreux  et  facile  à  abuser,  il  devait  plus  que 
tout  autre  contribuer  à  la  paix  et  donner  des  preuves  de  son 
dévouement  à  la  chose  publique  :  «  Vous  pouvez,  répondit  le 
curé,  vous  occuper  tant  qu'il  vous  plaira  des  affaires  de  ce 
monde,  mais  laissez-moi  le  soin  de  celles  de  l'autre  monde  ; 
elles  me  regardent,  et  je  n'en  dois  compte  à  personne.  »  On  lui 
fit  alors  entendre  que  souvent  le  peuple  se  portait  à  des  excès 
bien  honteux  et  bien  cruels,  qu'il  devait  craindre  les  malfai- 
teurs qui,  dans  leur  fureur,  pourraient  le  rendre  victime  de  sa 
résistance.  «  Ils  pourront,  répondit  l'abbé  de  Beaurecueil  en 
montrant  sa  tête  respectable  et  ses  cheveux  blancs,  teindre  de 
sang  cette  chevelure,  mais  jamais  ils  n'auront  le  pouvoir  de  la 
souiller  » 

Tous  les  curés  de  Paris,  nous  le  verrons  bientôt,  n'eurent 
pas  la  fermeté  inébranlable  de  l'abbé  Marduel  et  de  l'abbé  de 
Beaurecueil  ;  quelques-uns  se  laissèrent  circonvenir  par  ces 
démarches,  le  curé  de  Saint-Eustache  par  exemple,  l'abbé 
Poupart,  chez  lequel,  d'après  les  mémoires  de  madame  Cam- 
pan,  Mirabeau  passa  une  nuit  entière  pour  le  décider  à  prêter 
serment.  Ce  grand  païen  de  Mirabeau  qui  allait  bientôt 
mourir  comme  il  avait  vécu,  donnant  des  leçons  de  catéchisme 
à  un  curé  de  Paris,  le  spectacle  est  assez  triste  et  assez 
grotesque  (2). 

Au  milieu  de  ces  palinodies  de  laïques  sans  foi,  improvisés 
théologiens  et  Pères  de  l'Église,  on  est  heureux  de  pouvoir 
citer  l'exemple  d'un  magistrat  laïque  qui,dansces  circonstances, 
se  conduisit  avec  une  grande  dignité. 

«  Un  magistrat,  écrit  l'abbé  Baruel  dans  son  histoire  du 
clergé  pendant  la  Révolution,  moins  décidé  que  Bailly  à  sacri- 
fier sa  conscience  et  la  religion  à  la  politique  révolutionnaire, 

1.  <iL'ami  du  roi  ».  Volume  de  janvier  et  février  1791,  p.  238. 

2.  Mémoires  de  madame  Campan,  sur  la  reine  Marie-Antoinette,  t.  II,  p.  136, 
3U  édit.  de  1823. 
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donna  un  autre  exemple.  Ce  magistrat  était  M.  de  Vauvillers, 
académicien  connu  par  sa  belle  traduction  de  Pmci  r  |  1' 
de  ces  hommes  précieux  qui  maintenaient  en  France,  avec  le 
goût  des  lettres,  celui  de  l'érudition.  Il  avait  aussi  donné  dans 
la  Révolution  et  occupait  à  la  municipalité  une  des  places  les 
plus  importantes.  Nommé  comme  divers  autres  commissaires, 
pour  aller  recevoir  dans  les  églises  le  serment  prescrit  aux 
prêtres,  il  pria  qu'on  voulût  bien  l'exempter  de  cette  commis- 
sion. Ses  confrères  du  municipe  s'étonnent,  se  révoltent  et  le 
traitent  d'aristocrate.  ((  Messieurs,  leur  répond-il,  je  ne  suis 
point  aristocrate  ;  mais  j'ai  une  conscience,  et  elle  me  défend 
d'exiger  des  prêtres  un  serment  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
faire  moi-même.  »  En  disant  ces  mots,  il  dépose  son  écharpe 
et  renonce  à  sa  charge.  Il  consomma  dans  la  suite  ce  sacrifice, 
quand,  requis  de  jurer  lui-même  pour  conserver  son  logement, 
sa  chaire  de  professeur  au  Collège  Royal  et  ses  appointements 
de  mille  écus,  il  refusa  le  serment  et  renonça  à  sa  fortune  (r).» 

Examinons  maintenant  quel  fut  le  résultat  de  cette  cam- 
pagne d'intimidation  et  de  persuasion  auprès  du  clergé  de 
Paris  et  quelle  a  été  l'attitude  de  ce  clergé  dans  les  jours 
d'épreuve. 

L'affiche  municipale,  citée  plus  haut,  faisait  à  Mgr  de  Juigné, 
archevêque  de  Paris,  l'honneur  de  ne  pas  l'inviter  à  prêter 
serment  ;  elle  se  bornait  à  convoquer  les  vicaires-généraux. 
Les  sentiments  de  Mgr  de  Juigné  au  sujet  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  étaient  bien  connus,  le  prélat  avait  signé  l'Ex- 
position des  principes  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  et,  sur 
ces  entrefaites,  il  envoya  à  son  clergé,  pour  lui  servir  de  guide 
durant  la  persécution,  le  mandement  suivant,  daté  de  Cham- 
béry,  le  31  décembre  1790.  Le  mandement  dut  arriver  à  Paris, 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier  179 1 ,  c'est-à-dire  au 
moment  de  la  prestation  du  serment. 

Mandement  de  M.  V archevêque  de  Paris. 

«  Depuis  trop  longtemps,  hélas!  nous  sommes  séparés  de 
notre  troupeau  par  des  circonstances  impérieuses,  et  retenus 


1.  Barruel,  Histoire  du  clergé  fendant  la  Révolution  française,  p.  44, 
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loin  de  vous  dans  une  terre  étrangère.  Mais  Dieu  nous  est 
témoin  «  que  vous  avez  toujours  été  présents  à  notre  esprit, 
que  nous  n'avons  cessé  de  lui  offrir  nos  prières  pour  vous,  et 
que  votre  bonheur  et  votre  sanctification  ont  été  constamment 
l'objet  de  nos  vœux  les  plus  ardents  et  de  notre  sollici- 
tude 

«  Mais  aujourd'hui,  nos  prières  et  nos  vœux  n'acquittent 
pas  tout  ce  que  nous  devons  à  la  religion  et  aux  peuples  con- 
fiés à  nos  soins,  dans  l'ordre  du  salut  éternel.  Il  ne  nous  est 
plus  permis  de  garder  le  silence  dans  un  moment  où  l'autorité 
de  l'Eglise  est  méconnue  et  attaquée,  où  elle-même,  cette 
épouse  de  J.C.,  dont  il  a  confié  la  garde  aux  pasteurs,  en  les 
établissant  ses  vicaires  avant  de  monter  vers  sou  Père  (2),  est 
menacée  des  plus  grands  malheurs  ;  dans  un  moment  où,  par 
un  acte  de  la  puissance  séculière  seule  et  sans  aucune  forme 
canonique,  on  veut  détacher  de  notre  juridiction  une  portion 
du  troupeau  qui  nous  a  été  confié  par  l'Église,  et  dont  nous 
devons  rendre  compte  au  souverain  pasteur  ;  dans  un  moment 
où  on  exige  de  nos  coopérateurs  un  serment  qui  les  obligerait 
à  reconnaître,  à  exécuter,  une  constitution  nouvelle  du  clergé 
de  France,  qui  change  toute  sa  discipline,  sans  aucune  inter- 
vention de  la  puissance  ecclésiastique.  Oui,  un  plus  long  silence 
serait  une  prévarication. 

«  Déjà,  il  est  vrai,  nous  avons  rendu  hommage  à  la  religion 
sainte  dont  nous  sommes  les  ministres,  en  adhérant  à  la  décla- 
ration d'une  partie  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  sur 
le  décret  du  13  avril,  concernant  la  religion,  et  à  l'exposition 
des  principes  sur  la  Constitution  du  clergé,  dressée  par  les 
évêques-députés  à  l'Assemblée  nationale. Mais  dans  un  moment 
aussi  critique  que  celui  où  nous  sommes,  notre  zèle  pour  la 
gloire  de  Dieu,  pour  les  intérêts  de  la  religion,  pour  la  sancti- 
fication de  vos  âmes,  nous  fait  un  devoir  de  vous  rappeler  les 
principes  sur  la  juridiction  de  l'Église,  et  de  vous  faire  con- 
naître nos  dispositions  et  nos  sentiments. 

1.  «  Testis         mihi  est  Deus         quod  sine  intermissione,  memoriam  vestri  facio 

semper  in  orationibus  meis.  »  Rom.,  i,  9. 

2.  «  Quando  Christus  ad  Patrem  rediit,  senibus  sponsam  suam  custodiendam  com- 
mendavit  ;  id  est,  presbyteros  tanquam  vicarios,  ad  custodiam  ejus  reliquit.  »  Petr.  Bles. 
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«  Nous  croyons,  ne  pouvoir  mieux  remplir  cet  objet  qu'en 
adoptant  et  en  vous  adressant  l'instruction  pastorale  que  vient 
de  publier  un  Pontife  qui  a  d'autant  plus  de  droit  à  notre  con- 
fiance, qu'il  a  été  constamment  associé  à  nos  travaux,  jusqu'au 
moment  où  la  divine  Providence  l'a  appelé  au  gouvernement 
de  l'Église  de  Boulogne  ;  un  pontife,  votre  concitoyen,  plus 
recommandable  encore  par  sa  tendre  piété  et  sa  profonde 
modestie,  que  par  sa  science  et  ses  talents  ;  qui,  formé  dans 
l'école  la  plus  célèbre  de  l'univers,  dont  il  était  devenu  lui-même 
une  des  plus  vives  lumières,  a  employé  un  grand  nombre  d'an- 
nées à  méditer  et  enseigner  les  Ecritures, à  approfondir  les  Pères 
et  à  amasser  ce  trésor  de  connaissances  qui  l'avaient  rendu  si 
précieux  à  notre  diocèse,  et  capable  de  toute  espèce  de  bien, 
selon  l'expression  de  l'Esprit-Saint,  ad  omne  opus  bonum 
paratumSJA  Tim.,  Il,  21.) 

«  Pouvions-nous  prévoir  quand  nous  avons  été  appelés  au 
gouvernement  de  l'Eglise  de  la  capitale,  que  nous  verrions 
disparaître  tant  d'établissements  si  précieux  à  la  religion;  tous 
ces  asiles  nombreux  de  l'innocence  et  de  la  piété,  où  la  vertu 
trouvait  encore  un  port  assuré  contre  les  dangers  du  monde  ; 
où  de  vertueux  cénobites  et  des  vierges  chrétiennes,  dont  le 
monde  n'était  pas  digne  (I),  se  dévouaient  à  la  pratique  des 
conseils  évangéliques,  et  levaient  au  ciel  leurs  mains  pures, 
pour  attirer  sur  l'Eglise  et  sur  la  France  les  bénédictions  divines. 

«  Pouvions-nous  prévoir  la  destruction  de  tant  d'églises,  où 
des  prêtres  blanchis  dans  les  travaux  du  saint  ministère  goû- 
taient un  repos  honorable  à  l'ombre  du  sanctuaire,  et  con- 
sacraient le  reste  de  leurs  jours  à  chanter  les  louanges  du 
Seigneur,  et  à  remplir  les  obligations  sacrées  que  leur  avait 
imposées  la  piété  de  nos  pères  ?  Mais  ce  qui  met  le  comble  à 
notre  douleur,  c'est  la  suppression  du  chapitre  de  notre  Église 
métropolitaine,  de  cette  église  de  nos  rois,  et  en  quelque  sorte 
l'église  de  la  nation,  où  la  majesté  du  culte,  l'ordre  et  la  dignité 
des  cérémonies,  la  modestie  et  la  piété  des  ministres,  annon- 
çaient d'une  manière  si  frappante  la  grandeur  du  Dieu  que 
nous  servons.Le  tribut  de  prières  que  tant  de  ministres  payaient 

1.  «  Quibus  dignus  non  erat  mundus.  »  Hebr.,  xi,  38. 
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à  Dieu  jour  et  nuit  depuis  une  longue  suite  de  siècles  pour  la 
prospérité  du  royaume  est  donc  interrompu  ;  et  ce  corps 
respectable  par  ses  vertus  et  ses  lumières,  ce  corps  destiné  par 
sa  nature  à  être  le  conseil  du  premier  pasteur,  et  à  exercer  la 
juridiction  dans  le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  ne 
présente  plus  maintenant  que  le  triste  spectacle  de  ses  membres 
dispersés  qui  versent  des  larmes  sur  les  ruines  de  Jérusalem  ! 
O  nos  vénérables  frères  !  avec  quelle  sensibilité  nous  mêlons 
nos  larmes  aux  vôtres.  Mais,  hélas!  Peut-être  nous  est-il  réservé 
d'en  verser  de  plus  amères  encore.  Ne  le  permettez  pas,  grand 
Dieu  !  ne  permettez  pas  que  jamais  la  foi  s'éteigne  dans  ce 
royaume  où  elle  a  été  si  florissante.  Jetez  enfin  un  regard  de 
miséricorde  sur  votre  Église,  sur  notre  patrie.  Rétablissez  au 
milieu  de  nous  le  règne  de  la  paix  et  de  la  concorde.  Réunis- 
sez les  esprits  et  les  cœurs,  et  que  la  paix  de  l'Église  soit  le 
gage  de  la  régénération  des  mœurs,  de  la  régénération  de 
l'État,  de  la  prospérité  de  l'empire  et  de  la  félicité  publique. 
Et  vous,  nos  chers  coopérateurs,  vous  tous  prêtres  et  lévites 
consacrés  au  service  des  autels,  redoublez  de  zèle  et  de  ferveur. 
A  la  prière  joignez  le  spectacle  imposant  de  toutes  les  vertus 
sacerdotales.  Attachez-vous  fortement  à  J.-C.  et  à  son  Église  ; 
mais  surtout,  quelque  chose  que  vous  ayez  à  souffrir  de  la  part 
des  hommes,  ne  laissez  jamais  refroidir  dans  vos  cœurs  la 
charité,  l'amour  de  vos  frères,  cette  aimable  et  sublime  vertu 
qui  caractérise  spécialement  la  religion  sainte  dont  nous 
sommes  les  ministres. 

<L  A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  nous 
adoptons  l'instruction  pastorale  de  M.  l'Évêque  de  Boulogne, 
donnée  à  Boulogne  le  24  octobre  dernier,  et  imprimée  à  la 
suite  de  notre  présent  mandement,  comme  contenant  les  vrais 
principes  sur  l'autorité  spirituelle,  la  discipline  ecclésiastique, 
et  sur  le  respect  et  la  soumission  que  l'Église  catholique  prescrit 
à  l'égard  de  l'autorité  civile.  » 

Donné  à  Chambéry,  le  31  décembre  1790. 

4?  Ant.  E.  L.,  arch.  de  Paris  (*). 

1.  Mandement  de  M.  l'archevêque  de  Paris.  Paris,  impr.  Crapart,  S.  D. ,  1790,  in-40, 
46  pages.  Le  mandement  n'occupe  que  les  pages  1-8  ;  les  pages  9-46  sont  la  reproduc- 
tion de  la  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Boulogne  que  l'archevêque  de  Paris  offre  à  son 
clergé  comme  étant  l'expression  de  ses  pensées  et  de  ses  sentiments. 
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Voici  maintenant  pour  les  52  paroisses  de  Paris  intra  muros 
et  de  la  petite  banlieue,  les  résultats  de  la  prestation  de  ser- 
ment ;  nous  les  avons  donnes  aussi  exactement  qu'il  nous  a 
été  possible  et  paroisse  par  paroisse. 

Une  remarque  assez  curieuse  au  sujet  de  cette  prestation 
du  serment  dans  les  églises  de  Paris,  c'est  que  les  archives 
nationales,  si  riches  en  documents  sur  la  Révolution  française, 
n'ont  pas  conservé  un  seul  procès-verbal  de  ces  prestations  de 
serment,  pas  une  seule  liste  d'ecclésiastiques  ayant  à  Paris 
prêté  ou  refusé  le  serment. —  Quand  et  comment  ces  manuscrits 
ont-ils  disparu?  Les  documents  imprimés  en  1 791  permettent 
heureusement  de  combler  cette  lacune  ;  c'est  d'abord  la  liste 
officielle  de  la  municipalité  de  Paris  :  Tableau  des  ecclésiastiques 
de  la  ville  de  Paris  qui  ont  prêté  le  serment  ordonné  par  le  décret 
de  V Assemblée  nationale  du  27  novembre  iyço,  accepté  par  le 
roi,  le  26  décembre  suivant,  transcrit  le  30  sur  les  registres  de  la 
municipalité,  et  publié  le  2  janvier  ijçi  Puis  V Histoire  du 
serment  à  Paris  par  M  ***,  Paris  (2).  Vient  enfin  le  Tableau 
comparatif  exact  et  impartial  contenant  les  noms,  offices  et  diocèses 
des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  prêté  le  serment 
civique,  les  dimanches  ç  et  16  janvier  (3). 

L'affaire  de  la  prestation  du  serment  à  la  Constitution  civile 
du  clergé  marque  la  fin  des  paroisses  de  Paris  telles  qu'elles 
existaient  avant  1789  ;  la  municipalité  de  Paris  fit  ensuite 
fermer  plusieurs  églises  paroissiales  qui  furent  démolies  ou 
employées  à  des  usages  profanes.  Celles  qui  furent  mises  à  la 
disposition  de  l'église  constitutionnelle  et  plus  tard  celles  qui 
furent  occupées  de  nouveau  par  les  catholiques,  avaient  perdu 
tous  leurs  biens  et  tous  leurs  revenus.  Aussi  en  parlant  de  ces 

1.  In-40  de  24  pages  de  l'imprimerie  de  Lottin,  imprimeurs  ordinaires  de  la  ville.  Le 
tableau  se  termine  par  la  note  suivante  :  «  Certifié  par  moi  soussigné,  conforme  aux 
minutes  des  déclarations  et  procès-verbaux  déposés  au  secrétariat  de  la  municipalité  de 
Paris.  Dejoly,  secrétaire  greffier.  Bibl.  nat.  Iv»d  8035.  » 

2.  Chez  tous  les  marchands  de  nouveautés,  1 

791,  in-8°,  211  p.  Bibl.  nat.  L^d  163. 
D'après  Barbier  cet  ouvrage  est  de  l'abbé  Bossard,  alors  directeur  du  séminaire  de 
St-Louis  à  Paris.  Il  est  de  la  plus  grande  utilité,  parce  qu'il  donne  les  noms  et  la  situa- 
tion des  prêtres  qui  ont  refusé  le  serment  et  de  ceux  qui  l'ont  prêté  ;  il  permet  donc  de 
contrôler  le  tableau  officiel. 

3.  S.  D.  1791.  Gr.  in- 12,  26  p.  Pièce  rare  et  importante,  dit  M.  Paul  Lacombe,  moins 
importante  cependant  que  l'ouvrage  de  l'abbé  Bossard.  Bibl.  nat.  L»d  3250. 
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paroisses,  ai-je  eu  soin  de  reproduire  en  note  le  résumé  des 
biens,  revenus  et  charges  de  la  paroisse,  d'après  la  déclaration 
des  curés  faite  au  commencement  de  1790  ;  on  aura  ainsi  un 
aperçu  moins  incomplet  de  la  situation  financière  du  clergé 
paroissial  de  Paris  au  moment  de  la  Révolution.  La  paroisse 
de  Paris  n'avait  en  aucune  façon,  comme  il  est  aisé  de  le  re- 
marquer, les  grands  revenus  des  vieilles  abbayes  et  de  beaucoup 
de  prieurés,  le  casuel  est  à  peu  près  partout  sa  ressource  prin- 
cipale, bien  des  communautés  d'hommes  et  de  femmes  étaient 
autrement  riches  que  la  paroisse  sur  laquelle  elles  étaient 
situées  ;  cela  vient  en  partie  de  ce  que  bien  plus  ancien  que  la 
paroisse,  le  monastère,  le  chapitre,  la  collégiale  avaient  été 
seuls  pendant  de  longs  siècles  à  bénéficier  de  la  générosité  des 
fidèles  et  des  grandes  donations  faites  dans  les  âges  de  foi. 

i°  Saint- André-des-Arcs 
Non-jureurs  :  Pellicier,  second  vicaire,  Paris  ;  Seguin,  troi- 
sième vicaire,  Carpentras;  Marlier,  clerc  des  convois,  préd.  conf. 

1.  Paroisse  de  Saint-André-des-Arcs. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.308. 
22  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  de  la  cure  de  Saint-André-des-Arcs,  fournie  par  M.Eléonore- 
Marie  Desbois  de  Rochefort,  curé  de  cette  paroisse. 

Rente  de  5  livres  sur  le  domaine  de  la  ville.  Rétribution  annuelle  612  livres  10  sols 
4  deniers. 

Casuel  6.000  livres. 

Paroisse  de  Saint-André-des-Arcs. 
Arch.  Nation.  —  S.  3.308. 
12  juillet  1790. 

Lettre  de  M.  Desbois  de  Rochefort,  curé  de  Saint-André-des-Arcs,  au  bureau  des 
déclarations  ecclésiastiques,  donnant  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  compris  le 
chiffre  du  casuel  dans  sa  déclaration,  et  évaluant  à  6.000  livres  par  an  le  produit  moyen 
du  casuel  jusqu'à  l'année  1788. 

Messieurs, 

Je  réponds  à  la  lettre  que  le  bureau  des  déclarations  m'a  adressée  en  date  du  10  juillet 
présent.  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  évalué  le  casuel  dans  la  déclaration  de  ma  Cure, et  en 
voici  les  raisons. 

i°  L'Assemblée  nationale  ne  me  paraissant  avoir  ni  le  désir,  ni  le  besoin  de  cette 
évaluation.  Tous  ces  décrets  relatifs  aux  biens  ecclésiastiques  font  abstraction  de  ce 
genre  de  revenu  qui  n'a  ni  solidité,  ni  fixité,  sur  lequel  on  ne  peut  baser  aucune  opéra- 
tion de  vente  ou  d'indemnité.  Elle  n'en  a  parlé  que  pour  annoncer  sa  destruction,  ou 
tout  au  plus  sa  conservation  provisoire.  Ses  dernières  dispositions  portent  même  que 
sans  avoir  égard  au  casuel,  les  curés  auront  la  jouissance  i°  de  1200  livres.  —  20  de  ta 
moitié  de  l'excédant  de  leurs  revenus.  Certes  si  j'avais  cru  que  l'Assemblée  nationale 
demande  cette  évaluation,  j'aurais  cherché  à  la  faire,  ou  à  détruire  les  raisons  qui  me  la 
rendaient  impossible. 

s°  Je  sais  très  bien  que  la  règle  la  plus  sûre  quoique  très  infidèle  d'évaluer  un  revenu 
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Paris  ;  Bedot,  clerc  des  sacrements,  Paris  ;  Motel,  prêtre,  diacre 
d'office,  Beauvais  ;  Bourdon,  prêtre  sous-diacre  d'office  et  con- 
fesseur, trésorier,  Paris. 

Jureurs  :  Desbois  de  Rochcfort,  Eléonore- Marie,  curé.  Paris  ; 
Clause,  Pierre-Eugène,  premier  vicaire,  Chalons-sur-Marne; 
Boudet,  Marie-Joseph-Adrien,  prêtre,  savant  théologien,  sacris- 
tain, Coutances  ;  Catherinet,  Etienne-Jean,  veilleur  de  morts, 
sans  pouvoirs  ;  Hervier,  Charles,  moine  Augustin,  fameux  dis- 
ciple de  Mesmer. 

Total  non-jureurs  5,  jureurs  5. 

Avant  la  prestation  du  serment,  le  curé  de  Saint- André-des- 
Arcs  s'était  déjà  distingué  par  son  exaltation  révolutionnaire  ; 
on  lui  prêtait  un  mot  assez  déplacé  sur  les  lèvres  d'un  pasteur  : 
«  Si,  disait-il,  le  club  monarchique  m'envoyait  de  l'argent  pour 
nos  pauvres,  je  le  refuserais  sans  hésitation  »  Il  n'hésita 
pas  plus  à  prêter  serment  qu'il  n'hésita  peu  après  à  devenir 
évêque  constitutionnel  de  la  Somme.  S'il  était  charitable,  il  faut 
avouer  que  sa  charité  était  assez  tapageuse  et  qu'il  en  faisait 
volontiers  parade,  témoin  ce  curieux  passage  de  sa  première 
lettre  pastorale  à  ses  diocésains  de  la  Somme  (2)  : 

«  C'est  avec  douleur  que  nous  avons  quitté  la  terre  qui  nous 
a  vu  naître.  Nous  l'avons  arrosée  de  nos  pleurs.  Non  que  les 
intérêts  de  la  chair  et  du  sang  aient  fait  couler  ces  larmes.  Les 

variable,  c'est  de  dix  années  consécutives  en  composer  une  moyenne.  Mais  pour  faire 
cette  opération,  il  faut  avec  soin  réunir  successivement  tous  les  éléments  qui  composent 
chaque  année.  Or  c'est  ce  que  je  n'ai  point  fait  exactement  pendant  dix  ans,  et  ce  que 
je  n'avais  ni  grand  intérêt  ni  obligation  de  faire.  Ainsi  je  n'ai  pas  pu  parvenir  a  faire  sur 
cet  objet  une  déclaration  susceptible  d'un  serment. 

30  Je  dois  relativement  au  casuel  distinguer  deux  époques,  bien  distinctes  au  moins 
sur  ma  paroisse  :  la  première  précède  les  troubles  du  parlement  ;  la  seconde  roule  de- 
puis l'exil  de  ce  tribunat,  il  était  dans  la  nature  de  ma  paroisse  presque  toute  composée 
de  gens  de  palais  qu'elle  éprouvât  dans  ce  double  état  une  variation  bien  réelle  de  son 
casuel.  11  résulte  de  cette  observation  que,  quand  j'aurais  réussi  à  composer  une  année 
commune  des  dix  années  qui  ont  précédé  la  seconde  époque,  cette  année  commune 
n'aurait  aucun  rapport  aux  années  qui  l'ont  suivie. 

C'est  d'après  ces  réflexions  que,  pour  satisfaire  au  vœu  de  nies  concitoyens  qui  for- 
ment le  bureau  des  déclarations  des  biens  ecclésiastiques,  je  déclare  qu-i  je  crois  que 
jusqu'à  l'année  1788  l'année  movenne  du  produit  du  casuel  de  la  cure  de  Saint-André- 
des-Arcs  était  d'environ  6. 1  00  livres. 

1.  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville,  t.  I,  p.  322.  Mois  de  janvier,  février  et  mars  1791. 

2.  Lettre  pastorale  de  M.  Desbois  de  Rpçhefort,  évégue  du  département  de  la  Somme, 
au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse.  8  mai  1791,  Amiens,  Caron,  1791,  in-40.  Bibl. 
nat.  L»d  3558. 
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liens  que  nous  avions  à  rompre  étaient  bien  plus  chers  à  notre 
cœur.  Il  fallait  nous  séparer  des  pauvres  de  notre  paroisse  et 
de  presque  toute  la  capitale  qui  furent  les  objets  les  plus  tendres 
de  notre  affection.  Au  moment  où  nous  prononçâmes  l'arrêt 
de  cette  séparation,  il  nous  sembla  les  voir  rassemblés  autour 
de  nous,  qui  nous  conjuraient  de  ne  pas  les  abandonner.  A 
cette  image  déchirante,  il  a  fallu  détourner  nos  regards,  pour 
obéir  à  un  devoir  impérieux  et  nous  immoler  au  bien  de  la 
patrie  (*).  » 

20  Saint-Barthélemy  (2). 

Non-jureurs :  Cagny,  premier  vicaire,  Paris;  Dronchat,  prêtre 
et  diacre  d'office,  préd.  et  conf.  Genève,  le  tableau  comparatif 
écrit  Dutronchin  du  diocèse  d'Annecy  ;  Bemet,  prêtre,  conf.  et 
spécialement  chargé  de  l'instruction  des  nouveaux  catholiques 
étrangers,  Strasbourg. 

1.  Jaili.ot,  t.V '.Quartier  Saint-André-des-Ara,?-  8"!3;  Lebf.UF-Cocheris,  t.  III, 
p.  28  et  p.  275  ;  Bournon,  286. 

2.  Paroisse  de  Saint-Barthélemy. 

Arch.  Nation.  —  F'3  776,  n°  36. 
17  décembre  1791. 

Compte  de  la  reconstruction  de  l'église  de  Saint-Barthélemy  pour  les  années  1790  et 
1791,  ordonné  par  lettres  patentes  du  28  septembre  1779,  présenté  par  M.  Durville, 


ancien  curé  de  cette  église,  et  arrêté  le  17  décembre  1791. 

Payé  à  M.  Paquier,  entrepreneur  de  maçonnerie  du  bâtiment,  à-compte 
des  ouvrages  qu'il  a  faits  suivant  les  mandats  et  quittances  du  23  octobre 

1790   3,oooliv. 

Payé  à  M.  Paquier  suivant  sa  quittance  du  19  décembre  1790   1.300  » 

Payé  à  M.  Cherpitet,  architecte   1,218  » 

Payé  à  M.  Gabriel-Louis  Gambar,  régisseur  des  biens,  droits  et  revenus, 

dépendant  de  la  maison  des  Célestins   3,000  » 

Payé  à  M.  Deuissard,  charpentier   1,200  » 

Payé  à  M.  Lenoble,  plombier   800  » 

Payé  à  M.  Grenier,  serrurier,  suivant  son  mémoire  du  26  octobre  1790...  245  »  14 

Payé  à  M.  Grenier,  serrurier,  suivant  sa  quittance  du  26  octobre  1790  ..  256  »  14 

Payé  à  M.  Antoine,  sculpteur   3°°  » 

Payé  à  M.  Grenier,  serrurier,  suivant  sa  quittance  du  26  octobre  1790....  97  »  12 

Payé  à  M.  Bérud,  sculpteur   S°°  » 

Payé  à  M.  Duflot,  menuisier   5°°  » 

Payé  à  M.  Corbet,  marbrier   72  » 

Payé  au  nommé  Sacré,  pour  le  balayage  du  tour  du  bâtiment   81  » 

Payé  pour  frais  de  carrosses  employés  à  la  poursuite  des  affaires  relatives 

à  la  bâtisse,  pour  papier,  port  de  lettre,  timbre,  carton   7  »  11 

Payé  au  sieur  Marie,  écrivain,  pour  la  mise  au  net  de  trois  exemplaires...  12  » 

Payé  à  M.  Paquier   63  »  13 


Total  :  12,6541.4^. 
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fureurs:  Durville,  Jacques-Henri,  curé,  Paris;  Laurent, 
Jean-Joseph,  second  vicaire,  Senez(');  Vaillant,  Pierre-Marcel, 
prêtre  et  trésorier,  Senez,  Fréjus  d'après  l'histoire  du  serment; 
Decohade,  Joseph,  Decotrade,  d'après  le  tableau  municipal, 
sous-diacre  d'ordre,  Paris  ;  Ménard,  Jean-Denys,  prêtre  et 
sous-diacre  d'office,  Paris;  Mo  rivaux,  clerc  des  convois  et  conf. 
Paris  ;  Guibert,  Jean-Baptiste-Paul,  maître  des  enfants  de 
chœur  et  d'école  de  charité,  Paris;  Morin,  Emmanuel-Bernard, 
prêtre,  sous-sacristain,  Limoges  ;  Marteau,  Jacques-Nicolas, 
chapelain  des  orfèvres,  (a  également  juré  à  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  le  second  dimanche)  ;  Servois,  Jean-Pierre,  prêtre, 
place  Dauphine  ;  Robin,  Charles-César,  absolument  inconnu  à 
la  communauté  de  Saint-Barthélemy,  où  le  tableau  municipal 
le  fait  demeurer.  Total  :  3  non-jureurs,  11  jureurs  (2). 

3°  Saint-Benoit  (3). 
Non-jureurs  :  Brocas,  curé,  Paris  ;  de  Bouilliers,  premier 
vicaire,  Aix  en  Provence  ;  Vincent,  second  vicaire,  Vienne  en 
Dauphiné  ;  delà  Paro,  prêtre,  second  administrateur  des  sacre- 
ments et  approuvé,  Saint-Flour  ;  Albaret,  prêtre,  clerc  des 
sacrem.  appr.  Saint-Flour  ;  Yot,  prêtre,  directeur  des  catéchis- 
mes, approuvé,  Paris  ;  Denwnceau,  Chartres,  Ncradaux,  prêtre, 
Paris. 

Jureurs  :  Cochart-Mongin,  Charles-François-Daniel,  simple 
clerc  tonsuré,  âgé  de  50  ans,  grand  chantre  de  Narbonne, 
Paris  ;  Desfeux,  Claude-Pierre-Saturnin,  prêtre  à  la  commu- 
nauté (n'y  demeure  pas  et  n'exerce  aucune  fonction);  Liénard, 

1.  La  défection  de  l'abbé  Laurent,  dit  X Histoire  du  serment,  p.  94,  surprit  d'autant 
plus  que,  le  8  janvier  1791,  veille  du  serment,  il  exhortait  son  curé  à  le  refuser,  disant 
qu'on  ne  pouvait  le  prêter  sans  apostasie. 

2.  Jaillot  ;  Lebeuf-Cocheris,  p.  257  et  279  ;  Bournon,  p.  141. 

3.  Paroisse  de  Saint-Benoit. 
Arch.  Nation.  —  S.  3,313.  —  N°  349. 

20  février,  23  octobre  1790. 

Déclaration  des  biens  et  revenus  de  la  cure  de  Saint-Benoît,  fournie  par  M.  François- 
Nicolas  Brocas,  curé  de  cette  paroisse. 

i°  —  Quatre  arpents  de  terre  près  Brie-Comte-Robert,  loués  au  sieur  Baudinot, 
fermier,  pour  la  somme  dej6  livres  par  an. 

2°  —  Le  casuel  qu'il  évalue,  année  commune,  de  //  à  1200  livres. 

Il  déclare  encore  être  titulaire  d'une  chapelle,  fondée  dans  le  château  de  la  paroisse 
d'Amilly,  près  Nogent-le-Rotrou,  à  la  nomination  de  la  famille  de  la  Briffe  dont  les 
biens  consistent  en  maisons,  terres  et  prés  et  rapportant  162  livres. 
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Jacques,  prêtre  à  la  communauté,  Paris  ;  Le  Masson,  Joseph- 
François-Ovide,  prêtre,  n'exerce  aucune  fonction.  Total  : 
8  non-jureurs,  4  jureurs 

4°  Bonne  Nouvelle  (2). 
Non-j tireur  :  Favre,  curé,  Anneci. 

Jureurs  :  Colo'nbart,  Claude-François,  premier  vicaire,  Châ- 
lons-sur-Marne  ;  Sombarde,  Jean-François-Antoine,  second 
vicaire,  Besançon  ;  Destremau,  Pierre-Lucien,  prêtre,  Paris  ; 
Boulay, Jean-François,  prêtre;  Le/échelle, Louis-François- Albert; 
Manquez,  Augustin-Jérôme,  diacre,  choriste  ;  Sanson,  Jean- 
Baptiste,  prêtre,  choriste,  Evreux  ;  Kayser,  Luc,  prêtre  sacris- 
tain, Strasbourg  ;  Mai/lard,  Antoine,  prêtre  ;  Douche,  Jean- 
Gabriel,  prêtre,  place  des  Victoires  ;  Duval,  Philibert,  prêtre, 
rue  de  Bourbon,  Ville-neuve.  Total:  1  non-jureur,  il  ju- 
reurs (3). 

5°  Sainte-Chapelle-Basse. 
Jureurs;  Roussineau,  curé,  cour  du  Palais,  Paris;  Paris, 
vicaire  à  la  Sainte-Chapelle  ;  Lay,  Jean-Baptiste,  ci-devant 
chapelain  ;  Thorcy,  prêtre  ;  Cou/y,  Marie-Joseph,  prêtre,  cour  de 
Palais  ;  Doriot,  François-Robert  et  ci-devant  chapelain,  cour 
du  Palais,  Paris;  Decombes,  Jacques-François,  bénéficier,  simple 
tonsuré  et  musicien  ;  Duprey,  Anne-François,  prêtre,  rue  de  la 

1.  JAILLOT,  t.  IV,  Quartier  Saint-Benoît,  p.  108  et  suiv.;  Lebf.UF-CoCHERIS,  t.  II, 
p.  45  et  p.  81  ;  Bournon,  p.  93. 

2.  Paroisse  de  Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle. 

Arch.  Nation  — S.  3,467.  —  N°  251. 
17  février  1790. 

Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Notre-Dame  de  Bonne- 
Nouvelle,  présentée  par  M.  Jacques- François  Favre,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  —  Produit  de  la  cure  de  Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle,  200  livres. 
£o  —  Pour  des  fondations  210  livres. 

Charges  : 

1°  —  D'acquitter  envers  le  curé  de  Saint-Laurent  une  redevance  annuelle  de  150 
livres. 

20  —  D'acquitter  200  livres  de  décimes. 

y  —  Le  surplus  en  casuel,  tant  pour  quelques  offices  particuliers  que  pour  autres 
droits  paroissiaux  qu'il  ne  peut  évaluer  attendu  qu'il  n'a  pas  possédé  le  bénéfice  assez 
longtemps  pour  faire  une  année  commune  ;  attendu  aussi  la  diminution  très  considé- 
rable et  journalière  du  casuel  et  ne  pouvant  s'en  rapporter  qu'aux  déclarations  de  ses 
prédécesseuis  d'après  lesquels  la  cure  a  été  portée  dans  le  Poullié  du  bureau  des 
décimes  être  du  revenu  de  2,100  livres  environ. 

3.  Jaillot,  t.  II,  Quartier  Saint-Denis,  p.  80;  Lebeuf-Cocheris,  p.  339  et  p.  371; 
BOURNON,  p.  322. 
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Calandre  ;  Chariale,  Antoine,  prêtre  ;  Bralle,  Guy-Antoine,  ci- 
devant  chapelain  ;  Cac/ie/ievre,  Adrien,  prêtre;  Chauvet,  Jacques, 
prêtre  ;  CJiapellier  de  Longperrier,  prêtre  ;  Egasse,  Jean-Pierre, 
prêtre  et  prédicateur.  Total  :  14  jureurs. 

Le  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  étant  aboli,  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  il  restait  encore  l'église  inférieure  ou  Sainte-Chapelle- 
Basse  qui  servait  d'église  paroissiale  aux  habitants  du  palais 
de  Justice  et  de  ses  dépendances.  La  disparition  du  chapitre 
fit  de  l'abbé  Roussineau  une  sorte  de  curé  de  la  Sainte- 
Chapelle-Basse  ;  auparavant  il  y  était  simplement  délégué  par 
le  chanoine  trésorier  pour  l'administration  des  Sacrements  (I). 
Tout  heureux  de  cette  fortune  inespérée  que  lui  valait  la 
Révolution,  Roussineau  prononça  le  28  décembre  1790,  à 
l'Assemblée  électorale,  un  discours  très  accentué  en  faveur  de 
la  Constitution  civile  du  clergé.  M.  Pastoret,  qui  présidait 
l'Assemblée,  félicita  Roussineau  «  de  ce  qu'il  repoussait  la 
superstition  de  la  même  main  qui  repoussait  l'esclavage  (2)  ». 

6°  Sainte-Croix-en-la-Cité  (3). 

Jureurs  :  Bitter,  Pierre,  curé,  Paris  ;  Desmousseau,  Antoine- 
Louis,  vicaire,  à  la  communauté  ;  Bricogne,  Louis-Joseph- 
Samson,  rue  Gervais- Laurent.  Total  :  3  jureurs.  L'histoire  du 
serment  dit  que  le  curé  Bitter  était  tombé  en  enfance  (4). 
7°  Saint-Come  (s). 

Non  jureurs  :  Delà  Roue,  curé,  Paris;  Béguiuoi,  premier 


1.  Histoire  du  serment  à  Paris,  p.  96,  note. 

2.  Discours  de  M.  Roussineau,  curé  de  la  Basse-Chapelle,  le  28  décembre  1790.  — 
Réponse  de  M.  le  président  Rasloret.  Paris,  1791,  in-8°,  Bibl.  nat.,  L»d  3153. 

3-  Paroisse  de  Sainte-Croix  en  la  Cité. 

Arch.  Nation.  —  S.  3,322.  —  N°  764. 

25  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  de  la  cure  de  Sainte-Croix  dans  la  Cité,  faite  par  M.  Pierre 
Bitter,  curé  de  cette  paroisse. 

i°  —  200  livres  payées  par  la  fabrique. 

20  —  600    »    de  casuel  y  compris  les  messes. 

4.  JAILLOT,  t.  I,  Quai /ter  de  la  Cité,  p.  48-50;  LEBEUF-COCHERIS,  p.  304  et  p.  424; 
BoURNON,  p.  327. 

5-  Paroisse  de  Saint-Come  et  Saint-Damien. 

Arch.  Nation.  —  S.  3  318,  N°  1.147. 

26  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Côme  et  Saint-Damien,  fournie 
par  M.  Jean-François  de  la  Roue,  docteur  en  théologie,  curé  de  cette  paroisse. 
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vicaire,  Paris;  Coudert,  second  vicaire,  Limoges  ;  Mic/tot,  prêtre 
appr.  et  trésorier,  Paris  ;  Dcvic,  prêtre  app.  et  diacre  d'office, 

Rodhès. 

J tireurs  ;  Benard,  Alexandre-Opposia-Isidore,  instituteur,  à 
la  communauté,  Sens.  Total  :  non  jureurs  5,  jureur  i. 

Il  faut  que  la  vie  de  l'abbé  de  la  Roiie  ait  été  bien  exem- 
plaire, car  Dulaure  qui  lui  consacre  une  notice  dans  sa  «  Vie 
privée  des  ecclésiastiques,  prélats  qui  n'ont  point  prêté  serment 
à  la  Constitution  (»)  »,  ne  trouve  à  lui  reprocher  que  i°  d'avoir 
été  l'ami  de  l'abbé  Maury,  2°  d'avoir  été  le  plus  beau  prêtre 
du  clergé  de  Paris,  30  d'avoir  manqué  de  salive  en  prêchant  à 
St- Victor  en  1787  (2). 

8°  Saint  Étienne-du-Mont  (3). 

Non-jureurs  :  Duval,  prêtre  adm.  des  sacrem.,  Paris. 

Jureurs:  De  Peuvent,  curé  génovéfain,  Angers;  Legrand, 
André-Isidore,  prêtre  et  sous-diacre  d'office,  Paris,  à  la  com- 
munauté ;  Cornattd,  Antoine,  professeur,  place  Cambrai  ;  Du- 

i°  —  Deux  maisons,  faisant  partie  du  presbytère,  dont  l'une  est  louée  à  bail  la  somme 
de  000  livres  ;  et  l'autre,  louée  à  bail  aussi,  pour  la  somme  de  joo  livres. 
20  —  En  casuel  et  fondation  estimé,  année  commune,  environ  2.000  livres. 

Charges. 

i°  —  Pour  les  décimes,  286  livres. 

20  —  En  faux  frais,  non  valeur,  et  réparations  environ  400  livres. 

1.  Vie  privée  des  ecclésiastiques,  frélats  et  autres  fonctionnaires  qui  n'ont  point  prête 
leur  serment  sur  la  Constitution  civile  du  clergé.  Paris,  Garnery,  in-8°,  par  Dulaure. 

2.  Jaii.lot,  —  Lebeuk-Cocheris,  t.  III,  p.  36  et  p.  311.  —  Bournon,  p.  298. 
Notice  sur  Saint-Côme  par  MiLLIN,  au  tome  III,  n"  XXXV  des  Antiquités  nationales, 

30  pages  in-4". 

3.  Paroisse  de  Saint-Etienne-du-Mont. 

Arcli.  Nation.  —  S.  3.3.24,  N°  1.364. 
27  février  1790. 

Déclaration  de  M.  François-Gabriel  Secrée  de  Penvem,  chanoine  de  la  Congrégation 
de  France,  l'un  des  représentants  de  la  Commune,  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
po-tant  que  sa  cure  n'a  d'autre  revenu  que  le  casuel,  qui  diminue  de  jour  en  jour  et 
peut  être  évalué  à  6.000  livres,  qu'elle  est  dépourvue  de  presbytère  et  que  sa  paroisse 
comprend  34.000  habitants,  dont  les  deux  tiers  ont  besoin  de  secours. 

M.  François-Gabriel-Secrée  de  Penvern  déclare  qu'il  est  titulaire  de  la  cure  de  Saint- 
Etienne-du  Mont  de  Paris,  que  cette  cure  ne  jouit  d'aucun  revenu  fixeet  que  tout  son 
produit  consiste  en  un  casuel  qui  diminue  de  jour  en  jour,  et  qui  ne  peut  pas  être  évalué 
dans  le  moment  présent  à  plus  de  6.000  livres,  que  ta  maison  qu'il  occupe  n'appartient 
point  à  la  cure  qui  est  dépourvue  de  presbytère,  et  que  sa  paroisse  consiste  en  34.000 
habitants  dont  les  deux  tiers  ont  besoin  de  secours. 

Déclare  en  outre  qu'il  ne  possède  aucun  autre  bénéfice,  pension  ni  traitement  quel- 
conque. 
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mainc,  François,  prêtre,  rue  de  la  Bucherie,  carme  de  la  place 
Maubert,  d'après  Y  Histoire  du  serment;  Se'guier,  Dominique, 
prêtre,rue  des  Grands  Degrés  ;  Crochet,  André-René,  prêtre,  au 
collège  de  la  Vieille  Marine  ;  de  i?tf#<r/,Hubert-Auguste,  prêtre, 
chanoine  de  Nancy,  ne  dit  que  la  messe  à  St-Etienne;  Coquen- 
tin,  ou  Colentin,  Louis-Georges,  prêtre  au  collège  d'Harcourt, 
sans  fonctions  à  la  paroisse  ;  Alidières,  Pierre-Antoine,  vicaire 
à  la  communauté  ;  de  la  Grange,  Louis-François,  sacristain,  à  la 
communauté  Guérin  de Marconville, François-Nicolas, prêtre, 
à  la  communauté;C0rra/y,Charles-François,prêtre,dit  seulement 
la  messe  à  St-Etienne-du-Mont  ;  Bardonnel  de  Afarte/,C\a.ude- 
Marie,  prêtre,  à  la  communauté  ;  £te/V^,Charles-François-Louis, 
prêtre,  à  la  communauté,  sans  fonctions  ;  Bintot,  Alexis,  vicaire, 
rue  Bordet  ;  Gasgreville,  ancien  capucin;  Mongès,  Antoine, 
chanoine  régulier  de  Ste-Geneviève  ;  F/euriel,Nico\as,  chanoine 
régulier  de  Ste-Geneviève  ;  Marelan  de  RocJtepaul,  Antoine, 
ancien  prieur  de  l'ordre  de  Cluny  ;  Leroux,  Jean-Pierre,  diacre 
d'office,  infirme.  Total  non  jureur  1,  jureurs  20  (!). 

Le  14  mars  1791,  bien  peu  de  temps  après  la  prestation  du 
serment,  mourut  le  curé  génovéfain  de  Penvern.  La  défection 
du  curé  de  St-Etienne-du-Mont  entraîna  incontestablement 
celle  de  plusieurs  de  ses  prêtres,  qui,  après  sa  mort,  rentrèrent 
dans  le  giron  de  l'Église  ;  ainsi,  au  mois  d'octobre  1 79 1 ,  les 
abbés  Bintot  et  Alidières  de  St-Ét  ienne  faisaient  insérer  dans 
1'  «  Ami  du  roi  »  les  humbles  rétractations  suivantes  : 

Paris,  5  octobre  1791. 
Tourmenté  depuis  la  prestation  du  serment  par  la  plus 
cruelle  anxiété  et  voulant  enfin  rendre  la  paix  à  ma  conscience, 
je  cède  à  sa  voix  impérieuse  qui  me  presse  de  rentrer  dans  la 
communion  catholique,  hors  de  laquelle  des  considérations 
trop  humaines  m'avaient  entraîné.  Je  déclare,  en  conséquent, 
que  confirmant  cette  partie  de  mon  serment  qui  a  pour  objet 
ma  soumission  à  la  puissance  temporelle,  je  rétracte  formelle- 
ment ce  qui  a  rapport  à  la  puissance  spirituelle  que  l'Église  a 


1.  Jaillot,  t.  II,  Quartier  Saint-Benoît,  p.  88.  —  Lebeuf-Cocheris,  t.  II, 
p.  591  et  p.  649.  Bouknon,  p.  193. 
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reçue  de  son  divin  Auteur.  Je  déclare  que  les  seuls  pasteurs 
légitimes  à  mes  yeux  sont  ceux  dont  la  mission  dérive  de  son 
autorité  et  non  de  l'autorité  civile. 

Puisse  l'hommage,  quoique  tardif.de  mon  respect  et  de  mon 
attachement,  leur  rendre  les  ouailles  que  ma  défection  leur 
avait  enlevées. 

Signé:  BlNTOT,  prêtre  de  St-Étiennc-du-Mont  (x). 

Paris,  26  octobre  1 791. 

Monsieur, 

Mon  exemple  ayant  peut-être  trop  influé  dans  la  Révolu- 
tion présente,  je  désire  que  ma  rétractation  soit  aussi  publique 
que  ma  faute  l'a  été.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir 
bien  insérer  dans  une  de  vos  feuilles  ce  qui  suit  : 

Entraîné  par  des  circonstances  particulières  à  prêter  le  ser- 
ment exigé  par  l'Assemblée  nationale,  j'ai  cru  devoir  faire  le 
sacrifice  de  mes  faibles  lumières  ;  le  besoin  trop  réel  et  le  bien 
apparent  d'une  paroisse  qui  me  sera  toujours  chère  m'ont 
retenu  trop  longtemps  dans  ce  fatal  engagement.  Mais  que 
peuvent  des  considérations  humaines  contre  la  vérité?  toujours 
simple,  toujours  pressante,  elle  condamne  également  les  len- 
teurs et  les  ménagements. 

Je  me  hâte  donc  de  revenir  sur  cette  démarche  inconsidérée. 
En  conséquence,  pour  satisfaire  au  cri  de  ma  conscience,  je 
rétracte  le  serment  qu'on  a  exigé  de  moi  quant  à  ce  qui  inté- 
resse l'essence  de  la  religion  et  la  juridiction  spirituelle  accordée 
à  l'Eglise  seule  par  Jésus-Christ  son  divin  Auteur  ;  faisant 
profession  de  conserver  toute  ma  vie  la  soumission,  l'obéis- 
sance, la  fidélité  à  la  loi  et  au  roi.  Je  déclare  que  mon  intention 
est  et  sera  toujours,  Dieu  aidant,  de  demeurer  inviolablement 
attaché  à  la  foi  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine, 
ainsi  que  de  vivre  et  mourir  dans  la  communion  de  mes  pas- 
teurs légitimes.  Heureux  si  par  un  hommage  aussi  sincère  que 


1.  Cet  abbé  Bintot  s'était  énergiquement  prononcé  contre  l'abbé  Cournand,  à  propos 
du  mariage  des  prêtres,  dans  l'assemblée  du  district  de  St-Etienne-du-Mont.  Voyez  la 
brochure  que  nous  indiquons  plus  loin  :  «  Le  mariage  des  prêtres.  » 
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tardif,  je  puis  ramener  à  la  vérité  toutes  les  personnes  que  mon 
exemple  aurait  pu  séduire  et  entraîner. 

Vous  obligerez  infiniment  celui  qui  a  l'honneur  d'être  très 
respectueusement,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  ALIDIÈRES,  ci-devant  vicaire  de  St-Etienne-du- 
Mont. 

90  Saint-Eustache  (*). 

Non-jureurs  :  de  Laleu,  second  vicaire,  Paris  ;  Poisson,  ad- 
ministrateur des  sacrements,  Coutances  ;  Breillot,  id.,  Avran- 
ches  ;  Mausel,  chapelain  de  St-Joseph,  approuvé  et  préd., Paris; 
Viriot,  conf.  et  préd.,  Tout  ;  Boite/,  conf.  des  malades,  Amiens  ; 
Laugevin,  id.,  Coutances  ;  Desrochers,  prêtre  à  la  communauté, 
ap.  et  préd.,  Séez  ;  Legendre,  conf.  et  prédic,  Paris  ;  Decosta, 
prêtre  à  la  communauté,  Bastia  ;  Arilhy,  id.,  Mariana  ;  ScJdik, 
l'aîné,  id.,  Spire  ;  Schlik,  le  jeune,  id.,  Spire  ;  Turc,  conf.  et 
préd.,  Coutances. 

fureurs  :  Poupart,  Jean-Jacques,  curé,  ex-oratorien,  Paris (2); 


1.  Paroisse  de  Saint-Eustache. 
Arc  h.  Nation.  —  S.  3.328,  N°  60. 

27  février  1760. 

Déclaration  des  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Eustache,  faite  par  M.  Jean- 
Jacques  Poupart,  curé  de  cette  paroisse,  les  revenus  se  montant  à  33.848  livres  et  les 
charges  à  14.767  livres  8  sols,  avec  un  état  des  biens,  rentes  et  revenus  de  la  commu- 
nauté des  prêtres,  ainsi  que  du  revenu  des  pauvres. 

i°  — S-6j6  livres,  pour  le  loyer  de  deux  maisons,  situées  rue  du  Jour. 

20  —  1212  livres  pour  rente  perpétuelle  et  fixe  payée  par  la  fabrique. 

3°  —  2J.000  livres  pour  le  casuel  de  la  cure  évalué  année  commune. 

11  déclare  que  dans  ce  revenu  n'est  pas  compris  une  maison  servant  de  presbytère  au 
curé. 

Que  les  charges  dont  est  grevée  la  cure  se  montent  â  /y.  767  livres  S  sols  4  den  iers. 
Savoir  :  i°  —  S-J70  livres  16  sols  4  deniers. 

20  —  4.800  livres,  pour  le  luminaire  de  l'église  et  frais  relatifs  au  culte  public. 
3°  — J-ôço  livres  12  sols,  pour  les  décimes  et  les  vingtièmes. 
4°  —  700  livres,  pour  les  réparations  et  entretien  du  bâtiment. 

Déclare  encore  que  les  rentes  provenant  des  donations  faites  aux  pauvres  se  montent 
hjj.jff  livres  //  sols  j  deniers.  Que  les  biens  appartenant  à  la  communauté  des  ecclé- 
siastiques se  montent  à  jr-3521  ^sjd.  Que  les  charges  dont  est  grevée  cette  communauté 
remontent  à  S-S9J1  9S  SA. 

2.  Voyez  plus  haut,  p.  290,  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  ;  la  brochure  publiée  à  l'occasion 
de  la  défection  du  curé  de  St-Eustache  «  Les  aristocrates  et  les  facétieux  mis  en  déroule 
par  le  serment  du  curé  de  St-Eustachef>,  Paris,  1791,  ne  fournit  pas  de  détails  et  n'est 
d'aucune  utilité.  — «  Si  le  curé  de  St-Eustache,  disait-on  après  la  journée  du  9  janvier 
1791,  est  confesseur  du  roi,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  confesseur  de  la  foi.  »  Il  ne 
fut  bientôt  ni  l'un  ni  l'aulre.car  Louis  XVI  donna  sa  confiance  à  un  autre  ecclésiastique. 
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Juvigny,  premier  vicaire,  Paris;  Via/,  Jean-François,  ancien 
aumônier,  inconnu  ;  Puisié,  Pierre-Elie,  prêtre  à  la  commu- 
nauté, Paris  ;  Asselin,  Jean-Augustin,  vicaire  à  la  communauté, 
Coutances  ;  Le  Terrier,  Jean-Charles,  vicaire,  id.,  Coutances  ; 
Caubet,  Marc,  vicaire,  c'est-à-dire,  clerc  des  sacrements  (on 
appelle  à  Paris,  clerc  des  sacrements,  celui  qui  porte  la  son- 
nette), Comminges  ;  Desnoyers,  Jean-Martin,  vicaire  à  la  com- 
munauté, Bayeux  ;  Puisié,  l'aîné,  Jacques-Elie,  prêtre  sans 
fonctions  ;  Costel,  Jean-Baptiste-Louis  ;  Guillemin,  Jean,  sous- 
diacre  d'ordre  ;  Le  Jeune,  capucin  défroqué  ;  Clary,  Etienne, 
curé  de  Magny,  sans  place,  sans  pouvoirs  ;  Stocard,  Simon- 
Claude,  vicaire  de  chœur,  Paris  ;  Lefevre,  Louis-Guillaume, 
bénéficier  et  simple  clerc  tonsuré  ;  Ckampsaur,  Pons-Patrice, 
vicaire  à  la  communauté,  Embrun  ;  Duprez,  Henri-Philippe, 
prêtre  à  la  communauté,  Trêves  ;  Thiéry,  sans  place  ni  pou- 
voirs mais  chapelain  du  duc  d'Orléans,  Paris  ;  Coupel,  Julien, 
maître  des  enfants  de  chceur.sans  pouvoirs,  Avranches;  Potard, 
Pierre-Charles,  vicaire  à  la  communauté,  Paris  ;  Leclerc,  vicaire 
à  la  communauté,  Paris  ;  Pienne,  Barthélémy-Joseph,  vicaire 
à  la  communauté  ;  Rogeau,  François,  vicaire  à  la  communauté, 
Amiens;  Trassart,  Pierre,  prêtre,  conf.  et  préd.,  Paris;  Maure/, 
Jean-Honoré,  prêtre,  commis  au  bureau  des  mariages,  Mar- 
seilles.;  Tliaillardat,  Jacques,  prêtre,  à  la  communauté,  Cler- 
mont  ;  Michel,  Jean-Antoine,  vicaire  non  approuvé,  Paris  ; 
i?ra*«/,Jean-Baptiste,diacre  d'ordre  et  maître  d'école, Chartres; 
Lequedey,  Brice-Simon,  prêtre  et  sacristain,  à  la  communauté, 
Avranches  ',  Godeau,  Désiré-Nicolas,  vicaire  de  chœur  du 
chapitre  St-Honoré,  sans  pouvoirs,  Paris^  Fleury,  Louis-Vin- 
cent, prêtre  app.  et  sacristain,  Paris  ;  De'sendroisins,  Charles- 
Nicolas,  prêtre,  diacre  d'office,  sans  pouvoirs,  Verdun  ;  Dismey, 
François,  prêtre,  âgé  de  70  ans,  à  la  communauté,  Besançon  ; 
Le  Prêtre  de  Théméricourt,  Claude-Henri,  prêtre,  Rouen  ; 
Guinefouland,  Pierre-Nicolas,  prêtre  et  sous-diacre  d'office,  sans 
pouvoirs,  Paris  ;  Monnoury,  Louis,  prêtre,sans  pouvoirs;  Qainet, 
Pierre-Jacques,  prêtre,  appr.,  Paris  ;  Henry,  François-Joseph, 
sans  pouvoirs  ni  place,  Arras  ;  Guhnont,  Brice-Marie,  prêtre,  à 
la  communauté,  Avranches  ;  Diény,  Pierre-Nicolas-François, 
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prêtre,  app.  et  chapelain,  Amiens  ;  Maquet,  Joseph,  clerc  ton- 
suré, âgé  de  14  à  15  ans,  Paris  ;  Goyet,  François-Louis,  clerc 
tonsuré;  Yrison,  Étienne,  prêtre,  sans  pouvoirs  ni  place,  Saint- 
Flour  ;  Gobert,  prêtre,  à  la  communauté  ;  Le  Vallois,  François- 
Antoine,  sans  pouvoir,  ni  place  ;  Mourlens,  Jean-Pierre,  prêtre, 
inconnu  ;  Davenne,  Jean-Baptiste,  maître  d'école  et  marié  ; 
Etienne,  Jean-Christophe,  ancien  chan.  d'Auxerre  ;  Ratault, 
Charles-Joseph,  clerc  tonsuré  de  14  à  15  ans  ;  Plassiard,  cha- 
noine, inconnu  ;  Bernard,  François-Auguste,  clerc  tonsuré  de 
14  ou  15  ans  ;  Carré,  Louis,  prêtre,  à  la  communauté,  Paris  ; 
Jardin,  Pierre-Marie,  chapelain,  ex-jésuite,  Grenoble  ;  Villa, 
Etienne,  capucin  ;  AntJieanme,  Louis-Denis-Gabriel,  acolyte 
et  maître  d'école.  Total  :  non-jureurs  14,  jureurs  55,  mais  dans 
ces  jureurs  quel  mélange  !  des  enfants  plus  ou  moins  tonsurés, 
un  homme  marié,  des  religieux  défroqués  Ç1). 

io°  Saint-Germain-l'Auxerrois  C2). 
Non-jnreurs  :  Ringard,  curé,  Paris  ;  Surville,  second  vicaire, 
Paris  ;  Liger,  troisième  vicaire,  Paris  ;  Chenaux,  conf.  des  ma- 
lades, Paris  ;  Bro/ua,  second  sacristain,  prêtre  ap.,  Paris  ;  Cirrier, 

1.  Jaillot,  Quartier  Saint-Eustache,  t.  II,  p.  27-32.  —  Lebeuf-Cocheris, 
t.  I,  119  et  p.  231.  —  Bournon,  p.  27. 

2.  Paroisse  de  Saint-Germain-lAuxerrois. 

Arch.  Nation.  ■ —  S.  3-344*.  N°  944. 
26  février  1790. 

Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Germain-lAuxerrois, 
fournie  par  M.  Jean  Ringard,  curé  de  cette  paroisse. 

i°  —  Une  maison  curiale  tombant  de  vétusté,  située  rue  des  Prêtres. 

20  —  /oo  livres  payées  annuellement  par  la  fabrique  de  St-Roch,  à  cause  du  démem- 
brement de  cette  église  avec  celle  de  St-Germain. 

3°  — 3  livres  payées  annuellement  par  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  pour  l'ac- 
quit d'une  messe  à  la  chapelle  de  la  Vierge. 

4°  —  250  livres  environ  pour  fondations  et  rétributions  manuelles  payées  par  la 
fabrique  de  l'Église. 

50  —  10.000  livres  de  casuel. 

Charges. 

i°  —  En  décimes  pour  1183  livres  18  sols. 

20  —  20  livres  payées  annuellement  au  chapitre  de  Notre-Dame,  à  cause  de  l'union 
de  la  Manse  de  St-Germain-l'Auxerrois,  cette  somme  représente  les  oblations  et  droits 
curiaux  dont  jouissait  le  doyen  du  chapitre  de  St-Germain-l'Auxerrois. 

30  —  10  livres  payées  au  même  chapitre  à  cause  du  tiers  des  cires. 

40  —  2  livres  12  sols  12  deniers,  rente  au  même  chapitre. 

50  —  150  livres  pour  dépense  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 

6°  —  80  livres  payées  à  la  fabrique  de  l'Église,  à  cause,  de  la  maison  du  Bœuf 
unie  au  presbytère. 
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prêtre,  ap.,  Paris  ;  Rudemar,  maître  des  cérémonies,  adm.  des 
sacrements,  Paris  ;  Le  Maire,  prêtre  ap.,  chapelain  du  Chatelet, 
Amiens  ;  Drouot,  prêtre  ap.,  Paris  ;  Laverroux,  id.,  id.,  Cler- 
mont  ;  Beschter,  id.,  Strasbourg. 

Jureurs  :  Corpet,  Jean,  premier  vicaire,  Paris  ;  Delcassan, 
Jean-Antoine,  sacristain,  Saint-Flour  ;  Crosne,  Clément.prêtre, 
à  la  communauté,  Nancy  ;  Camus,  Jean-Antoine,  prêtre,  veil- 
leur des  morts,  sans  autre  fonction, Amiens;  Marteaux,] acques- 
Nicolas,  a  déjà  juré  à  St-Barthélémy  ;  Hencard,  Jacques- 
Alexandre,  prêtre,  Paris  ;  Drouin,  Charles-Louis,  prêtre  et 
sacristain,  Paris  ;  Delaunay,  Jean-François,  prêtre,  sans  pou- 
voirs ;  Gcrault-Duvivier,  prêtre,  professeur,  Laon  ;  de  V Etang, 
prêtre,  veilleur  des  morts,  sans  autres  fonctions  ;  Le  Tallien, 
Antoine-François, prêtre,  maître  d'école,  ex-religieux,  Amiens; 
Chassant,  Jean-Baptiste-Mammès,  vicaire  ;  Levrard,  Charles- 
Simon,  prêtre,  sous-diacre  d'offices,  sans  fonctions,  Paris  ; 
Dujardin,  Pierre,  conf.,  Coutances  ;  Tessier,  Louis-Michel, 
prêtre  ;  Bernard,  Brice,  prêtre,  sans  fonctions  ;  Garrigoux, 
Benoît-Marie,  prêtre,  app.  ;  Félix,  Charles-Léopold,  prêtre, 
adm.  des  sacrements,  Nancy;  Gayan,  Jacques,  curé  de  Beaume 
départ,  de  Versailles  ;  Picard,  Nicolas,  prêtre  sans  fonctions, 
Rouen  ;  Mallieu,  Jacques-Antoine,  vicaire,  Coutances  ;  Faucin 
ou  Famin, Pierre-Noël,  chapelain,  inconnu  ;  Le  Mounier,  Pierre- 
Cyprien,  prêtre,  approuvé,  Paris  ;  Sola,  André- Antoine,  vicaire 
de  chœur  sans  fonctions  ;  Lannuyer,  Etienne-Magloire,  vicaire 
de  St-Thomas  du  Louvre  ;  Fauquel,  Pierre-Joseph,  vicaire  de 
St-Thomas  du  Louvre;  Corbon,  François-Alexandre,  prêtre, 
inconnu  ;  Cuillierd,  Pierre-François,  ci-devant  bénédictin  ; 
Capelle,  prêtre,  inconnu  (\).  Total:  non-jureurs,  u  ;  jureurs,  30. 

«  A  St-Germain-l'Auxerrois,  le  curé  a  fait  la  barbe  aux 
patriotes  qui  se  faisaient  une  fête  de  l'entendre  prononcer  le 
serment.  En  cela,  il  a  marché  sur  les  traces  de  feu  M.  son  père, 
en  son  vivant,  l'un  des  plus  adroits  barbiers  de  la  capitale.  Il 
n'a  point  paru  sous  prétexte  de  maladie  ;  il  a  envoyé  une  lettre 
dans  laquelle  il  dit  craindre  l'effervescence  du  peuple  :  il  se 


1.  Jaillot,  t.  I,  Quartier  de  la  Cité,  p.  172-3.  —  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  75  et 
p.  14g.  —  BOL'RNON,  p.  10. 
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désiste  de  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  la  municipalité  de 
prêter  le  serment.  A  cette  lecture,  les  auditeurs  ont  été  indi- 
gnés (x).  » 

Ce  passage  est  extrait  d'une  brochure  publiée  en  1791  et 
qui  rapporte  divers  incidents  ayant  trait  à  la  prestation  du 
serment  ;  l'auteur  est  assez  animé  contre  les  prêtres  non-jureurs, 
aussi  ses  assertions  ne  sont-elles  peut-être  pas  toujours  très 
exactes.  Il  est  certain  du  moins  qu'il  y  avait  une  grande  ani- 
mation à  St-Germain-l'Auxerrois,  au  sujet  du  serment,  car 
nous  savons  par  ailleurs  qu'à  cette  époque,  le  curé  faillit  être 
pendu  en  pleine  église,  à  la  lampe  même  du  sanctuaire  (2). 

ii°  Saint-Germain-le-Vieil-en-la-Citë  (3). 

Jureurs:  Lambei't,  Louîs-Ferdinand-Amable,  premier  vicaire 
et  desservant  au  presbytère  ;  Bertier,  Pierre-Antoine,  prêtre, 
sans  pouvoirs  ;  Duflot,  Marie-Claude-Antoine,  prêtre  trésorier; 
Clouet,  Louis,  prêtre,  n'est  pas  de  cette  paroisse.  L'abbé  Claude 
Courtault,  curé  de  Saint-Germain  le  Vieil-en-la-Cité,  venait  de 
mourir,  lors  de  la  prestation  du  serment.  A  la  tête  de  la 
paroisse  se  trouvait  donc,  comme  premier  vicaire,  l'abbé  Lam- 
bert qui,  le  mardi,  13  juillet  1790,  avait  prononcé  un  discours 
patriotique  des  plus  emphatiques  que  nous  avons  encore  (4). 
Total  :  4  jureurs. 


t,  Détail  de  ce  gui  s'est  passé  hier  dans  les  églises  de  Paris,  au  sujet  du  serment 
décrété  par  l' Assemblée  nationale.  Paris,  in-8°,  1791,  8  pages.  Bibl.  nat.  L4d  3247. 

2.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  1. 1,  p.  151. 

3.  Paroisse  de  Saint-Germain-le-Vieil. 

Arch.  Nation.  — -S.  3,355.  N°  1070. 
27  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  de  la  cure  de  Saint-Gennain-le-Vieil,  fournie  par  M.  Claude 
Courtault,  prêtre,  titulaire  de  cette  cure. 
i°  —  6j7  livres,  revenu  de  la  cure. 
20  —  1,200  livres  encasuel. 

Il  déclare  qu'il  est  titulaire  :  i°  —  De  la  chapelle  de  Saint-Sébastien  érigée  en  l'église 
de  Mâcon.  2°  —  De  la  chapelle  de  Saint-Claude,  érigée  en  la  même  église  ;  dont  la 
déclaration  des  revenus  a  dû  être  faite  sur  les  lieux. 

4.  Discours  prononcé  à  Saint-Germain-le-Vieil,  le  ij  juillet  lyço,  par  L. -F.  Amable 
Lambert,  premier  vicaire  delà  paroisse  et  aumônier  de  la  garde  nationale  parisienne  ; 
Paris,  Quillau,  1790,  in-8°  de  15  pages.  Bibl.  Nat.  L»°b,  377. 
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i2°  Saint-Gervais 

Non-jurcurs  :  Veytard,  curé  (2),  Clermont  ;  Destrevaux,  pre- 
mier vicaire,  Paris  ;  Croiset,  second  vicaire,  Paris  ;  de  la  Gar- 
dette,  prêtre,  vicaire  du  marais,  Clermont  ;  Pierse,  prêtre, 
exerçant  les  fonctions  du  ministère,  Boulogne-sur-Mer. 

fureurs:  Devanx,  Louis-François,  prêtre,  non  approuvé, 
n'administre  que  le  baptême,  Paris  ;  Basset,  Gilles,  recteur, 
inconnu,  on  le  dit  clerc  tonsuré  ;  Larce,  Louis-Bernard,  prêtre 
sans  pouvoir,  dit  seulement  la  messe,  Paris  ;  Roxelin,  Julien- 
Etienne,  comme  le  précédent  ;  Damerval,  Joseph,  prêtre  ; 
Damerval,  le  jeune,  choriste  ;  Corroyer,  Marie-Joseph,  serpent 
à  la  communauté  —  les  deux  Damerval  et  le  sieur  Corroyer 
sont  tous  les  trois  mariés,  le  second  a  au  moins  six  enfants,  le 
troisième,  quatre  ou  cinq  ;  Pouillies,  Nicolas-Thomas,  prêtre, 
approuvé  ;  Huré,  René-Gui,  prêtre  à  la  communauté;  Monniot, 
Pierre-Valentin,  prêtre,  sous-diacre  d'office,  Paris  ;  Parmentier, 
Richard,  prêtre,  ap.  et  diacre  d'office,  Amiens  ;  Paturet,  Nico- 
las, prêtre  à  la  communauté,  Auxerre;  Aumont,  Jean-Baptiste, 
prêtre  à  la  communauté,  Coutances  ;  Leroy,  Hubert-Laurent, 
adm.  des  sacrements,  Paris  ;  Damavon,  Joseph,  prêtre  appr., 
Avignon  ;  Étienne,  Jean- Noël-Marie,  vicaire,  prêtre  ap.,  Paris  ; 
Guillot,  Louis-Antoine-Joseph,  prêtre,  inconnu  ;  Simon,  prêtre 
sans  pouvoirs,  Langres  ;  Demory,  prêtre,  capucin  défroqué  ; 
Lambert,  Charles-Jean,  prêtre,  dit  seulement  la  messe  ;  Anes, 
Louis-Noël,  prêtre  à  la  communauté  ;  Lejour,  prêtre  ;  Nicolas, 
prêtre,  inconnu  ;  Marchand,  Jean-Nicolas,  prêtre,  directeur  de 
l'hôpital  Saint-Gervais  ;  Garnier,  Marc-Antoine,  trésorier  de 

1.  Paroisse  de  Saint-Gervais. 
Arch.  Nation.  —  S.  3,359.  —  N°  34. 

21  janvier  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Gervais,  fournie  par 
M.  François-Xavier  Veytard,  curé  de  cette  paroisse. 

i°  —  Le  revenu  de  la  cure  consiste  entièrement  en  casuel  excepté  une  maison  sise  à 
Paris,  place  aux  Veaux,  louée  1,200  livres. 

20  —  Le  casuel  est  évalué  à  S, 000  livres. 

Charges  : 

860  livres  que  le  curé  est  obligé  de  payer  à  la  fabrique  pour  le  logeme  nt  de  ses 
ecclésiastiques. 

2.  Comme  il  a  été  déjà  dit,  cap.  IV,  p.  172,  note  3,  l'abbé  Veytard  avait  donné  sa 
démission  de  membre  de  l'Assemblée  nationale  et  avait  été  remplacé  par  Cayla-de-la- 
Garde,  général  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare,  qui  fut  admis  le  3  novembre  1789. 
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la  sacristie  et  clerc  tonsuré,  âgé  de  40  ans.  Total  :  non  jureurs  5, 
jureurs  24  lecrutés,  on  a  vu  comment.  Voici  la  rétractation 
envoyée  par  l'abbé  Anest  ou  Anès  au  journal  :  «  L ami  du  roi  », 
le  31  mai  1791 

M.  Anest,  prêtre  du  diocèse  de  Rouen  et  habitué  à  Saint- 
Gervais,  me  conjure  de  rendre  la  paix  à  sa  conscience  en 
publiant  la  lettre  suivante  : 

Paris,  ce  23  mai  1791. 
Copie  de  la  lettre  que  j'ai  envoyée  à  M.  Bailly,  maire  de 
Paris. 

Monsieur, 

Appelé  aux  Assemblées  générales  de  ma  session,  j'y  ai  paru 
constamment.  On  ne  s'est'pas  trompé  sur  mon  compte,  lors- 
qu'on m'a  nommé  pour  être  l'un  des  vice-présidents  ;  je 
m'étais  toujours  montré  bon  citoyen  et  zélé  patriote.  J'ai  juré 
et  je  suis  prêt  encore  à  renouveler  ce  serment  :  j'ai  juré  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  J'ai  cru  ne  prononcer 
encore  que  le  même  serment  le  9  janvier  dernier  ;  mais  ayant 
vu  depuis  que  ce  dernier  serment  ne  s'accordait  point  avec  ma 
conscience,  après  avoir  gémi  devant  Dieu  du  scandale  que  j'ai 
pu  donner  en  le  prêtant  ;  pour  réparer  ma  faute,  autant  qu'il 
est  possible  de  le  faire,  je  désire  que  tous  ceux  qui  en  ont  été 
témoins  sachent  que  je  le  rétracte  comme  je  le  fais,  par  la 
présente,  voulant  vivre  et  mourir  au  sein  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine. 

Signé  :  ANEST. 

130  Saint-Pierre  du  Gros-Caillou  (2). 
Jureurs  :  Garât,  Bernardin,  curé  au  presbytère  ;  Thélu, 
Nicolas-Joseph,   premier   vicaire  ;   Piéverd,    Pierre,  second 

1.  Jaillot,  t.  III,  Quartier  de  la  Grève,  p.  30-4  ;  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  315  et 
p.  337;  Bournon,  p.  55. 

2.  Paroisse  de  Saint-Christophe  du  Gros-Caillou. 
Arch.  Nation.  —  S.  3,466.  —  S.  3,510.  —  Nos  972-1,323. 

26,  27  février  1790. 

Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  l'église  du  Gros-Caillou  et  des  pauvres 
de  la  paroisse,  fournie  par  M.  Bernardin  Garât,  curé  du  Gros-Caillou. 
i°  —  700  livres  par  an,  payées  par  la  fabrique. 
20  —  ij  livres  pour  une  fondation  de  12  saluts. 
30  —  2J  livres  pour  une  fondation  de  25  messes. 
40  —  2,JS°  livres  casuel  de  la  cure. 
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vicaire  ;  Dauvergne  Huet-de-Semonville,  Louis-Joseph-Jean- 
Baptiste,  bénéficier;  Fourneau,  Louis-Joseph,  prêtre, au  collège 
Montaigu  (*). 

140  Saint-Hilaire  (2). 

N  on-jureurs  :  Thoré,  curé,  Paris  ;  Dazin,  vicaire,  Cambray. 

J meurs  ;  Linet,  Pierre- Jacques,  vicaire  et  prêtre  approuvé, 
Lizieux  ;  Guénot,  second  vicaire  ;  Bidon,  instituteur,  sans 
pouvoirs,  dit  la  messe  d'onze  heures  ;  Champagne,  prêtre  ;  Le 
Prévost,  prêtre.  Ces  deux  derniers  ecclésiastiques  sont  com- 
plètement inconnus  à  Saint-Hilaire,  ce  sont  probablement  les 
mêmes  que  nous  retrouverons  en  parlant  du  collège  Louis-le- 
Grand. Total:  non-jureurs  2,  jureurs  5  (3). 

Charges  : 

i°  —  1,200  livres  payées  à  2  prêtres  pour  le  service  de  l'église. 

20  —  Soo  livres  pour  son  loyer  et  celui  des  2  prêtres. 

Biens  et  revenus  appartenant  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  Gros-Caillou. 

i°  — 300  livressm  une  maison,  rue  Saint-Dominique,  louéeà  M.  Brûlé,  charpentier. 

20  —  Un  autre  tcirain,  même  rue,  contenant  près  d'un  arpent  et  demi.  Le  tout 
destiné  au  logement  des  frères  des  Écoles  chrétiennes  et  pour  les  salles  des  caté- 
chismes. 

30  —  24  parties  de  rente  sur  les  aides  etgabelles  montantà  2,661  livres,  18  sols. 
4"  —  600  livres  pour  les  rentes  sur  les  États  de  Bourgogne. 

5,J  —  1,200  livres  d'aumônes  accordées  par  le  roi  ;  et  enfin  100  livres  provenant  des 
quêtes  qui  se  font  toute  l'année  dans  l'église  au  profit  des  pauvres. 

Charges  : 

Les  charges  qu'il  faut  acquitter  avec  ces  revenus  excèdent  leur  profit  et  remontent  à 

6,ç$4  livres. 

1.  JAILLOT,  t.  V,  Quartier  Saint-Germain,  p.  83-85  ;  Lebeuf-Cocheris,  t.  III,  p.  27 
et  p.  271  ;  Bournon,  p.  279. 

2.  Paroisse  de  Saint-Hilaire-du-Mont. 

Arch.  Nation.  —  S.  3,370.  —  N°  1052. 
27  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Hilaire-du-Mont,  fournie  par 
M.  Nicolas-Philippe  Thoré,  curé  de  cette  paroisse. 

i°  —  6  maisons  situées  rue  du  Mont  Saint-Hilaire,  dont  deux  ne  sont  point  louées 
actuellement  et  qui  rapportaient  çoo  livres.  Les  quatre  autres  sont  louées  j,  700  livres. 

20  —  2  autres  maisons  situées  rue  Charretière  et  louées  çSo  livres. 

30  —  Casuel  joo  livres. 

Charges  : 

i°  —  070  livres  pour  rentes  constituées. 

20  —  200  livres  pour  le  loyer  d'une  partie  du  presbytère. 

30  —  72  livres  pour  l'entretien  d'une  lampe  à  prendre  sur  une  maison. 

4°  —  7c?  livres  pour  l'honoraire  de  104  messes  dont  est  chargée  la  maison. 

3.  JAILLOT,  t.  IV,  Quartier  Saint-Benoît,  p.  104-6  ;  LEBEUF-COCHERIS,  t.  II,  p.  12 
et  p.  32  ;  BOURNON,  p.  91. 
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150  SAINT-HlPPOLYTE  (!). 

Au  moment  de  la  prestation  du  serment,  la  paroisse  de 
Saint-Hippolyte  comptait  cinq  ecclésiastiques:  Bruté,  curé, 
Paris  ;  Magneliit,  premier  vicaire,  Paris  ;  Allan,  second  vicaire, 
Boulogne-sur- Mer  ;  Milet,  prêtre,  approuvé  et  diacre  d'office, 
Paris  ;  Martin,  prêtre,  administrateur  des  sacrements,  Paris. 
Us  furent  unanimes  à  ne  pas  prêter  serment,  si  bien  que  cette 
paroisse  est  la  seule  qui  ne  figure  pas  sur  la  liste  municipale 
des  prêtres  jureurs,  publiée  par  la  municipalité  de  Paris.  Voici 
quelques  détails  intéressants  que  nous  fournit  sur  ce  sujet,  la 
préface  de  X  Histoire  du  serment,  p.  34. 

«  A  l'extrémité  du  faubourg  St-Marcel  (ou  St-Marceau)  est 
une  paroisse  nommée  St-Hippolyte,  et  composée  de  cinq 
prêtres  qui  jouissent  avec  raison  de  l'estime  publique.  Fidèles 
à  la  voix  de  leur  conscience  et  ne  croyant  pas  qu'elle  leur  per- 
mît de  prêter  le  serment,  ils  n'avaient  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  3  du  décret  du  27  novembre.  La  muni- 
cipalité se  persuada  que  cette  grave  omission  n'était  qu'un 
oubli  de  leur  part,  et  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
zèle,  elle  s'attendrit  sur  le  sort  réservé  à  ces  brebis  égarées,  si 
elles  persistaient  dans  leur  aveuglement.  En  conséquence,  le 
vendredi  7  janvier,  deux  particuliers,  qui  se  dirent  envoyés  par 
elle,  vinrent  saluer  M.  le  curé  ;  après  les  compliments  d'usage, 
ils  s'informèrent  de  l'heure  à  laquelle  la  messe  paroissiale  se 
célébrerait  le  dimanche  suivant,  et  ils  désirèrent  connaître  la 
place  destinée  à  MM.  les  officiers  municipaux  chargés  de  rece- 
voir le  serment.  Le  vénérable  pasteur  leur  ayant  observé  qu'il 
ne  pensait  pas  qu'aucun  prêtre  de  sa  paroisse  eût  fait  sa  décla- 
ration, ils  répondirent  qu'ils  s'y  rendraient  néanmoins.  Quelle 
soif  ardente  pour  la  conversion  des  âmes  à  la  constitution  ! 

1.  Paroisse  de  Saint-Hippoi.yte. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.371  N°  37. 
21  janvier  1790. 

Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Hippolyte,  fournie  par  M.  Jean-Joseph- 
Guillaume  Bruté,  docteur  en  théologie,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  1200  livres  de  casuel. 

20  Trois  quartiers  de  terre  loués  moyennant  1200  livres,  sur  lequel  il  paye  environ 
1000  livres  pour  des  ecclésiastiques.  Jaillot,  t.  IV,  Quartier  de  la  place  Maubert, 
p.  68  et  suiv.  ;  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  u  et  p.  30;  Bournon,  p.  89. 
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«  MM.  les  ecclésiastiques,  instruits  de  cette  ambassade  par 
M.  le  cure,  adressèrent  aussitôt  au  procureur  syndic  une  lettre 
qu'ils  signèrent  tous.  Ils  lui  témoignèrent  que,  n'ayant  fait 
aucune  déclaration,  ils  étaient  étonnés  que  l'on  se  disposât  à 
recevoir  leur  serment  ;  qu'au  reste  cette  démarche,  en  exposant 
MM.  les  commissaires  à  un  voyage  inutile,  ne  donnerait  au 
peuple  qu'un  vain  spectacle,  et  occasionnerait  peut-être  quel- 
que trouble  dans  la  paroisse.  Ils  le  prièrent  enfin  de  regarder 
cette  lettre  comme  un  refus  formel  et  positif  de  serment. 

«  Tout  cela  n'empêcha  pas  que  l'église  et  les  rues  ne  fussent 
tapissées,  ce  samedi  au  soir,  d'une  grande  pancarte,  qui  annon- 
çait pour  le  lendemain  la  prestation  du  serment  des  prêtres  de 
St-Hippolyte.  Trompé  par  ce  placard  et  par  les  faux  bruits 
répandus  à  dessein,  le  peuple  s'y  rendit  en  foule.  M.  le  curé, 
ferme  dans  ses  principes,  refusa  le  serment,  et  prononça  un 
discours  auquel  on  ne  répondit  qu'en  criant  :  à  la  lanterne. 
Tous  ses  coopérateurs  suivirent  son  exemple,  et  il  n'y  eut 
parmi  eux  aucun  apostat.  Cependant  pour  les  intimider,  on 
avait  annoncé  un  pillage  qui  devait  se  faire  pendant  l'office  du 
soir  ;  mais  il  n'y  eut  point  de  salut,  et  la  garde  nationale  dis- 
sipa l'attroupement  qui  s'était  déjà  formé.  Le  fanatisme  des 
patriotes  avait  néanmoins  désigné  une  victime,  et  le  premier 
vicaire,  accusé  d'avoir  endoctriné  ses  confrères,  devait  subir  la 
peine  de  son  crime.  » 

Voici  la  belle  et  touchante  lettre  que  le  31  janvier  1 791,  le 
curé  de  St-Hippolyte  adressait  à  ses  paroissiens. 

Mes  très  chers  frères, 

«  Que  la  grâce  de  JÉSUS-CHRIST,  Notre-Seigneur,  soit  avec 
vous  tous.  Tel  est  le  vœu  sincère  que  je  ne  cesse  de  former 
pour  vous.  Forcé,  par  des  circonstances  impérieuses,  de  m'éloi- 
gner  d'un  troupeau  qui  me  sera  toujours  cher  ;  je  puis  vous 
dire,  avec  vérité,  que  vous  êtes  toujours  présents  à  mon  esprit 
et  à  mon  cœur.  Hélas  !  pourquoi  ne  m'est-il  plus  permis  de 
vous  faire  entendre  ma  voix  ?  Encore  si,  dans  mon  absence, 
j'avais  la  consolation  de  savoir,  que  mes  dignes  coopérateurs 
continuent  d'exercer  avec  sécurité,  au  milieu  de  vous,  les  fonc- 
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tions  du  saint  ministère,  ce  serait  un  soulagement  à  ma  peine  ; 
mais  obligés,  par  les  mêmes  raisons  que  moi,  de  fuir  la  persé- 
cution, suivant  l'avis  de  J.-C.  même,  il  ne  leur  est  plus  libre 
de  vous  donner  de  nouveaux  témoignages  de  leur  zèle.  Quel 
sujet  d'affliction,  mes  très  chers  frères,  pour  un  pasteur  qui, 
depuis  plus  de  22  ans,  s'est  toujours  intéressé  à  votre  sanctifi- 
cation et  à  votre  bonheur?  Que  va  donc  devenir  cette  portion 
chérie  du  troupeau  que  J.-C.  s'est  acquis  par  son  sang  ? 

«  Mon  Dieu,  ne  rejetez  pas  la  prière  de  votre  serviteur,  ayez 
pitié  des  fidèles  que  vous  avez  daigné  confier  à  mes  soins,  et 
qui,  depuis  que  l'Église  m'en  a  fait  le  pasteur,  ne  peuvent  cesser 
d'être  mon  troupeau,  veillez  vous-même  sur  eux,  préservez-le 
de  tout  danger,  ouvrez  les  yeux  de  ceux  qui,  par  un  faux  zèle 
pour  la  patrie,  se  sont  permis  des  menaces  contre  des  ministres, 
qui  n'ont  d'autre  crime  que  d'avoir  suivi  les  lumières  de  leur 
conscience. 

«  N'en  doutez  pas,  M.  T.  C.  F.,  ces  menaces  ne  viennent 
que  de  la  part  de  ceux,  ou  qui  ignorent  les  vérités  de  notre 
religion  sainte,  ou  qui  en  méprisent  les  maximes.  Fussions-nous 
coupables  devant  Dieu,  comme  on  se  permet  de  le  penser  ; 
est-ce  une  raison  de  se  croire  autorisé  à  nous  insulter,  à  nous 
outrager,  à  nous  menacer?  Les  fureurs  que  l'on  prétend  pou- 
voir exercer  contre  les  ministres  du  Dieu  vivant,  ne  justifient- 
elles  pas  leur  conduite  ? 

«  C'est  cette  persécution,  M.  T.  C.  F,  que  nous  n'avons  pas 
méritée,  qui  nous  a  déterminés,  malgré  nous,  à  nous  séparer  de 
vous  ;  nous  avions  cependant  à  compter  sur  le  zèle  de  MM.  de 
la  Garde  nationale;  les  preuves  qu'ils  nous  ont  données  de  leur 
bonne  volonté  et  de  leur  attachement  avaient  bien  de  quoi 
nous  rassurer.  Nous  ne  pouvons  trop  leur  en  témoigner  notre 
reconnaissance,  et  nous  étions  bien  déterminés  à  reparaître 
hier  au  milieu  de  vous  ;  mais  avertis  des  nouvelles  menaces 
que  l'on  faisait  pour  nous  empêcher  de  remplir  les  fonctions 
du  saint  ministère,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  prudence, 
de  ne  point  exposer  les  malintentionnés  à  de  nouvelles  profa- 
nations, à  de  nouveaux  crimes. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  cependant,  M.  T.  C.  F.,  que  nous  soup- 
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çonnions  le  grand  nombre  de  nos  paroissiens  de  s'être  écartés, 
dans  ces  jours  de  trouble,  du  respect  qu'ils  doivent  aux  mi- 
nistres de  J.-C.  Je  sais,  M.  T.  C.  F.,  et  j'en  rends  grâces  au 
Seigneur,  je  sais  que  presque  tous,  dans  ma  paroisse,  con- 
damnent les  fureurs  que  l'on  exerce  contre  nous, qu'ils  plaignent 
notre  triste  situation,  et  qu'ils  sont  bien  persuadés,  que  par  la 
conduite  ferme  et  généreuse  que  nous  tenons,  nous  n'avons 
d'autre  but  que  de  sauver  la  religion.  Que  le  Dieu  de  toute 
grâce  les  fortifie  dans  ces  sentiments,  qu'ils  soient  tous  con- 
vaincus, qu'absents  comme  présents,  nous  ne  cesserons  de  nous 
intéresser  pour  eux  auprès  du  Seigneur. 

«  Puissent  surtout  les  pauvres,  qui  ont  toujours  été  l'objet 
de  ma  tendre  sollicitude,  se  réunir  à  ces  chrétiens  fidèles,  et 
foi  mer  tous  ensemble  les  vœux  les  plus  ardents,  pour  obtenir 
de  Dieu,  qu'il  daigne  rétablir  la  paix,  l'union,  la  concorde  dans 
tous  les  cœurs. 

«  Je  suis,  dans  la  charité  de  J.-C,  et  avec  respect, 

Mes  très  chers  frères, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  BRUTÉ,  curé  de  St-Hippolyte  (*). 
Ce  31  janvier,  1791. 

16°  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  (2). 

Non-jureurs  :  Mettessier,  second  vicaire,  Paris  ;  Roy  de  Ker- 
visic,  prêtre,  administrateur  des  sacrements,  Tréguier. 

J tireurs  :  Antheaumc,  François-Nicolas,  curé,  Paris  ;  Duclos, 
René- Pierre,  premier  vicaire,  Paris  ;  Durand,  Joachim-Nicolas, 
diacre  d'ordre  et  d'ofïfice.Paris;  Renouard,] acques-Nicolas.prétre 
approuvé, à  la  communauté  ;  Feret,  François-Melchior,  comme 
le  précédent  ;  Genin,  Gilbert-Mathieu,  prêtre  appr.  et  sacristain; 

1.  Lettre  du  curé  de  St-Hippolyte  à  ses  paroissiens  ;  S.  L.  N.  D.,  in-8°,  4  pages, 
Bibl.  nat.  L-»d  3317. 

2.  Paroisse  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 

Arch.  Nation.  —  S.  3.396A.  N°  761. 
25  février  1790. 

Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  fournie  par  M.  Fran- 
çois-Nicolas Antheaume,  curé  de  cette  paroisse. 

Le  revenu  de  la  cure  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  déduction  faite  de  toutes  char- 
ges, monte  à  2.J00  livres. 
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Cornu,  Augustin,  prêtre,  diacre  d'office,  sans  pouvoirs,  Châ- 
lons-sur-Marne. 

Total  :  non-jureurs  2,  jureurs  7.  —  L'abbé  Antheaume,  dit 
Y  Histoire  du  serment  avait  l'air  quand  il  a  prêté  serment  d'un 
patient  que  l'on  traîne  au  gibet  (*). 

170  Saint-Jacques  la  Boucherie  (2). 

Non-jureurs  :  Colmet,  premier  vicaire,  Paris  ;  Baucheron, 
prêtre  approuvé  et  sous-diacre  d'office,  Paris  ;  Fontaine,  prêtre 
approuvé  et  trésorier,  Paris  ;  Chiron,  prêtre  ap.  et  directeur 
des  catéchismes  ;  Mièvre,  prêtre  appr.,  Genève. 

Jureurs  :  More/,  Nicolas,  curé,  Châlons-sur-Saône  ;  Trianon, 
Louis,  second  vicaire,  Paris  ;  Meunier  cT Haudimont,  Êtienne, 
prêtre  et  maître  de  musique,  Paris  ;  Boudin,  Jacques-Philippe, 
prêtre,  dit  seulement  la  messe  ;  Boileau,  Jean,  prêtre,  adm.  des 
sacrements,  Trêves  ;  Moritiet,  Jean-Jacques,  prêtre  app.  et 
maître  des  enfants  de  chœur,  Blois  ;  Blandin,  Louis,  prêtre, 
adm.  des  sacrements,  Coutances  ;  CJiaumont,  Pierre-Augustin, 
prêtre,  clerc  des  sacrements,  Rouen  ;  Froment,  Pierre,  dit  seu- 
lement la  messe,  Rhodez  ;  Souque,  Bertrand-Louis,  dit  seule- 
ment la  messe,  Paris  ;  Delisie,  Michel,  prêtre,  sans  pouvoirs  et 
maître  d'école,  Rouen  ;  Rodier,  François-Jacques,  comme  le 

1.  JAILLOT,  t.  IV,  Quartier  Saint-Bettuil,  p.  129-140;  LEBEUI'-COCHERIS,  t.  II, 
p.  73  et  p.  155  ;  Bournon,  p.  116. 

2.  Paroisses  des  Innocents  et  de  Sajnt-Jacques-la-Boucherie. 

Arc  A.  Nation.  —  S.  3,376.  —  N"  671. 
24  février  1790. 

Déclaration  et  état  des  revenus  de  la  cure  de  Saint-Jacques-de-la- Boucherie,  présen- 
tés par  M.  Nicolas  Morel,  docteur  en  théologie,  curé  de  ladite  paroisse  et  de  celle  des 
Innocents,  qui  y  a  été  réunie. 

Le  produit  net  de  la  cure  de  Saint-Jacques-de-la- Boucherie,  déduction  faite  de 
toutes  charges,  est  de  2,000  livres. 

Etat  détaillé  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Jacques-de-la-Boucherie  et  des  Inno- 
cents. 

10  —  Fondations  de  Saint-Jacques,  que  le  curé  acquitte  chaque  année,  et  rétribuées 
321  livres. 

20  —  Un  gros,  payé  par  la  fabrique  rjjl,/2s,ç. 

30  —  Un  demi-arpent  de  terre  loué  et  payé  sans  bail  6  livres. 

40  —  Messes  basses  dites  par  le  curé  chaque  année,  payées  par  la  fabrique  121 
livres. 

5°  —  Pour  la  redevance  des  religieuses  de  Sainte-Catherine  que  font  les  paroissiens 
chaque  année  2  livres,  10  sols. 

6°  —  Pour  les  fondations  des  Saints-Innocents,  acquittées  par  le  curé  dans  l'église 
de  Saint-Jacques,  assistance  à  l'office  7S6  livres. 
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précédent,  Bayeux  ;  Cerveau,  Jean-Pierre,  prêtre  adm.  des 
sacrements,  Paris  ;  Cotteret,  prêtre,  app.  et  diacre  d'office, 
Paris  ;  Torally,  prêtre,  sans  pouvoirs,  Naples  ;  Behenam,  Joseph, 
prêtre,  interprète  du  roi  pour  la  langue  chaldaïque,  dit  la 
messe  ;  Capion,  Pierre-Gilles,  prêtre  sans  pouvoirs  ;  Douville, 
Antoine,  prêtre  et  sacristain  (I). 

i8°  Saint-Jacques  l'hôpital. 

Non-jureurs  :  Robert,  curé,  Chartres  ;  Formanoir,  vicaire, 
Sens;  Gérard,  prêtre  approuvé,  vicaire  de  chœur  et  prédicateur, 
Trêves  ;  Frasey,  prêtre,  Auxerre. 

Jureurs  :  Restoubi,  Claude-Elisabeth-Jean-Baptiste-Marie, 
ci-devant  bénédictin  ;  Sut  aine,  Philippe-Joseph,  prêtre  de 
l'ordre  de  Malte,  ancien  religieux  Antonin,  moine  défroqué  ; 
Bajot,  Louis-Marie,  vicaire  de  chœur  et  sans  pouvoirs,  Paris  ; 
Bricon,  Pierre,  vicaire  de  chœur,  âgé  de  82  ans.  Total  :  non- 
jureurs  4,  jureurs  4. 

190  Saint-Jean  de  Latran. 
Jureurs  :  Huot,  René,  curé,   Châlons-sur-Marne  ;  Basse, 
Philippe,  vicaire,  Amiens  ;    Vautry,  Sébastien,  prêtre  sans 
pouvoirs  ;  Jeaufret,  Jean-Louis,  prêtre,  ci-devant  carme  de  la 
place  Maubert. 

2o°  Saint-Jean,  Saint-Denis. 
L'église  Saint-Jean-le-Rond  fut  démolie  en  1748  et  Saint- 
Denis-du-Pas  devint  alors  paroisse  ;  on  réunit  les  deux 
vocables,  de  là  l'origine  de  la  dénomination  Saint-Jean,  Saint- 
Denis.  Elle  était  située  derrière  le  chevet  de  Notre-Dame,  à 
droite  du  petit  cloître  et  fut  démolie  en  1813.  Il  y  avait  deux 
curés  à  Saint-Jean  Saint-Denis  à  cause  de  cette  réunion  de 
deux  églises  et  ils  exerçaient  alternativement  leurs  fonctions 
curiales.  L'un  des  deux,  l'abbé  Froment,  refusa  le  serment, 
l'autre,  l'abbé  Blondeau,  Nicolas-Remy,  consentit  à  le  prêter, 
avec  un  certain  Fêrray  qu'on  désigne  à  tort  comme  chanoine 
à  Notre-Dame  et  qui  était  musicien. 


1.  Jaillot,  t.  I,  Qztartier  Saint-Jacques-la-Boucherie,  p.  43  ;  Lebeuf-Cocheris, 
\.  II,  p.  305  et  408  ;  Bournon,  p.  153. 
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20bls  Saint-Jean  l'Évangéliste. 
Cette  petite  paroisse  était  desservie  par  un  seul  ecclésias- 
tique, l'abbé  Schmid  de  Paris,  qui  avait  le  titre  de  curé  ;  il 
refusa  de  prêter  serment. 

2i°  Saint-Jean  en  Grève  (x). 

Non-jureurs  ;  Royer,  curé,  Paris  ;  Greuzard,  premier  vicaire, 
Châlons-sur-Marne  ;  Suite,  second  vicaire,  Paris  ;  Matthieu, 
prem.  adm.  des  sacrements,  Paris  ;  Limousin,  second  adm.  des 
sacrem.,  Poitiers;  Védeilhc,  prêtre  app.  et  préd.,  Rhodès;  Cliaiu- 
pagny,  prêtre  app.,  maître  des  cérémonies,  Lyon  ;  Denis,  prêtre 
app.,  Paris  ;  Daflou,  prêtre  appr.,  Paris  ;  Foucault,  prêtre  appr., 
vicaire  de  chœur,  Troyes  ;  Guigne,  pr.  appr.,  Avignon  ;  Pélé, 
prêtre,  trésorier  ;  Porré,  prêtre  et  sacristain,  Fréjus  ;  Morzières, 
préd.  et  conf.,  maître  des  enfants  de  chœur,  Paris  ;  Dreu,  préd. 
et  conf.,  Beauvais. 

fureurs:  Danjou,  Jean-Pierre-André,  prêtre,  inconnu  à  la 
paroisse  ;  Martin,  Jean-Nicolas-Edme,  prêtre,  également  in- 
connu ;  Morin,  Autremoine,  prêtre,  inconnu  (2).  Total:  non- 
jureurs  15,  jureurs  3. 

22°  SAINT-JOSSE  (3). 
Non-jureur  :  Morillon,  troisième  vicaire,  Paris. 
J tireurs  :  Besson,  Jean- Baptiste,  curé,  Paris;  Dupuy,  Jean, 


1.  Paroisse  de  Saint-Jean-en-Grève. 

Arch.  Nation.  —  S.  3,401.  —  N°  89. 
9  février  1790. 

Déclaration  du  produit  de  la  cure  de  Saint-Jean-en-Grève,  consistant  uniquement  en 
casuel  et  redevances,  fournie  par  M.  Marc-Louis  Royer,  curé  de  cette  paroisse. 

i°  —  Les  honoraires  casuels,  retirés  en  1789  pour  les  mariages  et  convois  faits  sur 
la  paroisse,  ont  monté  à  la  somme  de  r,y6S  livres. 

2°  —  Pour  les  fondations  et  saluts  qu'il  acquitte  263  livres. 

3°  —  Les  couvents  ou  corps  établis  sur  la  paroisse  lui  payent,  toutes  les  années,  un 
droit  de  redevance.  Savoir  :  i° —  L'Hôtel-de- Ville,  2  livres,  10  sols.  20  —  La  maison  du 
Saint-Esprit,  7  livres,  10  sols.  30  —  Une  maison  rue  Saint- Jacques,  12  livres,  10  sols. 
4°  —  La  maison  de  MM.  de  Sainte-Croix  25  livres.  5°  —  Le  couvent  des  Carmes 
Billettes  22  livres,  /o  sols.  Lesquelles  redevances  réunies  forment  un  total  de  70  livres. 

2.  Jaillot,  t.  III,  Quartier  de  la  Grève,  p.  35-7;  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  324 
et  p.  356  ;  Bournon,  p.  62. 

3.  Paroisse  de  Saint-Josse. 
Arch.  Nation.  —  S.  3,409.  —  N°  47. 

26  janvier  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Josse,  fournie  par  M .  Jean- 
Bapiiste  Besson,  curé  de  cette  paroisse. 
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vicaire,  Paris;  Farbit,  Antoine,  diacre;  Adeline,  Nicolas-Pierre, 
prêtre  sans  pouvoirs,  Troyes  (I). 

230  Saint-Landry  (2). 
Non-jureurs  :  Lardy,  premier  vicaire,  Paris  ;  Pey,  second 
vicaire,  Toulon  ;  Fichet,  prêtre  approuvé  et  diacre  d'office, 
Coutances. 

Jureur:  Gérard,  François,  curé,  Lyon.  Total  :  non-jureurs  3, 
jureur  I. 

Non  seulement,  l'abbé  Gérard,  curé  de  Saint-Landry,  prêta 
serment  à  la  Constitution  civile,  mais  avant  de  le  prêter,  il  fit 
à  ses  paroissiens  une  instruction  apologétique  sur  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé.  Cette  instruction  qui  fut  imprimée  {Bibl. 
Nat.,  L4d.  7795),  contient  d'étranges  propositions  ;  on  y  voit 
(p.  12),  que  les  rois,  empereurs,  assemblées  constituantes 
ayant  le  droit  d'admettre  ou  non,  de  conserver  ou  non  une 
religion,  doivent  avoir  à  plus  forte  raison  le  droit  d'en  déter- 
miner l'économie,  la  dispensation,  le  mode  et  les  formes  parti- 
culières, l'organisation  civile  et  économique.  Ce  byzantinisme 
éhonté  est  un  singulier  commentaire  du  «  Rendez  à  César,  ce 
qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ».  Dans  l'abbé 

i°  —  Loyer  d'une  maison,  rue  Aubry-le-Boucher  1,000  /ivres. 
20  —  Rente  de  Sy  livres,  10  sols. 

30  —  Pour  les  assistances  aux  offices  et  acquit  de  partie  de  fondations  430  livres. 
40  —  Casuel  de  la  cure  300  livres. 

Charges  : 

i°  —  Décimes  108  livres,  ç  sols. 

20  — ■  Rente  de  40 livres,  sur  la  maison  rue  Aubry-le-Boucher. 
30  —  Rente  de  80  livres,  sur  la  maison  à  M.  l'abbé  Roussel. 
40  —  A  M.  le  curé  de  Saint-Laurent  12  livres,  10  sols. 
5°  ■ —  Blanchissage  du  linge  de  la  sacristie  100  livres. 

1.  JAILLOT,  t.  I,  Quartier  de  Saint-Jacques-la-Boucherie,  p.  6-10;  LEBEUF-C'OCHE- 
RIS,  t.  III,  p.  336  et  p.  369  ;  BOURNON,  p.  321. 

2.  Paroisse  de  Saint-Landry. 
Arch.  Nation.  —  S.  3,410.  —  N°  87. 

9  février  1790. 

Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint- Landry,  fournie  par  M,  François  Girard, 
curé  de  cette  paroisse. 

i°  —  Neuf  à  dix  arpents  de  terre  donnés  à  la  cure  dans  le  quinzième  siècle  par 
M.  Dauvet,  premier  président,  rapportant  240  livres. 

20  — ;  Une  rente  de  30  e'eus  payée  par  M.  le  seigneur  de  Guermande. 

30  —  836  livres,  j  sols  de  fondations  faites  à  la  paroisse,  qui  sont  entre  les  mains  de 
la  fabrique,  et  qu'elle  lui  paye  chaque  année,  par  quartier  et  en  casuel,  à  peu  près 
1,200  livres,  toutes  charges  déduites. 
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Gérard,  le  financier  était  à  la  hauteur  du  théologien,  car  il  est 
décidé  à  prêter  serment  à  une  Constitution  qui  remettant  le 
paiement  des  dettes  de  l'État  au  niveau  des  échéances,  doit 
encore  nous  affranchir  de  deux  cent  millions  d'impositions 
annuelles.  {Ibid.,  p.  29)  (*). 

24°  Saint-Laurent  (2). 

Non-jureurs  : Duberiratid,  second  vicaire,  Paris  ;  Beau  regard, 
prêtre,  appr.,  adm.  des  Sacrements,  Paris  ;  Bourdier,  prêtre, 
app.,  sous-diacre  d'office,  Bellay. 

fureurs:  De  Moy,  Charles-Alexandre,  curé,  Verdun  ;  Cheva- 
lier, Jean-Antoine,  Beauvais  ;  De  Moy,  Louis-Joseph,  prêtre, 
app.,  Paris  ;  Mahieu,  Jacques,  ancien  prieur,  inconnu  ;  Lapa- 
reillé,  André-Sébastien,  premier  adm.  des  Sacrements  ;  Salles, 
Jean-Baptiste,  prêtre  habitué,  Bayeux  ;  Houssier,  Joseph-Céles- 
tin,  prêtre  habitué,  Saint-Omer  ;  Délaye,  Pierre-Jacques-Oli- 
vier-Eléonor,  vicaire  à  la  communauté,  Lisieux  ;  Zellcr, 
François-Xavier,  vicaire,  expulsé  de  la  paroisse  St-Sulpice, 
Trêves  ;  Rossolin,  Jacques-Philippe,  vicaire,  Aix  ;  Tournaire, 
Jacques-Honoré,  prêtre,  second  adm.  des  Sacrements  ;  Marie, 
Jacques-Philippe-André,  prêtre  sans  pouvoirs,  Paris  ;  Le 
Logeais,  Jean-François,  vicaire  constitutionnel,  remplace  Du- 
bertrand comme  second  vicaire  ;  Dufour,  Louis-Joseph,  prêtre, 

1.  Jaillot,  Quartier  de  la  cité,  t.  I,  p.  60;  Lebeui^-Cochbris,  t.  I,  p.  102  et 
p.  192  ;  Bournon,  p.  21. 

2.  Paroisse  de  Saint-Laurent. 
Arch,  Nation.  —  S.  3.413,  N°  7t. 

6  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  des  charges  de  la  cure  de  Saint-Laurent,  fournie  par  M. 
Charles-Alexandre  De  Moy,  curé  de  cette  paroisse,  avec  un  état  des  rentes  appartenant 
à  la  cure  de  Saint-Laurent,  toutes  impositions  royales  déduites. 

Le  revenu  de  la  cure  consiste  en  la  somme  de  13.06g  livres  8 sols.  Savoir  : 

i°  —  r.qàç  livres  8  sols  pour  rentes  sur  les  aides  et  gabelles,  ferm  age  et  redevances. 

20  —  600  livres  environ  pour  différents  objets  payés,  par  la  communauté  de  Saint- 
Lazare,  pour  le  gros  de  la  cure. 

3°  —  ir.000  livres  environ  pour  le  casuel. 

40  —  400  livres  pour  différentes  fondations. 

Charges. 

i°  —  433  livres,  pour  les  causes  énoncées  audit  état. 
20  —  887  livres  8  sols  pour  les  décimes. 

M.  Charles-Alexandre  De  Moy  déclare  qu'il  est  titulaire  d'une  chapelle  érigée  en 
l'église  paroissiale  de  St-Etienne-de-Mihiel,  en  Lorraine,  sous  le  nom  de  Ste- Barbe 
dont  il  a  chargé  quelqu'un  de  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  de  la  ville  de  Saint- 
Mihiel. 
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à  la  communauté,  Cambrai  ;  Louvel,  Charles,  pr.,  à  la  commu- 
nauté, Bayeux;  Besscjoii,  vicaire,  à  la  communauté,  Clermont; 
Perrier  d' Attinville,  Claude-Etienne,  vie.  à  la  corn.,  Paris  ; 
Warnet,  Jean-Baptiste,  3e  adm.  des  Sacrements,  Arras;  Car- 
rois,  Louis-Paul,  prêtre,  inconnu  ;  Rameau,  Edme,  prêtre,  n'est 
plus  à  la  communauté  depuis  18  mois  ;  Hutinet,  Claude,  prêtre, 
sans  pouvoirs,  trésorier  de  la  fabrique,  âgé  de  75  ans,  Paris  ; 
Thousset,  Gilbert- Augustin,  de  la  place  des  Victoires  ;  Pailly, 
François-Antoine,  prêtre,  ci-devant  religieux  ;  Polonceaux, 
Nicolas-Jean,  ancien  prieur,  inconnu  ;  Gorin,  Louis-Thomas, 
ex-religieux.  Total  :  non-jureurs,  3  ;  jureurs,  25 

L'abbé  Cavrois,  porté  sur  la  liste  des  jureurs,  sous  le  nom  de 
Carrois,  envoyait  le  Ier  février  1791  la  lettre  suivante  de  rétrac- 
tation au  journal  L'ami  du  roi  ;  l'abbé  Caillot,  prêtre  habitué 
de  St-Laurent,  faisait  de  même  le  10  août  1791.  Le  nom  de 
ce  dernier  ne  figure  pas  sur  la  liste. 

Monsieur, 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  prochain  numéro  ma  rétrac- 
tation sur  le  serment  civique  que  j'ai  prêté  à  St-Laurent  le 
9  janvier.  Mon  confrère  vous  dira  les  raisons  qui  m'ont  fait 
faire  cette  démarche  imprudente  ;  je  laisse  à  votre  pinceau 
tout  le  soin  d'y  tracer  les  remords  qui  déchirent  mon  cœur 
depuis  ce  temps.  Vous  obligerez  infiniment  celui  qui  a  l'hon- 
neur d'être,  monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé:  CAVROIS,  vicaire  de  l' Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Ce  Ier  février  1791. 

L'Ami  du  roi,  numéro  du  2  février  1791. 
Messieurs, 

Je  vous  prie  instamment  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
journal  la  rédaction  suivante  afin  de  réparer  autant  que  je  le 
puis  le  scandale  que  j'ai  donné  en  prêtant  le  serment  décrété 
par  l'Assemblée. 


1.  JAILLOT,  t.  II,  Quartier  Saint- Martin,  p.  22-31.  —  LEBEUF-CoCHERIS,  t.  III, 
p.  325  et  p.  343.  —  BOURNON',  p.  306. 
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Ne  pouvant  résister  aux  remords  qui  me  déchirent  depuis 
quelque  temps  et  aux  cris  continuels  de  ma  conscience  qui  me 
reproche  sans  cesse  le  moment  fatal  où  j'ai  trahi  par  un  ser- 
ment schismatique,  cette  religion  sainte  que  j'avais  promis  de 
défendre  au  péril  de  ma  vie,  je  me  rejette  enfin  aux  pieds 
de  l'Église  qui  m'ouvre  son  sein  pour  lui  rendre  le  respect  et 
l'obéissance  que  je  lui  dois.  Comme  l'époque  de  mon  serment 
a  été  le  commencement  de  mes  peines,  l'époque  de  ma  rétrac- 
tation sera  celle  de  ma  tranquillité  ;  résolu  désormais,  trop 
instruit  par  ma  chute,  de  me  tenir  ferme  sur  la  pierre  fonda- 
mentale qui  n'est  autre  que  le  Souverain-Pontife,  successeur 
de  S.  Pierre  auquel  je  me  tiens  et  me  tiendrai  uni  par  l'obéis- 
sance la  plus  entière.  Heureux  si  Dieu  veut  bien  agréer  comme 
expiation  de  mes  fautes  passées  un  repentir  qui  ne  passera 
pas  !  Trop  heureux  encore  si  la  pauvreté  où  cette  rétractation 
pourra  me  réduire, peut  servir  à  expier  ma  défiance  criminelle 
dans  une  Providence  qui  n'abandonne  jamais  ceux  qui  espèrent 
en  elle.  Puisse-t-elle  expier  les  illusions  volontaires  par  les- 
quelles,pour  me  tranquilliser,  je  m'efforçai  de  donner  au  men- 
songe les  couleurs  de  la  vérité  et  tous  les  discours  par  lesquels 
j'aurais  pu  attirer  ou  confirmer  les  autres  dans  une  erreur 
aussi  condamnable  !  Enfin  je  le  dis  en  pleurant,  puisse-t-elle 
expier  le  crime  d'avoir  porté  l'abomination  dans  le  lieu  saint  ! 

Paris,  ce  10  août  1791. 

Signé:  CAILLOT,  prêtre  habitué  de  St-Laurent  de  Paris,  et 
du  diocèse  de  Meaux. 

Lettre  au  rédacteur  de  Y  Ami  du  roi. 

250  Saint-Leu  (/)• 

Non  jureurs  :  Le  Grand,  troisième  vicaire,  Paris  ;  Dunepart, 
prêtre,  app.  et  maître  des  enfants  de  chœur,  Paris  ;  de  la  Faire, 

1.  Paroisse  de  Saint-Leu  et  Saint-Gilles. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.422,  N°  964. 
26  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  des  charges  de  la  cure  de  Saint-Leu  et  Saint-Gilles, fournie 
par  M.  René- Victor  Bouthet  de  la  Richardière,  curé  de  cette  paroisse,  prédicateur  du  roi. 
i°  —  2j6  livres  payées  par  la  fabrique. 
20  —  400  livres  de  fondations  payées  par  la  fabrique. 
30  —    çoo  livres  de  casuel . 
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clerc  des  sacrements,  Limoges  ;  Lavait,  prêtre,  approuvé, 
Paris. 

J tireurs  :  Dobbé,  Jean-Baptiste,  premier  vicaire,  Paris  ;  Fos- 
serier,  Jean-Baptiste-Marie,  second  vicaire,  Paris  ;  Faulrac, 
Jean-François,  prêtre,  appr.  et  sacristain  ;  Mûllier,  Adrien- 
François,  pr.,  appr.,  chapelain,  Amiens  ;  Daras,  Pierre,  prêtre 
et  sous-diacre  d'office,  Beauvais  ;  Le  Vasseur,  Jean-Charles- 
Gabriel,  prêtre,  sans  pouvoir  et  diacre  d'office  ;  Galand,  Jean- 
Pierre,  prêtre  tonsuré,  probablement  pour  clerc  tonsuré;  Rossi- 
gnol, Antoine-François,  chanoine  du  Sépulcre  ;  Beauval,  Jac- 
ques-Philippe, prêtre,  sous-diacre  d'office,  cloître  du  Sépulcre  ; 
Jourdain,  Louis-Honoré,  prêtre,  chanoine,  en  réalité  chapelain; 
Durel,  Thomas-François,  clerc  tonsuré,  rue  St-Denis,  215,  il 
était  surtout  éventailliste.  Total  :  non  jureurs,  4  ;  jureurs,  12. 

Le  curé  de  Saint-Leu, René-Victor  Bouthet  de  laRichardière, 
était  mort  peu  avant  le  jour  de  la  prestation  du  serment  (I). 
260  Notre-Dame  de  Lorette. 

Cette  église  regardée  comme  succursale  de  la  paroisse  de 
Montmartre,  n'avait  qu'un  vicaire  desservant,  l'abbé  Lapipe, 
Jean-Claude- Angélique,  qui  prêta  le  serment. 

270  Saint-Louis-en-l'Ile  (2). 
Non  jureurs  :  Le  Gros,  premier  vicaire  ;  de  la  Rue.  second 
vicaire,  Bayeux:  de  la  Roque,  prêtre,  app.,  clerc  des  sacrements, 

Charges. 

i°  —  502  livres  S  sols  pour  les  décimes. 
20  —  240  livres  pour  la  prédication. 

30  —  260  livres  pour  l'adoucissement  de  plusieurs  ecclésiastiques. 

Il  déclare  encore  :  i°  qu'il  est  titulaire  de  la  chapelle  de  Bresay,  près  de  Mirbeau, 
diocèse  de  Poitiers,  à  patronage  laïque,  dont  les  revenus  consistent  en  80  boisseaux  de 
seigle  du  produit  d'environ  80  livres.  Cette  rente  est  payée  par  les  habitants  de  l'encloitre. 

2°  —  D'une  autre  chapelle,  desservie  dans  l'église  de  Charoux  en  Poitou,  dont  le 
revenu  consiste  en  un  petit  pré  et  une  rente  payable  en  un  boisseau  de  froment,  le  tout 
loué  43  livres  par  an,  à  la  charge  d'acquitter  25  livres  de  décimes. 

1.  Jaillot,  t.  I,  9.  S.  Jacques  de  la  Boucherie,  p.  34.  —  Lebeuf-CocheriS, 
t.  II,  p.  272  et  290.  —  Bournon,  p.  147. 

2.  Paroisse  de  Saint-Louis-en-l'Ile 
Arch.  Nation.  —  S.  3.424.  N°  136. 

12  février  1790. 

Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Louis-en-l'Ile,  fournie  par  M.  Jacques- 
Robert- Corentin  Coroller,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  —  450  livres  de  fondations  payées  par  la  fabrique. 
20  —  j.000  livres  environ  de  casuel. 


PARIS.  —  Portail  de  l'église  des  Feuillants. 
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Nîmes  ;  Bellot,  id.,  Séez  ;  de  la  Poeze,  prêtre,  app.  et  prédic, 
Séez  ;  Guesnon,  id.,  Coutances  ;  Bigex,  prêtre,  maître  des  en- 
fants de  chœur,  Annéey. 

Jureurs  :  Coroller,  Jacques-Robert-Corentin,  curé,  Quimper; 
Cassius  (*),  Isaac-Jean-Joseph,  troisième  vicaire,  Paris  ;  Leroy, 
Louis-Maximilien,  prêtre  et  diacre  d'office,  sans  pouvoirs,  âgé 
de  76  ans  ;  Audoy,  Pierre-Antoine,  prêtre,  à  la  com.  ;  Brugière, 
Pierre,  prêtre,  à  la  communauté  (2)  ;  Maugnet,  prêtre,  sans 
pouvoirs,  sacristain  des  messes,  Amiens  ;  Moreau,  prêtre,  sans 
pouvoirs,  Paris. 

Total  :  non  jureurs,  6  ;  jureurs,  7  (3). 

280  Saint-Louis  des  Invalides. 

Non  jureurs  :  Le  Comte,  curé,  Dijon  ;  Orcelet,  prêtre  de  84 
ans  ;  Collombeau,  prêtre,  Besançon. 

Jureurs  :  Geslain,  Jean- Louis,  faisant  les  fonctions  de  curé, 
Angers  ;  Guin,  Claude-François,  prêtre,  Besançon  ;  Perrin, 
Jean,  prêtre,  Cahors  ;  Cuenne-Desbordes,  Louis- André-Félix 
prêtre,  était  d'après  X Histoire  du  serment,  externe  et  non  du 
clergé  des  Invalides.  Desmottes,  Jean-François,  prêtre,  a  ré- 
tracté son  serment  le  20  mars  1791. 

Total  :  non  jureurs  3,  jureurs  5,  dont  1  s'est  rétracté. 

La  cure  de  St-Louis  des  Invalides  était  en  1791,  desservie 
par  les  Pères  Lazaristes  de  la  Congrégation  des  Missions,  qui 
y  exerçaient  toutes  les  fonctions  du  ministère. 


1.  Le  11  avril  1790,  cet  abbé  Cassius,  ancien  oratorien,  prononça  à  Saint-Germain- 
des-Prés,  un  «  sermon  patriotique  »  qui  fut  imprimé  et  que  nous  avons  encore  ;  Bibl. 
nation.  L^'b  3237,  Paris,  Le  Clerc,  1790,  in-8°,  32  pages.  Quoique  l'abbé  Cassius  ait 
soin  de  dire  dans  un  avant-propos,  que  le  sermon  «  a  fait  une  vive  sensation,  qu'un  jour- 
naliste en  a  parlé  en  termes  trop  honorables  et  que  le  public  s'est  porté  chez  les  libraires, 
persuadé  qu'il  était  imprimé  »,  il  n'y  a  guère  à  constater  dans  ce  sermon  que  la  phra- 
séologie emphatique  de  l'époque  servant  à  exprimer  des  idées  fort  ordinaires. 

2.  Il  s'agit  du  janséniste  Brugière,  le  futur  curé  de  St-Paul  ;  voyez  ce  qui  a  déjà  été  dit 
sur  lui,  chap.  II,  p.  H3Sqq. 

3.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  555  et  p.  563.  —  Bournon,  p.  183.  —  Histoire 
de  la  paroisse  Saint-Louis-en-l 'Ile,  par  M.  l'abbé  Collignon,  vicaire  de  cette  paroisse, 
1888,  in-12. 
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290  Sainte-Madeleine-en-la-Cité  ('). 
fureurs  :  Z?<?7W//.i,Daniel,curé-archiprêtre,  Paris  ;  Brongniard, 
Charles-Alexandre,  premier  vicaire,  Paris  ;  Martin,  Gilles, 
second  vicaire,  Paris  ;  Desesquelle,  Charles-Pierre,  sans  pou- 
voirs, diacre  d'office  ;  Thibault,  Denys,  prêtre  à  la  commu- 
nauté. Total  :  jureurs  5. 

Messire  Denoux,  premier  archiprêtre,  curé  de  la  Made- 
leine-en-la-Cité,  protonotaire  apostolique,  vicaire  général 
d'Ajaccio  en  Corse,  publia  en  1789  et  réédita  en  1790  un  cu- 
rieux mémoire  à  Nosseigneurs  les  députés  aux  États  Géné- 
raux. (Biblioth.  nation.  L39b  2782.) 

Dans  ce  mémoire,  l'abbé  Denoux  a  la  prétention  de  ré- 
soudre toutes  les  questions  religieuses  pouvant  intéresser 
Paris.  Il  découpe  la  capitale  en  40  paroisses  et  indique,  en  se 
jouant,  quelle  doit  être  la  composition  du  clergé  de  ces  pa- 
roisses, ainsi  que  le  régime  de  leurs  fabriques  et  de  leurs  bu- 
reaux de  charité.  Tout  est  réglé  depuis  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques  avec  ses  trois  masses,  jusqu'à  l'organisa- 
tion des  futurs  cimetières  généraux.  L'auteur  n'oublie  rien, 
excepté  l'essentiel  ;  c'est  qu'en  demandant  à  une  assemblée 
politique  de  décréter  l'organisation  extérieure  de  la  société 
religieuse,  sans  tenir  compte  des  traditions,  des  droits  acquis 
et  des  chefs  légitimes  de  cette  société  religieuse,  il  provoquait 
et  encourageait  un  odieux  abus  de  la  force  brutale.  On  sait 
comment  Nosseigneurs  les  députés  aux  États-Généraux  lui  ont 
répondu  et  ce  qu'ils  ont  fait  de  ces  biens  ecclésiastiques  qui  lui 
servaient  à  combiner  en  chambre  des  plans  si  chimériques 

1.  Paroisse  de  la  Madeleine-en-la-Cité. 

Anh.  Nation.  —  S.  jtf&u. 
27  février  1790. 

Déclaration  des  biens,  revenus  et  des  charges  de  la  cure  de  la  Madeleine-en-la-Cité, 
fournie  par  M.  Daniel-Pierre  Denoux,  premier  archiprêtre,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  620  livres  12  sols  payées  par  la  fabrique. 
20  1200  livres  environ  de  casuel. 

Charges. 

10  375  livres  ç  sols  pour  décimes. 
20 50  livres  pour  les  convois  de  charité. 
30  230  livres  pour  une  maitresse  d'école. 
40  60  livres  pour  les  catéchismes. 

M.  Daniel-Pierre  Denoux  déclare  encore  qu'il  jouit  d'une  chapelle  érigée  en  la  pa- 
roisse de  Saint-Séverin,  mais  qu'il  n'a  jamais  touché  aucun  revenu  pour  cette  chapelle. 

2.  Jaillot,  t  ],  quartier  de  la  cité,  p.  57.  Lebeuf-Cocheris,  p.  515  et  p.  525  ; 
Bournon,  p.  171. 
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300  Sainte-Madeleinè-de-la-ville-l'Évêque  (')• 

Non  jureurs  ;  Michel  Le  Ber,  curé,  Paris  ;  Le  Legard,  vicaire, 
Coutances  ;  Chevalier,  prêtre,  conf.  préd.  et  trésorier,  Coutan- 
ces  ;  Rapilly,  prêtre,  adm.des  sacrements,  Coutances;  Le  Fevre, 
prêtre  et  clerc  des  sacrements,  Coutances. 

Jureurs  :  Vallc,  Claude,  ancien  prieur,  inconnu;  Simonox, 
Nicolas,  diacre  d'office,  prêtre  ni  conf.  ni  prédicateur  ;  Fleuriet, 
Louis-Jules,  ci-devant  religieux  ;  Gilles,  Jean-Clément,  prêtre 
inconnu  ;  Delamarre,  Robert,  prêtre,  dit  seulement  la  messe, 
Bayeux  ;  Thorin,  Pierre-Joseph,  prêtre,  clerc  des  convois,  conf. 
et  prédic.  Paris;  Damareau,  prêtre,  second  adm.  conf.  et  prédic; 
Lhomme,  Alexandre-Joseph,  prêtre,  dit  seulement  la  messe  ; 
Savard,  Pierre,  pr.  adm.  des  sacrem.  conf.  et  préd.  Paris  ; 
Fouillet,  Jean,  ancien  fonctionnaire,  Clermont  ;  Viel,  Charles- 
François,  prêtre,  sous-diacre  d'office,  préd.  et  conf.,Coutances  ; 
Carvin,  Matthieu,  prêtre,  clerc  des  convois,  préd.  et  conf.,Mar- 
seilles.  Total  :  non  jureurs  5,  jureurs  12. 

«  Le  samedi  8  janvier,  veille  du  premier  serment,  lisons-nous 
dans  X Histoire  du  serment,  p.  107,  il  y  eut  dans  cette  paroisse, 
une  assemblée  des  marguilliers,  et  M.  le  curé  y  assista.  Il  fut 
sollicité  de  toutes  les  manières  possibles  ;  ses  parents,  au  vœu 
desquels  il  se  serait  certainement  rendu,  si  sa  conscience  le  lui 
avait  permis,  mirent  tout  en  œuvre  pour  triompher  de  sa  fer- 
meté. M.  Delamarre,  dont  le  nom  se  trouve  parmi  les  jureurs, 

1.  Paroisse  de  la  Madeleine-de-la-ville-l'Évêque. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.431  N°  4.19. 
22  février  1790. 

Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  cure  de  la  Madeleine-de-la-Ville- 
l'Évêque,  fournie  par  M.  Michel  Leber,  curé  de  cette  paroisse. 

i°  Différentes  rentes  sur  particuliers,  sur  la  ville  et  sur  le  clergé,  locations  de  terre,  et 
deux  fondations,  produisant  fixe,  chaque  année,  une  somme  de  4-içr  livres  sols. 

20  Casuel  S.  000  /ivres. 

Charges. 

i°  Rente  de  33  livres  2  sols  envers  la  cure  de  Saint-Cheron-des-Champs,  diocèse  de 
Chartres. 

20  7jq  livres  13  sols  pour  les  décimes. 

30  Soo  livres  que  le  curé  paye  pour  son  logement. 

40  2.000  livres,  données  à  5  prêtres  habitués. 

50  3.000  livres,  distribuées  annuellement  aux  pauvres  de  la  paroisse. 

M.  Michel  Leber  observe  qu'il  n'a  point  touché  depuis  très  longtemps  plusieurs  par- 
ties de  rente,  non  plus  que  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  a  évalué  ce  qui  peut  être  dû  à  la 
somme  de  22g  livres. 
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se  jeta  à  ses  genoux,  le  conjura  de  prêter  le  serment  et  ajouta 
«  qu'il  le  prenait  sur  sa  conscience,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  ».  Tout  a  été  inutile,  et  M.  Le  Ber  emporte  les  regrets 
de  presque  toute  la  paroisse  (I). 

310  Sainte-Marguerite  (2). 

Non  jureurs  :  de  Laugier  de  Beaurecueil,  Charles-Bernardin, 
curé,  Marseilles;  Marie,  prêtre,  conf.  et  prédic;  Schatzel,  prêtre, 


1.  JAILI.OT,  t.  I,  Quartier  du  Palais-royal,  p.  87  90  ;  Lebeui'-C'OCHERIS,  t.  I, 
p.  140  et  p.  280  ;  Bournon,  p.  45  ;  Gkanier  de  Cassagnac,  Histoire  de  l'église  de 
la  Madeleine,  1838,  in-8°  ;  Luthereau,  Notice  historique  sur  f  église  de  la  Madeleine, 
1842,  in-12. 

2.  Paroisse  de  Sainte-Marguerite. 

Arch.  Nation.  —  S.  3,434 
13  juillet  1790. 

Lettre  de  M.  de  Laugier,  curé  de  Sainte- Marguerite,  à  M.  Pitra,  administrateur 
chargé  de  recevoir  les  déclarations  ecclésiastiques,  lui  envoyant  pour  répondre  à  sa 
demande,  le  détail  minutieux  de  ses  charges,  qui  montent  à  3.701  livres  17  sols,  sans 
compter  les  300  livres  de  la  dotation  de  sa  cure,  qu'il  remet  aux  prêtres  de  sa  commu- 
munauté. 

Monsieur, 

En  faisant  la  déclaration  du  revenu  de  ma  cure,  je  ne  suis  point  entré  dans  le  détail 
minutieux  des  charges,  croyant  qu'il  suffisait  de  dire  ce  qu'elle  me  rendait  toutes  char- 
ges déduites. 

Voici,  Monsieur,  le  détail  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander. 
Pour  les  prédicateurs  du  Carême,  de  l'Avent,  de  l'Octave  du  St-Sacrement  et  des 


fêtes  que  j'ai  le  droit  de  nommer   400  liv. 

Annonces  nécessaires. 

Aux  assemblées  de  charité   126  » 

Quêtes  des  dames  de  charité   36  » 

Quêtes  des  sœurs  de  la  charité   12  » 

Quêtes  de  l'église   150  » 

La  Cène  du  Jeudi-Saint   24  » 

Pour  les  Pâques  des  infirmes   24  » 

Portier  de  la  communauté  de  MM.  les  prêtres   132  » 

Portier  du  chœur   36  » 

Pour  l'arrangement  des  bancs  des  catéchismes   36  » 

Etrennes  aux  domestiques  de  l'église,  etc.  etc   120  » 

Quêtes  des  confréries   12  » 

Frais  pour  les  fêtes-Dieu   130  » 

Prix  des  catéchismes     150  » 

Repas  de  la  Confirmation   50  » 

Réparations  locatives   30  » 

Pour  les  décimes   1.183  »  17 

Mon  âge  et  l'éloignement  où  je  me  trouve  m'obligent  à  prendre  souvent 

des  voitures   450  » 

Dans  une  paroisse  aussi  nombreuse  je  ne  puis  avoir  moins  de  trois  do- 
mestiques pour  le  troisième   600  » 


3.701  liv.  17 

Voici,  Monsieur,  en  quoi  consistent  mes  charges,  j'étais  en  état  d'y  subvenir  avant 
la  Révolution,  puisque  ma  cure  me  rendait  alors,  année  commune,  plus  de  15.500  livres; 
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conf.  et  préd.  d'un  diocèse  en  Allemagne,  très  estimé  sur  la 
paroisse.où  il  est  depuis  1 8  ans(I)  ;  /V/zw/.prêtre^onf.et  préd.; 
Bufferent,  préd.  et  conf.,  Vienne  ;  Boulogne  (2),  prêtre,  conf.  et 
préd.,  Vienne. 

fureurs  :  Le  Maire,  Louis,  premier  vicaire  ;  Mahieu,  Jean- 
François,  second  vicaire  ;  Goyon,  Guillaume,  prêtre,  adm.  des 
sacrem.,Clermont,c'était  le  neveu  de  Dom  Gerle;  />c««rt/y/, Jac- 
ques-Claude, prêtre,  inconnu  dit  X Histoire  du  serment  ;  Mahieii, 
Pierre,  préd.  et  conf.  ;  Guillemette,  prêtre  sans  pouvoirs,  ci-de- 
vant vicaire  en  Normandie  ;  Aubert,  Jean-François,  exerce  les 
fonctions  du  ministère  depuis  10  mois  à  Ste-Marguerite  (3)  ; 
Maillard,  Marc- Antoine,  vicaire  à  la  communauté  ;  Folain, 
Nicolas,  prêtre  ;  Vilenfin,  Jean-Baptiste,  prêtre,  diacre  d'office, 
conf.  et  prédic.  ;  Poujade  de  la  Devèze,  prêtre,  préd.  et  conf. 
Rhodèz;  Pellerin,  Jean,  prêtre,  conf.  et  préd.,  Turin  en  Piémont; 
Malouin,  Antoine-François,  prêtre  sans  pouvoirs  ;  Aubuglioux, 
Jean-François,  prêtre,  conf.  et  préd.  ;  Maijfredy,  Jean-François, 
id.  ;  Cliavinier,  Pierre,  id.  ;  DucJtemin,  Charles-François,  id.  ; 
Beauvarlet,  Colomban,  chapelain  ;  Joubert,  Antoine-François, 
prêtre,  sans  fonctions  ;  Reuillard,  Jean-Pierre,  prêtre,  inconnu; 
Pelletier,  Pierre,  prêtre,  inconnu  ;  Gautier,  Pierre,  prêtre,  in- 
connu ;  Charbonnel,  Geroult,  ci-devant  chanoine  ;  Noyel,  An- 
toine, prêtre  religieux,  dit  seulement  la  messe  ;  Guyot,  Pierre- 


depuis  cette  époque,  elle  ne  m'a  rendu  que  10.000  et  quelques  100  livres  :  j'ai  donc  été 
exact  dans  nia  déclaration  pour  le  quaTt  en  portant  le  revenu  de  ma  cure  à  7.150  livres, 
charges  déduites.  Aujourd'hui  il  me  serait  impossible  de  subvenir  à  ces  charges  avec 
les  6.000  livres  qu'on  doit  me  donner  annuellement  ;  mais  dois-je  avoir  de  l'inquiétude? 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  notre  sort.  Elle  saura  sans  doute  que,  depuis  17  ans, 
je  suis  doyen  des  curés  de  Paris,  et  curé  de  la  même  paroisse  depuis  plus  de  48  ans  et 
que  je  suis  bientôt  octogénaire. 

Dans  la  déclaration  de  mes  charges  je  n'ai  pas  fait  mention  de  la  cire  de  l'office  pu- 
blic que  je  fournis,  cette  fourniture  est  prise  sur  la  cire  que  je  reçois  en  totalité,  et  le 
revenu  de  ma  cure  n'en  était  pas  moins  de  15.500  livres. 

J'ai  encore  passé  sous  silence  les  300  livres  de  la  dotation  de  ma  cure  que  la  fabrique 
est  tenue  de  me  payer,  en  vertu  du  décret  d'érection  de  ma  paroisse,  parce  que  le 
même  décret  d'érection  m'oblige  de  remettre  pareille  somme  de  300  livres  aux  prêtres 
de  ma  communauté  pour  les  menus  frais  de  leur  réfectoire. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

1.  JAILLOT,  t.  III,  Quartier  Saint-Antoine,  p.  49-54;  Lereuk-Cocheris,  t.  III, 
p.  406,  p.  532  ;  BOURNON,  p.  560. 

2.  C'est  le  futur  évêque  et  le  brillant  polémiste. 

3.  Nous  parlerons  bientôt  des  scandales  donnés  par  cet  abbé  Aubert. 
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Hilaire,  prêtre,  inconnu  ;  Goyon,  Guillaume,  prêtre  à  la 
communauté. 

Total  :  non  jureurs  6,  jureurs  26. 

Au  moment  de  quitter  sa  paroisse  qu'il  administrait  depuis 
1743,  l'abbé  de  Beaurecueil  écrivit  à  ses  paroissiens  la  belle 
lettre  suivante,  touchante  expression  de  son  âme  sacerdotale  : 

«  Adieux  de  M.  le  Curé  de  Ste-Marguerite,  Doyen  des  Curés 
de  Paris,  à  ses  paroissiens. 

Paris,  7  janvier  1 791 . 

«  Dans  la  position  pénible  et  douloureuse  où  je  me  trouve, 
je  dois,  mes  Frères,  vous  rendre  compte  de  mes  sentiments  et 
des  motifs  de  ma  conduite.  Mes  réflexions,  que  je  vous  prie 
de  regarder  comme  l'expression  des  intentions  les  plus  pures 
et  de  la  conviction  la  plus  intime,  seront  simples  et  courtes  : 
ce  n'est  pas  le  moment  de  faire  de  longs  raisonnements. 

«  J'ose  m'en  flatter  ;  vous  me  rendrez  cette  justice.  Placé  au 
milieu  de  vous  depuis  près  de  50  ans,  je  n'ai  pas  cessé  de  vous 
prêcher  le  respect  pour  les  lois,  et  je  vous  en  ai  donné  l'exem- 
ple.En  vous  exhortant  à  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  j'ai 
satisfait  moi-même  à  ce  précepte.  Eh  !  comment  pourrais-je 
m'en  écarter  !  L'amour  de  mon  Roi,  profondément  gravé  dans 
mon  cœur,  lui  répond  de  mon  obéissance. 

«  La  même  soumission  est  due  aux  Représentants  du  peuple 
Français,  je  la  leur  promets,  et  je  serai  fidèle  à  ma  promesse. 
Comme  citoyen,  je  jure  que  jamais  je  ne  proférerai  une  seule 
parole,  que  jamais  je  ne  me  permettrai  aucune  démarche,  qui 
tendent  à  susciter  des  oppositions  à  la  constitution  et  à  troubler 
l'ordre  public.  Dans  tous  les  temps  je  me  suis  fait  une  douce 
habitude  d'obéir  à  l'autorité,  la  main  qui  la  tient  est  sacrée 
pour  moi. 

«  Mais,  vous  ne  l'ignorez  pas,  mes  Frères,  et  comme  Pasteur 
je  dois  vous  le  rappeler,  la  puissance  civile  a  ses  bornes  ;  il  est 
entre  elle  et  la  puissance  ecclésiastique  une  ligne  de  démarca- 
tion qu'elle  ne  peut  passer  ;  si  souvent  elles  se  prêtent  un  mu- 
tuel appui,  ces  deux  puissances  respectent  toujours  leurs  droits 
respectifs.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle  ;  c'est  Dieu  lui- 
même  qui  l'a  établie;  et  en  rendant  à  César  ce  qui  est  à  César, 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  SEPTIÈME.  329 


JÉSUS-CHRIST  nous  commande  de  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu. 

«  Or  pourriez-vous  douter,  mes  Frères,  que  les  Décrets  sur 
la  nouvelle  constitution  du  Clergé,  portent  atteinte  à  cette 
distinction  des  deux  pouvoirs,  et  les  confondent  ?  Croiriez-vous 
de  bonne  foi  qu'il  appartienne  à  l'Assemblée  nationale  de 
supprimer  et  d'ériger  des  Evêchés  et  des  Cures,  de  changer  ou 
restreindre  la  juridiction  spirituelle,  en  un  mot,  d'abolir  les 
titres  et  de  renverser  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  ?  Non,  ces  objets  sacrés  ne  sont  point  de  sa 
compétence.  Elle  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  lois  à  l'Eglise 
et  de  toucher  à  son  gouvernement.  Ce  serait  de  sa  part  une 
prétention  exagérée  que  de  s'attribuer  la  puissance  d'abroger 
un  usage  pratiqué  sans  interruption,  et  religieusement  respecté 
par  nos  Princes  même  les  plus  absolus.  Songez-y  bien,  outrer 
ses  droits,  ce  serait  les  affaiblir. 

«  Mais,  me  direz-vous,  l'Assemblée  nationale  croit  utiles 
au  bien  public  les  changements  qu'elle  a  décrétés.  Que  faire 
donc  pour  les  légitimer?  ■ —  Attendre  la  décision  de  l'Eglise. 
C'est  elle  qui.en  attribuant  aux  Pasteurs,  leur  juridiction,  lésa 
liés  à  leur  troupeau  ;  c'est  à  elle  à  les  délier.  Vous  le  savez,  le 
Roi  avait  pris  de  sages  mesures,  qui  auraient  infailliblement 
répondu  au  vœu  public  et  opéré  la  plus  heureuse  conciliation. 
On  attendait,  et  on  ne  pouvait  pas  attendre  encore  longtemps 
la  réponse  du  chef  visible  de  l'Église  romaine  ;  elle  aurait  cal- 
mé les  craintes,  dissipé  les  scrupules  et  prévenu  la  plus  funeste 
scission.  Par  quelle  fatalité  a-t-on  rendu  nuls  ces  moyens  de 
douceur  que  la  sagesse  avait  dictés  à  S.  M.  ?  Ce  recours  au 
Souverain  Pontife,  cet  hommage  rendu  à  l'Église  par  son  fils 
aîné,  avaient-ils  donc  de  quoi  blesser  la  puissance  de  l'Assem- 
blée nationale  ?  qui  le  croirait  ?  On  a  mieux  aimé  séparer 
l'Église  de  France  de  son  tronc  antique  et  sacré,  on  a  mieux 
aimé  la  scier  en  deux,  que  d'accorder  un  délai  de  quelques 
jours  !  O  fatal  empressement  !  que  de  regrets  tu  nous  pré- 
pares ! 

«  Mais,  me  direz-vous  encore  (car  c'est  là  le  grand  et  éter- 
nel argument  de  nos  ennemis),  le  Clergé,  mû  par  des  considé- 
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rations  temporelles,  sensible  à  la  perte  de  ses  biens,  n'aurait 
jamais  accédé  aux  vues  de  l'Assemblée.  Qui  vous  l'a  dit,  mes 
Frères  ?  Pourquoi  lui  supposez-vous  gratuitement  ces  senti- 
ments ?  Sans  doute  dans  le  principe  des  combats  qui  lui  ont 
été  livrés,  il  a  défendu  et  il  a  dû  défendre  un  dépôt  qui  lui  était 
confié.  Sans  doute  il  a  été  jaloux  de  conserver  le  droit  de  dis- 
penser des  bienfaits.  C'était  le  plus  beau  de  ses  privilèges,  la 
plus  douce  de  ses  jouissances  ;  mais,  dites,  s'est-il  permis,  ce 
Clergé.une  résistance  coupable  ?  N'a-t-il  pas,  au  contraire, dans 
toutes  les  occasion^,  protesté  d'une  entière  soumission,  quant 
au  temporel,  aux  volontés  du  corps  législatif?  Qui  de  nous 
a  pu,  sans  tressaillir,  être  témoin  des  outrages  dont  on  l'a 
abreuvé?  Eh  bien  !  qu'y  a-t-il  opposé?  Une  résignation,  une 
patience  à  toute  épreuve,  et,  j'ose  le  dire,  plus  qu'humaine. 
D'où  vient  donc  que  vous  interprétez  malignement  de  sages  re- 
présentations qui  n'ont  eu  d'autre  fondement  que  dans  le  plus 
pur  attachement  à  la  Religion  et  dans  son  zèle  pour  vos  vrais 
intérêts.  Ingrats  !  il  a  combattu  pour  vous,  et  vous  calomniez 
ses  vues  ! 

«  Et  d'ailleurs, pourquoi  craindrais-je  de  le  dire,  depuis  quand 
n'est-il  plus  permis  à  des  hommes  d'élever  la  voix  pour  défen- 
dre leurs  droits  ?  N'est-ce  donc  pas  le  comble  du  despotisme 
que  de  leur  interdire  une  juste  discussion,  un  examen  raison- 
nable des  lois  qui  consomment  leur  ruine,  renversent  leurs  for- 
tunes, anéantissent  leurs  espérances  ?  Que  dis-je  !  on  fabrique 
en  secret  leurs  arrêts  de  proscription  :  on  les  leur  présente,  et 
on  les  force  à  souscrire  aveuglément.  On  les  immole,  et  on 
veut  qu'ils  se  taisent.  Cherchez  dans  l'histoire  :  les  tyrans  les 
plus  féroces  se  sont-ils  jamais  avisé  de  faire  un  crime  à  leurs 
victimes  de  pousser  quelques  soupirs  ?  Et  vous,  messieurs, 
vous  ne  rougissez  pas  d'applaudir  à  cette  cruauté  !  Vous  osez 
invoquer  vous-mêmes  la  foudre  sur  la  tête  de  ces  hommes 

dignes  de  toute  votre  sensibilité  !  Vous  osez   !  Arrêtez, 

barbares,  ils  sont  vos  frères  et  ils  furent  vos  bienfaiteurs. 

«  Quant  à  moi,  ma  conduite  vous  est  encore  plus  particu- 
lièrement connue.  Vous  savez  si  la  diminution  de  mes  hono- 
raires m'a  arraché  le  moindre  murmure.  Ah  !  Dieu  m'en  est 
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témoin.  Si  j'ai  eu  quelques  regrets,  vous  seule,  portion  malheu- 
reuse et  chérie  de  mon  troupeau,  vous  seule  les  avez  excités. 
Si  j'ai  pleuré,  j'ai  pleuré  sur  vous  et  non  sur  moi.  Ce  n'est  pas 
à  mon  âge  que  l'on  convoite  pour  soi-même  des  biens  périssa- 
bles. J'ai  su  et  saurai  me  contenter  de  peu.  Insensé  !  le  tom- 
beau est  entr  'ouvert  sous  mes  pas,  et  je  soupirerais  encore 
après  une  ombre  qui  va  m'échapper.  Non,  non,  vous  pouvez 
m'en  croire,  et  mon  témoignage  ne  doit  pas  vous  paraître 
suspect.  Nulle  considération  politique  n'influe  sur  ma  déter- 
mination ;  si  donc  je  refuse  mon  adhésion  à  la  nouvelle  consti- 
tution du  clergé  ;  c'est  que  je  suis  intimement  convaincu 
qu'elle  attaque  le  dogme  et  la  discipline  ecclésiastique  ;  c'est 
que  pour  la  légitimer  et  lui  donner  force  de  loi,  le  concours  de 
la  puissance  spirituelle  est  d'une  nécessité  indispensable. Qu'op- 
poserez-vous  au  témoignage  de  ma  conscience,  à  la  fidélité 
due  à  mes  premiers  serments  ?  L'exemple  de  quelques-uns  de 
mes  confrères  ?  Moi,  je  vous  opposerai  celui  de  presque  tous 
les  Evêques  de  France,  celui  de  la  partie  la  plus  saine, 
la  plus  éclairée  du  Clergé,  et  je  vous  demanderai  aux- 
quels dois-je  raisonnablement  me  conformer  ?  Soyez  justes, 
mettez  à  part  toute  prévention,  et  dites-moi  laquelle  de  ces 
deux  autorités  a  le  plus  de  poids  ?  D'un  côté,  je  vois  l'usage 
constant  de  l'Église,  l'exemple  de  mes  Supérieurs  légitimes  ; 
bien  plusj'entends  la  voix  de  Dieu  qui  m'ordonne  de  lui  obéir 

plutôt  qu'aux  hommes.  De  l'autre  côté,  que  vois-je  ?   Je 

n'ose  tracer  le  parallèle  ;  et  je  pourrais  balancer  !  Je  prêterais 
un  serment  qui  répugne  ainsi  à  tous  les  principes  !  Non,  mes 
enfants,  vous  ne  voudriez  pas  que  votre  Pasteur  finît  sa  lon- 
gue carrière  par  une  honteuse  apostasie;  trouvez  bon  que  j'at- 
tende à  me  soumettre  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  fourni  les  moyens 
d'obéir  avec  honneur  et  sans  blesser  ma  conscience. 

«  Tels  sont  mes  sentiments,et  je  crois  les  avoir  justifiés.  Peut- 
être  ne  me  sera-t-il  pas  aussi  facile  de  justifier  ma  conduite. Cer- 
tes, si  je  prends  le  parti  de  m'éloigner  de  vous,  ce  n'est  pas  la 
crainte  de  la  persécution  qui  m'y  détermine.Malgré  les  glaces  de 
la  vîeillesseje  me  sens  encore  assez  de  courage  pour  sceller  ma 
foi  de  mon  sang  :  on  ne  peut  le  verser  pour  une  plus  belle  cause. 
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Oui,  je  périrais  volontiers  sur  la  brèche  pour  la  défense  de 
mes  brebis  ;  mais,  hélas  !  elles  méconnaissent  la  voix  du 
berger  ;  elles  courent  elles-mêmes  au  devant  du  loup  ;  ma 
résistance  serait  donc  infructueuse  ;  elle  ne  pourrait  que  causer 
des  troubles,  et  je  crois  plus  sage  de  les  prévenir  en  faisant  au 
désir  de  la  paix  le  sacrifice  de  ma  retraite.  N'en  doutez  pas, 
mes  frères,  ce  sacrifice  est  grand.  Dieu  seul  sait  tout  ce  qu'il 
me  coûte.  Eh  !  comment  mon  cœur  ne  serait-il  pas  en  proie 
à  la  douleur  la  plus  amère,  en  me  voyant  forcément  obligé  de 
vous  quitter  ?  Vous  qui  fîtes  si  longtemps  le  tourment  de  mon 
zèle  et  de  ma  sollicitude,vous  que  j'ai  presque  tous  vus  naître 
et  qui  me  devez  vos  premiers  principes  de  religion,  vous  en 
un  mot  que  je  chéris  comme  un  père  tendre  chérit  ses  enfants  ! 
Infortuné!  après  tant  de  veilles.après  tant  d'années  d'un  minis- 
tère pénible,  devais-je  attendre  que  la  fuite  et  la  misère  devien- 
draient mon  partage? 

«  Au  reste,  je  dois  vous  le  dire,  s'il  m'est  refusé  d'employer 
à  l'exercice  de  mes  fonctions  le  peu  de  forces  qui  me  restent, 
je  ne  serai  pas  moins  votre  Pasteur,  vous  ne  serez  pas  moins 
mon  troupeau,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  elle-même  ait  rompu 
les  liens  qui  nous  unissent  :  tant  qu'elle  n'aura  pas  prononcé, 
vous  devez  regarder  comme  un  intrus,  comme  un  voleur  qui- 
conque s'ingérerait  à  ma  place. 

«  Dans  tous  les  cas,  je  tiendrai  toujours  à  vous  de  cœur  et 
d'esprit.  Vous  m'êtes  chers  à  tant  de  titres  !  Jamais  je  ne  vous 
oublierai. Mes  prières  et  mes  vœux  pour  vous  ne  finiront  qu'avec 
ma  vie  (!).  » 

320  Sainte-marie  du  Temple. 

L'ancienne  église  conventuelle  de  Sainte-Marie  du  Temple, 
sise  dans  l'enclos  du  Temple,  servit  pendant  quelque  temps 
d'église  paroissiale  et  en  1791,  on  demanda  aux  deux  prêtres 
qui  la  desservaient  de  prêter  serment.  L'abbé  de  Ligny  de  la 
Quesnoy  Claude  Charles,  curé  de  Ste-Marie  du  Temple,  avait 
d'abord  consenti  à  prêter  serment,  mais  il  le  rétracta  presque 
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aussitôt  par  la  lettre  suivante.  Son  vicaire,  Henriau  Charles 
François,  prêta  également  serment,  mais  ne  le  rétracta  pas. 

le  23  janvier  1 79 1 
Je  vous  serais  infiniment  obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
insérer  dans  votre  journal,  le  plus  tôt  possible,  cette  lettre  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ce  matin  à  M.  le  maire  de  Paris. 

Égaré  par  l'amour  de  la  paix,  par  le  désir  de  rester  au 
milieu  d'un  troupeau  qui  m'est  cher  et  pour  lequel  je  conser- 
verai le  plus  tendre  attachement  jusqu'au  tombeau,  je  me  suis 
écarté  des  vrais  principes  qui  auraient  dû  me  diriger,  en  prê- 
tant, dimanche  dernier,  9  de  ce  mois,  le  serment  qui  nous  avait 
été  ordonné.  Je  suis  toujours  animé  de  ce  même  amour  de  la 
paix,  des  mêmes  sentiments  de  tendresse  et  d'attachement 
pour  mon  troupeau  et,  s'il  était  nécessaire  pour  le  prouver,  je 
donnerais  avec  plaisir  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 
Le  sacrifice  de  la  religion  et  de  la  conscience  est  le  seul  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  faire.  Rendu  à  moi-même,  je  rougis  de 
ma  faute,  j'en  fais  l'aveu  authentique  et  je  n'hésite  pas  de  me 
réunir  aux  premiers  pasteurs  de  l'Eglise  dont  je  n'aurais  pas 
dû  me  séparer.  J'ai  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  annon- 
cer, Monsieur,  que  je  viens  aujourd'hui  de  rétracter  solennelle- 
ment en  chaire  le  serment  que  j'avais  prononcé  et  qui  n'est  que 
trop  démenti  par  le  cri  de  ma  conscience. 

Signé  :  DE  LAQUESNOY. 
P.  curé  du  Temple. 
Lettre  au  rédacteur  de  X  Ami  du  roi.  N°  du  26  janvier  1791. 

330  Sainte-Marine  (*). 
C'était  une  petite  église  de  la  Cité  ;  sa  paroisse  ne  comptait 

1.  Paroisse  de  Sainte-Marine. 
Arc  h.  Nation.  —  S.  3.441  N°  416 

22  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  des  charges  de  la  cure  de  Sainte-Marine  en  la  Cité,  four- 
nie par  Mr  Rolland  Le  Riche,  docteur  deSorbonne,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  —  Revenu  fixe,  payé  par  la  fabrique,  montant  à  r.oio  livres. 
20  —  Casuel  évalué  à  la  somme  de  120  livres. 

Charges 

i°  Pour  l'acquit  de  la  somme  de  312  livres. 

2°  Pour  les  décimes  /2/  livres. 

30  Pour  les  officiers  de  chœur  100  livres. 

2.  Jaillot,  t.  I,  quartier  de  la  Cité,  p.  158-160.  Lebeuf-Cocheris,  t.  II,  p.  521  et 
p.  529.  Bournon,  p.  173. 
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guère  plus  de  vingt  maisons. L'abbé  Le  Riche,  curé,  Paris,  re- 
fusa le  serment  et  le  vicaire  Tillatit,  originaire  du  diocèse  de 
Rouen,  refusa  de  même.  C'est  pour  ce  motif  que  le  nom  de 
cette  paroisse  ne  figure  pas  sur  la  liste  municipale. 

34°  Saint-Martin  du  Cloître  ('). 

fureurs  .-Jacquet,  Pierre- André,  curé,  Paris  ;  Duchesne,  Nico- 
las, vicaire,  Paris  ;  Guyet,  Jean-Martin,  prêtre  sans  pouvoirs  et 
sacristain  ;  Baleix,  Charles-François,  prêtre  sans  pouvoirs  et 
diacre  d'office,  Paris.  Total  4  jureurs. 

350  Saint-Médard  (2). 

Non  jureurs  :  Le  Conte,  prêtre  app.  clerc  des  convois,  Paris  ; 
Decressin,  prêtre  app.  sous-diacre  d'office,  Amiens. 

Jureurs  :  Dubois,  Philémon-Joseph,  curé  génovéfain  ;  Thuet, 
Esprit-Claude,  premier  vicaire  ;  Colasse  Ignace,  second  vicaire, 
Coutances  ;  i>mztf/Y&/Joseph-Philippe,  prêtre  sans  pouvoirs  et 
sacristain  ;  Bout/et,  Philippe-Benoit,  prêtre  appr.  fameux  disci- 
ple du  diacre  Paris  ;  Gorré,  Jean-Marie-Théodore,  prêtre  app. 
diacre  d'office,  Boulogne  ;  Le  <2ft£/'//>r,Jacques-Etienne,  maître 
des  enfants  de  chœur,  prêtre  app., Coutances;  Chaix  d'Est- An- 
ge, Richard-François,  prêtre  interdit,  auteur  de  tous  les  troubles 
de  l'hôpital  de  la  Salpétrière  dont  il  a  été  chassé  ;  Massoulard 
de  Mafran,  François,  prêtre  ;  Chemin,  Charles  Henry,  prêtre  à 


1.  Paroisse  de  Saint-Martin-du-Cloitre-Saint-Marcel. 

Arch.  Nation.  —  S.  3  443  N°  21 
18  janvier  1790. 

Déclaration  du  revenu  delà  cure  de  Saint-Martin-du-Cloitre-Saint-Marcel,  faite  par 
Mr  Pierre-André  Jacquet,  curé  de  cette  paroisse. 

Le  revenu  de  la  cure  se  monte  à  la  somme  de  1400  livres  par  an,  en  casuel  et  fon- 
dations. 

Il  n'y  a  attaché  à  la  cure  aucun  revenu  en  maisons,  terres  et  rentes  ;  en  conséquence 
le  curé  n'a  d'autres  charges  que  ce  qu'il  veut  bien  donner  aux  pauvres. 

2.  Paroisse  de  Saint-Médard. 
Arch.  Nation.  —  S.  3.445  N°  36 

21  janvier  1790. 

Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Médard,  fournie  par  Mr  Philémon- 
Joseph  Dubois,  curé  de  cette  paroisse. 

Le  revenu  consiste  en  casuel  et  en  un  revenu  de  2.800  livres. 

Il  dépend  de  la  cure  un  arpent  et  demi  de  terre  labourable,  loué  par  bail  emphytéo- 
tique moyennant  40  livres,  sur  lequel  il  paye  pour  des  ecclésiastiques  100  livres  environ. 
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la  communauté  ;  Fé rouillât  t  Mathieu-Romain,  moine  défro- 
qué (*)• 

Le  clergé  de  St-Médard  était  si  décidé  pour  la  Constitution 
civile  que  l'abbé  Decressin,  resté  fidèle,  dut  quitter  la  commu- 
nauté pour  se  soustraire  à  la  persécution  de  ses  confrères  ; 
Histoire  du  serment ',  p.  173,  note  3. 

Après  avoir  prêté  serment,  l'abbé  Dubois  prononça  un  dis- 
cours que  nous  avons  encore,  et  dans  lequel  il  exprime  l'espoir 
que  la  prestation  du  serment  va  ouvrir  une  ère  de  paix  et  de 
concorde.  On  voit  que  dans  lé  curé  de  St-Médard,  le  prophète 
était  à  la  hauteur  du  théologien  (2). 

360  Saint-Merry  (3). 

Non  jureurs  :  Vitalis,  troisième  vicaire,  regretté  de  toute  la 
paroisse,  Carpentras  ;  Couturier,  quatrième  vicaire,  Blois  ; 
Herbin,  prêtre,  appr.  et  prédic,  Paris  ;  Harel,  prêtre  appr.  et 
prédiç,  Bayeux  ;  Esuault,  prêtre  appr.  et  sous-diacre  d'office, 
Paris;  Châtain,  prêtre  ap.,  âgé  de  78  ans,  Paris. 

Jureurs  :  Viennet,  Louis-Esprit,  curé,  Cavaillon  ;  de  Barrai, 
Guillaume-Antoine-Ignace,  premier  vicaire,  Béziers  ;  Moufle, 
Marie-François,  second  vicaire,  Paris;  Rollin,  Jacques-Fran- 
çois-Elie,  prêtre,  conf.  et  préd.  Paris  ;  Dumolardbert,  Guillaume 
prêtre  conf.  et  préd., Paris  ;  Duperron,  Pierre-Denis,  prêtre,  conf. 

1.  Jaillot,  t.  IV,  Quartier  de  la  place  Maubert  p.  100  103. 
Lebeuf-Cocheris,  p.  604  et  734, 

Bournon,  p.  225. 

2.  Paroisse  Saini-Mêdard  de  Paris.  Prestation  du  serment  par  le  clergé  de  cette 
paroisse,  le  dimanche  ç  janvier  ijqi  ;  Paris,  impr.  Cailleau.  S.  D.  (  1791),  in-40,  4  p. 
Bibl,  nat.  L  J  3207. 

3.  Paroisse  de  Saint-Merry. 
Arch.  Nation.  —  S.  3.448  N°  564. 

28  février  1790. 

Déclaration  des  revenus  et  des  charges  de  la  cure  de  Saint-Merry  et  du  canonicat  an- 
nexé à  cette  cure,  fournie  par  Mr  Louis-Esprit  Viennet,  chefeier  curé  de  l'église  parois- 
siale de  Saint-Merry. 

Le  revenu  de  la  cure  consiste  en  une  somme  de  6.042  livres  14  sols,  pour  le  casuel, 
l'acquit  des  fondations,  les  offrandes  et  la  dîme  affermée  à  Belleville. 

Le  revenu  du  canonicat  consiste  en  une  somme  de  2.1 12  livres  iS  sols  4  deniers. 

Charges. 

Les  charges  de  la  cure  se  montent  à  la  somme  de  uSb  livres  q  sols,  pour  le  paye- 
ment des  décimes  et  des  étrennes. 

Les  charges  du  canonicat  montent  à  la  somme  de  iji  livres  2  sols  6  deniers  qaele 
chapitre  retient,  tant  pour  le  payement  des  décimes  que  pour  redevance. 
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et  préd.  Paris  ;  Hacker,  Marc-Jean, désigné  à  tort  comme  prê- 
tre, il  n'était  que  clerc  tonsuré  et  avait  quitté  un  instant  pour 
jurer  son  habit  de  garde  national  ;  Harelle,  Antoine,  Claude, 
prêtre  appr.  maître  des  enfants  de  chœur;  Buchon,  Isidore-Clé- 
ment, prêtre,  chapelain  à  Sainte-Avoye;  Dumiat,  Julien, chape- 
lain à  Sainte-Avoye  ;  Ganault,  Nicolas-René,  prêtre,  inconnu  ; 
Beaussieu,  Charles,  prêtre  sans  pouvoirs,  vicaire  de  chœur, 
Bayeux  ;  Sentenier,  Jean, prêtre,  sans  pouvoirs  ;  Bourgal  Béguin, 
François-Marie,  prêtre,  c'est-à-dire  clerc  tonsuré  âgé  de  60 
ans  ;  Benoît,  Louis-Eustache- Hyacinthe,  prêtre  ci-devant  car- 
me ;  Gonrenu, Jean-Baptiste, prêtre,  inconnu;  Buffet, Jean-Louis- 
François,  diacre  ;  Z«7«j',François-Hubert,sous-diacre. 
Total  non  jureurs  6,  jureurs  18  (I). 

L'année  1791  ne  s'était  pas  écoulée  que  l'abbé  Moufle,  de- 
venu sur  ces  entrefaites  premier  vicaire  (constitutionnel)  de  St- 
Merry,  rétractait  le  serment  qu'il  avait  eu  la  faiblesse  de  prêter 
et  publiait  les  déclarations  suivantes  à  son  curé,  au  maire  de 
Paris  et  aux  fidèles  de  la  paroisse  ;  ces  lettres  sont  d'autant 
plus  intéressantes  qu'elles  montrent  bien  les  anxiétés,  les  in- 
quiétudes, l'état  d'âme  de  bien  des  prêtres  dans  le  cas  de  l'abbé 
Moufle. 

«  Lettre  de  M.  l'abbé  Moufle,  Ier  vicaire  de  St-Merry  à  M.  le 
curé  de  St-Merry,  en  lui  envoyant  la  rétractation  de  son  ser- 
ment prêté  le  9  Janvier  1791. 

De  Paris,  ce  9  décembre  1791. 

«  Monsieur, 

«  Quelqu'affligeant  qu'il  soit  pour  moi  de  vous  avertir  de  ma 
séparation  d'avec  vous,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  en 
ne  vous  prévenant  pas  de  mon  départ.  Depuis  longtemps  ac- 
cablé sous  le  poids  du  remords, je  sens  qu'il  n'est  plus  permis  de 
tergiverser  avec  ma  conscience;  plus  mon  sacrifice  est  pénible, 
plus  j'espère  qu'il  sera  méritoire  devant  Dieu  ;  toujours  je  me 
rappellerai  que  vous  avez  été  mon  premier  conducteur  dans 
l'exercice  de  mon  ministère,  et  que  j'y  aurais  peut-être  commis 

1.  JAILLOT,  t.  II,  Quartier  Saint-Martin-des-Champs,  p.  40.  LEBEUF-COCHERIS, 
C  II,  p.  193  et  213.  BOURNON,  p.  129. 
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de  plus  grandes  fautes,  si  je  ne  vous  avais  pas  eu  pour  modèle  ; 
mais  puissé-je  aujourd'hui  devenir  le  vôtre,  et  avoir  la  conso- 
lation d'apprendre,  que  la  lettre  que  je  viens  d'écrire  à  M.  le 
maire  de  Paris,  a  fait  quelqu'impression  sur  vous  !  Il  vient  un 
temps  où  toutes  nos  illusions  se  dissipent,  et  nous  plongent 
dans  le  plus  terrible  désespoir.  Vous  avez  des  vertus,  et  toutes 
les  qualités  pastorales  ;  mais  pouvez-vous  servir  à  précipiter 
vous-même  vos  ouailles  dans  l'abîme  de  l'erreur  et  à  vous  y 
plonger  avec  elles  ?  Si  cœcus  cœco  ducatum  prœstet,  ambo  in  fo- 
veam  caduiit.C'&st  avec  les  larmes  aux  yeux  que  je  vous  écris; 
puissiez-vous  un  jour  servir  à  les  essuyer  ! 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Moufle,  Ier  vicaire  de  St-Merry. 
P.  S.  Voici,  Monsieur,  la  copie  de  la  lettre  que  j'adresse  à 
M.  le  Maire  de  Paris. 

«De  Paris,  ce  décembre  1791. 
«  Monsieur  le  Maire, 

«  Il  est  temps  que  je  rompe  enfin  le  silence.  J'avais  jusqu'à 
présent  tellement  paru  électrisé  par  le  feu  de  l'actuel  patriotisme, 
que  je  devais  être  presqu'insensible  à  de  vains  scrupules  ; 
mais,  je  vous  l'avoue,  je  sens  que  tous  les  remparts  de  la  mo- 
derne philosophie  sont  incapables  de  servir  d'abri  à  une  âme 
vraiment  chrétienne.  Vous  commencez  peut-être  à  rire  de  ma 
simplicité.  En  jetant  un  regard  dédaigneux  sur  la  signature 
apposée  à  la  fin  de  cette  lettre,  il  est  probable  que  vous  me 
dévouerez  à  la  pitié;  mais  j'ai  donné  un  tel  scandale  à  l'Église, 
que  je  ne  connais  pas  d'humiliation  propre  à  réparer  ma  faute  ; 
et  dussé-je  être  exposé  à  l'indignation  publique,  je  me  réjouirai, 
en  pensant  comme  les  Apôtres,  que  j'ai  été  digne  de  souffrir 
quelque  chose  pour  le  nom  de  J.-C.  «  Ibant  gaudentes  a  con- 
spectu  concilii,  quoniam  digni  habiti  sunt  pro  nomine  Jesu, 
contumeliam  pati.  » 

«Je  rétracte  donc,  quoi  qu'en  pensent  tous  les  amateurs  de 
la  nouveauté,  ou  plutôt  je  ne  rétracte  pas,  car  je  n'ai  jamais 
prétendu  m'assermenter  dans  le  sens  général  demandé  par 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  j'explique  le  serment,  que  les 
circonstances  impérieuses  du  9  janvier  dernier  m'ont  arraché. 
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Je  croyais  alors,  pour  le  bien  de  la  paix,  pour  la  tranquillité 
publique,  pour  souscrire  aux  vœux  d'une  multitude  de  mes 
concitoyens,  pouvoir,  non  cependant  sans  quelque  répugnance, 
adopter  un  décret  que  nos  législateurs  semblaient  avoir  mitigé 
par  une  instruction  propre  en  apparence  à  calmer  les  remords. 
Mais  depuis  que.par  de  mûres  réflexions,  par  la  lecture  même 
des  décrets  de  la  présente  législature,qui  ne  sont  qu'un  nouveau 
piège,  j'ai  aperçu  qu'on  n'avait  fait  qu'en  imposer  au  peuple  ; 
que  l'Eglise  entière  réclame  ses  véritables  droits.qu'on  attaque 
dans  ses  fondements  cette  discipline  générale,  sur  laquelle 
l'Eglise  est  aussi  infaillible  que  sur  les  points  les  plus  formels 
du  dogme;  que  sous  le  nom  de  lois  civiles  du  clergé,  on  porte 
atteinte  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  spirituel  ;  qu'au 
lieu  d'écouter  ceux  qui  ont  été  établis  pour  enseigner,on  érige 
en  docteurs  de  simples  laïcs,  faits  eux-mêmes  pour  écouter  ; 
qu'on  confond  les  deux  puissances  ;  qu'on  place  à  la  tête  du 
troupeau  des  mercenaires  à  qui  les  brebis  ne  peuvent  appar- 
tenir, parce  qu'ils  ne  sont  pas  la  vraie  porte,  qui  est  J-C.  ; 
depuis  que  des  papiers  scandaleux  et  incendiaires  se  propagent 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  que  des  caricatures  plus 
infâmes  qu'insolentes,  sont  exposées  à  tous  les  regards  ;  que 
des  lettres,  soi-disant  pastorales,  abusent  de  l'ignorance  d'un 
peuple  trop  crédule  et  trompé  ;  que  de  faux  pasteurs,  cachés 
sous  la  peau  de  brebis,  empruntent  un  langage  séducteur,  et 
font  de  vains  efforts  pour  se  tromper  eux-mêmes  et  entraîner 
les  autres  ;  qu'appuyés  sur  les  sophismes  d'une  insidieuse  éru- 
dition, ils  portent  l'erreur  et  l'hérésie  dans  des  âmes  trop 
confiantes,  qu'ils  égarent  ;  et  qu'ils  n'ont  pour  fauteurs  ou  sa- 
tellites que  des  hommes  systématiques,  sans  principes.corrom- 
pus  ou  vendus  à  l'incrédulité  ;  enfin,  depuis  que  la  véritable 
religion  n'est  plus  distinguée  des  autres  cultes,  que  par  la  per- 
sécution qu'on  suscite  contre  elle,  en  avilissant  ses  ministres  ; 
qu'elle  n'est  regardée  que  comme  une  opinion  tout  à  fait  indif- 
férente au  bonheur  social  ;  que  le  nom  même  de  prêtre  est 
devenu  en  horreur  et  celui  de  pape  un  objet  de  risée,  jusqu'au 
milieu  des  représentants  du  peuple  qui  se  dit  catholique,  il 
m'est  impossible  de  résister  plus  longtemps  aux  cris  de  ma 
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conscience,  et  de  ne  pas  déclarer  hautememt,  que  je  n'adhé- 
rerai jamais  à  cette  partie  de  lois,  si  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  tradition  apostolique,  et  à  la  vraie  foi,  pour 
laquelle  j'ai  été,  et  je  serai  toujours  prêt  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  mon  sang.  Je  vais,  je  le  sais,  perdre  une 
place  dans  laquelle  depuis  plus  de  13  ans  j'aimais  à  me  mon- 
trer le  fidèle  ministre  de  celui  au  nom  duquel  j'agissais  ;  je  vais 
abandonner  une  paroisse  qui  m'a  vu  naître,  au  sein  de  laquelle 
j'ai  été  élevé,  et  pour  le  salut  de  laquelle  je  me  serais  entière- 
ment dévoué  ;  je  vais  être  arraché  à  un  troupeau  dont  je  con- 
nais l'attachement,  qui  dans  tous  les  temps  m'a  prodigué  les 
marques  de  la  plus  grande  confiance  ;  et  le  jour  même  de  la 
prestation  de  ce  fatal  serment,  m'a  tellement  manifesté  sa  ten- 
dresse, qu'il  m'a  fait  éprouver  la  plus  douce  jouissance,  celle  de 
m'être  rendu  digne  de  l'estime  publique.  Il  ne  me  reste  d'autre 
perspective  que  la  misère  et  l'indigence,  mais  j'aurai  toujours 
pour  consolation  Dieu  et  ma  conscience  ;  et  quand  je  serais 
obligé  de  sacrifier  ma  vie,  je  la  donnerais  volontiers  pour 
sceller  de  mon  sang  les  vérités  que  je  professe.  Heureux  si  je 
pouvais  montrer  par  là  la  vivacité  de  ma  foi,  la  noblesse  de 
mes  espérances,  et  servir  de  guide  à  ceux  que  mon  exemple 
aurait  pu  précipiter  dans  l'abîme  du  schisme  et  de  l'hérésie  ! 
En  vain  le  peuple  égaré  voudra-t-il  me  couvrir  d'outrages, 
me  ranger  dans  la  classe  des  ennemis  de  l'Etat,  croire  le  conte 
fabuleux  avec  lequel  on  l'endort  que  la  religion  que  je  me 
fais  gloire  de  professer  avec  tous  ceux  qui  suivent  avec  moi 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  une  religion 
sanguinaire,  propre  à  former  des  émeutes,  et  à  allumer  une 
guerre  civile  dans  l'empire  français  ou  qui  cache  des  vues  poli- 
tiques, d'ambition  et  d'intérêt  ;  pour  moi,  je  déclare  et  je  jure 
(on  peut  se  fier  à  mon  serment),  que  je  demeurerai  fidèle  à 
Dieu,  aux  lois  politiques  de  l'Etat,  exceptant  formellement  les 
droits  essentiellement  départis  par  J.  C.  à  son  Eglise. 

«Tels  sont  les  sentiments  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur  le  Maire, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  MOUFLE,  Ier  vicaire  de  St-Merry  (I). 

1.  Paris,  impr.  Crapart,  1791,  ia-8°,  8  pages,  Bibl.  nation.  L  \  3774. 
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«  Lettre  de  F  abbé  Moufle,  /er  Vicaire  de  S t -Merry, 
aux  paroissiens  de  cette  église. 
Pages  24,  25,  26  et  27  inclus. 

«  Sixième  réflexion. 
«  Abus  dans  le  clergé  :  il  fallait  les  réformer. 
«  Il  faut  l'avouer,  M.  T.  C.  F.,  et  je  commence  moi-même  par 
vous  demander  pardon  de  toutes  les  fautes  que  j'aurais  pu 
commettre  dans  l'exercice  de  mon  ministère  au  milieu  de 
vous,  de  tous  les  scandales  dont  j'aurais  pu  être  la  cause 
directe  ou  indirecte:  il  faut,  dis-je,  l'avouer,  on  abuse  des  choses 
les  plus  respectables  et  les  plus  sacrées.  Oui,  le  clergé  avait 
des  reproches  à  se  faire  :  cet  or  pur  qui  avait  longtemps  jeté 
un  éclat  si  vif  et  si  brillant  s'était  malheureusement  obscurci  ; 
pas  assez  détaché  des  choses  de  la  terre,  il  avait  fait  un  mal- 
heureux alliage  des  prospérités  mondaines  avec  un  état  tout 
spirituel.  Les  monastères  avaient  perdu  leur  antique  régularité. 
Oui,  nous  avions  besoin  d'une  réforme  ;  mais  à  qui  appartenait 
cette  réforme?  D'ailleurs,  fallait-il  nous  égorger  pour  nous 
rappeler  à  la  vie  ?  Disperse-t-on  les  pierres  d'un  édifice  qu'on 
cherche  à  réparer?  Si  nos  législateurs  avaient  voulu  sérieuse- 
ment cette  reforme,  n'avaient-ils  pas  en  main  de  quoi  l'opérer 
efficacement?  Dépositaires  de  l'autorité  extérieure  de  l'Église, 
ils  pouvaient  invoquer  la  sévérité  des  canons,  obliger  de  se 
soumettre  exactement  à  leurs  lois,  faire  convoquer  des  synodes 
et  des  conciles  provinciaux  et  nationaux  ;  tenir  ferme  à  l'exécu- 
tion des  décrets  qui  en  seraient  émanés.  Alors  ne  touchant 
qu'au  temporel  et  au  civil,  ils  auraient  été  de  vrais  évêques  du 
dehors. 

«  Mais  bien  loin  de  tenir  cette  marche.ils  ont  commencé,  sous 
prétexte  de  réforme,  par  désorganiser  tout  le  gouvernement 
de  l'Église,  s'emparer  de  toute  l'autorité  de  J.-C,  par  com- 
mander en  despotes  le  sacerdoce,  et  par  l'assujettir  à  une  disci- 
pline qu'eux  seuls  ont  inventée.  Ainsi,  jurer  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  les  lois  nouvelles  du  clergé,  c'est  jurer  qu'on 
n'est  plus  ministre  selon  l'ordre  de  J.-C.,mais  selon  la  volonté  de 
l'Assemblée  nationale,  qu'on  n'est  plus  prêtre  suivant  la  Con- 
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stitution  de  l'Église,  mais  suivant  la  Constitution  de  l'État  ; 
c'est  abjurer  un  article  fondamental  de  la  foi,  qui  nous  enseigne, 
qu'à  l'Église  seule  appartient  cette  discipline  générale,  sans 
laquelle  elle  n'est  plus  qu'une  société  humaine  et  passagère. 

«  Septième  réflexion. 
«  Nouvelle  Élection. 

«Quant  aux  élections,  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  ;  si  j'ai 
d'abord  paru  les  approuver,  c'est  qu'elles  ne  me  semblaient  pas 
contraires  à  l'usage  que  je  savais  avoir  été  pratiqué  dans  les 
premiers  siècles,  et  religieusement  observé  pendant  un  iong 
espace  de  temps. 

«  Mais  hélas  !  que  j'ai  été  détrompé,  lorsqu'approfondissant 
leur  forme  et  leur  base,  je  n'y  ai  rencontré  que  des  vices,  qui 
les  rendaient  absolument  impraticables. 

«  Premier  vice.  Le  clergé  n'est  compté  pour  rien  comme 
clergé  dans  les  élections,  tandis  qu'autrefois  ce  n'était  que 
devant  lui  et  par  lui  que  les  élections  se  consommaient.  Car 
voici  en  deux  mots  comme  se  faisaient  les  élections.  Tous  les 
évêques  de  la  province  s'assemblaient  avec  le  métropolitain 
pour  nommer  un  évêque.  Ils  consultaient  à  la  vérité  le  peuple  ; 
mais  c'était  eux  qui  décidaient  l'élection  de  l'évêque  et  qui  la 
confirmaient.  Le  peuple  ne  faisait  que  manifester  son  désir  ; 
mais  les  évêques  restaient  toujours  les  maîtres  d'admettre  ou 
de  refuser  le  sujet  désigné  ;  et  nous  voyons  dans  l'histoire 
ecclésiastique  plus  d'un  exemple  de  ce  refus.  Les  évêques 
seulement,  pour  le  bien  du  troupeau,  avaient  soin  de  ne  lui 
pas  donner  un  premier  pasteur  qui  aurait  été  absolument  rejeté 
par  lui. 

«  Deuxième  vice. Les  électeurs  d'aujourd'hui  sont  des  hommes 
à  part,  choisis  spécialement  ad  hoc,  qui  peuvent  par  conséquent 
combiner  des  projets,  et  se  laisser  entraîner  par  la  cabale  ; 
tandis  qu'autrefois  c'était  l'unique  empressement  du  peuple 
fidèle;  sa  franchise  naturelle  qui  désignait  le  sujet  que  son 
amour  ou  son  estime  avait  marqué. 

«  Troisième  vice.  Les  élections  nouvelles  s'étendent  aussi  bien 
sur  les  curés  que  sur  les  évêques  ;  tandis  qu'autrefois  elles  se 
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bornaient  aux  seuls  évêques,  jamais  aux  pasteurs  du  second 
ordre,  dont  le  choix  a  toujours  été  réservé  à  l'évêque. 

«  Quatrième  vice.  Parmi  nos  électeurs  siègent  avec  un  droit 
égal,  non  seulement  des  incrédules  et  des  impies,  mais  encore 
des  hérétiques  et  des  infidèles.  Dans  certains  cantons  la  hou- 
lette d'un  pasteur  catholique  peut  n'être  conférée  que  par  le 
suffrage  des  seuls  protestants  ;  tandis  qu'autrefois  tout  le 
peuple  était  saint,  et  se  serait  donné  bien  de  garde  d'entrer  en 
partage  avec  les  ennemis  de  sa  foi,  à  qui  était  interdite  l'entrée 
de  l'église,  et  la  présence  à  nos  saints  mystères. 

«  Huitième  réflexion. 

«  Des  abus  s'étaient  introduits  dans  l'exercice  de  l'autorité 
épiscopale,  et  souvent  les  prêtres  étaient  victimes  de  son  des- 
potisme usurpé,  mais  pour  cela  fallait-il  renverser  leur  juridic- 
tion essentielle,  rendre  les  prêtres  leurs  supérieurs  ou  leurs 
égaux,  les  assujettir  au  presbytère,  leur  lier  les  mains  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  forcer  à  recevoir  pour  coopé- 
rateurs  ceux  qui  leur  avaient  été  si  précisément  désignés? 
Grand  Dieu  !  la  singulière  punition  que  celle  qui  ne  punit  les 
crimes  que  par  un  nouveau  crime,  et  qui  ne  se  venge  que  par 
un  châtiment  qui  crie  lui-même  vengeance  (*)  ! 

37°  Saint-Nicolas  des  Champs  (2). 

Non-jiireurs  :  Parent,  Jean  Etienne,  curé,  Dijon;  Gravet, 
premier  vicaire,  Paris;  Anselme,  second  vicaire;  Lachie, \ro\s>\h.m& 
vicaire  ;  Le  Monnier,  premier  ad  m.  des  sacrem.,  Coutances  ; 
Tardy, second  adm.des  sacrem.;  Van  Cleempute,  troisième  adm. 
des  sacr.  ;  Macrhand,  pr.  conf.  des  malades,  Amiens  ;  Jourdan, 
pr.  conf.  des  malades,  Oranges  ;  Dessouches,  sacristain  des 
messes  et  confesseur,  Paris  ;  Piolet,  receveur  du  clergé  et 

1.  «  Du  lieu  de  ma  retraite.le  20  décembre  1791  »,  Paris.  Dufresne,  S.  D.  in-8°,  32  p. 
Bibl.  nat.  L  5  3778. 

2.  Paroisse  de  Saint-Nicolas-des-Champs. 

Arch.  Nation.  — S.  3.453  N.  1.148. 
27  février  1790. 

■  Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Nicolas-des-Champs,  fournie  par  M.  Jean- 
Etienne  Parent,  titulaire  de  cette  cure. 

Le  revenu  de  la  cure  consiste  en  un  seul  casuel  qui  peut  monter,  toutes  charges  dé- 
duites, à  la  somme  de  10.000  livres. 
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conf.,  Amiens  ;  Claude,  prêtre  app.  et  diacre  d'office,  Aix-en- 
Provence  ;  Hubert,  prêtre  app.  clerc  des  baptêmes,  Paris  ; 
Paquié,  prêtre,  app.,  Chalons-sur-Marne  ;  Le  Clerc,  pr.  app. 
conf.  et  préd.,  Lyon  ;  Peretti,  id.,  Turin  ;  Thomas,  id.,  Paris  ; 
François,  vicaire  du  Marais,  Coutances  ;  Boursier,  pr.  app. 
clerc  des  mariages,  Paris. 

fureurs:  Efie,  Augustin,  ancien  curé,  inconnu  ;  Cassaignes, 
Bernard-Louis,  prêtre,  obligé  de  sortir  de  la  communauté  de 
St-Nicolas  ;  Boursier,  Jean-Pierre,  prêtre  sans  pouvoirs,  sous- 
diacre  d'office;  Le  Grand,  Guillaume,  prêtre,  inconnu  ;  Ferré, 
Pierre-Louis,  pr.  et  maître  d'école,  ne  confesse  ni  ne  prêche, 
Rouen  ;  Margarita,  Gaston-Marie-Cecile,  pr.  maître  des 
enfants  de  chœur,  Laon  ;  Aubert,  Joseph,  prêtre  sans  fonctions, 
Digne  ;  Boursier,  François,  pr.  sans  pouvoirs,  Sens  ;  Consteller, 
Alexandre-Pacifique,  prêtre,  clerc  des  sacr.,  Paris  ;  Barbery, 
Jean-François,  ci-devant  religieux  de  Nazareth;  Matis,  Phili- 
bert-Philippe, prêtre,  conf.  des  malades,  Rheims  ;  Para, 
François,  pr.,  ancien  jésuite,  directeur  des  Magdelonettes,  Gap; 
Petit,  pr.  ap.  et  trésorier  de  l'œuvre,  Paris. 

Total:  non  jureurs  :  icjjureurs,  13  (r). 

380  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  (2). 
Non-jureurs:  Gros,  Joseph-Marie,  curé,  Lyon  ;  Hure,  vicaire, 
Paris  ;  Bonnet,  prêtre  et  adm.  des  sacrem.,  Clermont  ;  Balzac, 
prêtre  et  adm.  des  sacrem.,  Paris  ;  Oviefre,  id.,  Paris  ;  Desmou- 
lins, pr.  ap.  et  directeur  des  catéchismes,  Noyon  ;  Duval,  pr. 

1.  Jaillot,  t.  Il,  Quartier  Saint-Martin-des-Champs,  p.  52;  Lebeuf-Cocheris, 
t.  II,  p.  314 et  p.  434;Bournon,  p.  157. 

2.  Paroisse  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.464.  N°  1051. 
27  février,  23  juillet  1790. 
Déclaration  et  état  des  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
présentée  par  M.  Joseph-Marie  Gros,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  —  350  livres  pour  terres  labourables. 
2°  —  495  livres  payées  par  la  fabrique. 
30  —  8  livres  15  sols  pour  le  collège  de  Lizieux. 
4°  —  120  livres  payées  parla  communauté. 
5°  — 3 •■500  livres  pour  le  casuel. 

Charges  : 

738  livres  pour  catéchismes,  honoraires  des  prédicateurs,  messes,  décimes,  luminaire, 
sacrements  et  convois  de  charité. 
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app.  et  premier  sacristain,  Meaux  ;  Auffroy,  pr.  app.  conf.  et 
préd.,  Paris  ;  Hubert,  id.,  Paris  ;  Serieys,  id.,  Clermont. 

Jureurs:  Mulot,  ci-devant  chanoine  à  St- Victor  ;  Poissonnier, 
Antoine,  ci-devant  chanoine;  Dupleich,  Bertrand,  prêtre,  incon- 
nu ;  Thirion,  prêtre  inconnu.  Total:  non-jureurs,  10;  jureurs,  4; 
aucun  des  jureurs  n'est  du  clergé  de  la  paroisse. 

Voici,  d'après  une  lettre  de  Y  Ami  du  roi  du  17  janvier  1791, 
comment  se  fit  à  St-Nicolas-du-Chardonnet,  la  cérémonie  de  la 
prestation  du  serment. 

Lettre  aux  Rédacteurs. 

«  Jamais,  Messieurs,  l'église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
n'a  été  si  pleine  de  monde  que  ce  matin,  dernier  jour  accordé 
pour  le  serment  des  ecclésiastiques  ;  c'est  la  paroisse  d'un 
séminaire  naguère  considérable  et  d'une  communauté  de  prê- 
tres vertueux  et  charitables,  et  cette  raison,  sans  doute,  y  avait 
attiré  cette  foule  considérable  de  tant  de  personnages  inconnus. 

<(  Quelques  bonnets  de  laine  s'étaient  postés  en  différents 
endroits  de  l'église.  Un,  entr'autres,  occupait  dans  le  chœur, 
une  des  stalles  destinées  aux  officiants,  j'ai  envoyé  un  bedeau 
dire  à  ce  malpropre  de  céder  la  place;  il  a  fait  réponse  qu'elle 
était  à  lui,  qu'il  ne  la  quitterait  pas  ;  on  l'y  a  laissé  et  pour 
cause. 

«  La  messe  s'est  chantée  avec  décence  ;  mais  la  foule  aug- 
mentant à  mesure  qu'approchait  le  moment  de  la  cérémonie, 
ce  n'a  plus  été  qu'un  tumulte.  L'abbé  Mullot,  le  jureur  et  le 
receveur  des  jurements,  s'est  présenté  avec  son  collègue  ;  ils 
ont  été  conduits  au  chœur.  Tandis  qu'ils  y  allaient,  les  prêtres 
officiants  en  sortaient  pour  se  rendre  à  la  sacristie  se  désha- 
biller ;  aussitôt  qu'ils  y  ont  été,  les  portes  se  sont  fermées  sur 
eux,  et  ils  n'ont  plus  reparu. 

«  Le  municipal  a  lu  les  décrets  relatifs  au  serment  ;  il  s'est 
présenté  un  prêtre;  mais  prêtre  inconnu  jusqu'alors,  qui  a  juré. 
Ensuite  il  a  voulu  faire  un  petit  discours  auquel  on  n'a  rien 
compris,  seulement  j'ai  entendu  ces  mots:  despotes,  hélas  ! 
patriotisme;  et  puis  c'est  tout...  Ce  n'est  pas  tout  pourtant, 
car  M.  l'abbé  Mullot  est  venu  dans  l'œuvre  dresser  son  procès- 
verbal.  Là,  nous  lui  avons  dit  que  sa  moisson  n'était  pas  belle; 
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il  nous  a  répondu,  avec  beaucoup  de  grâces  et  d'aménité: 
Messieurs, chacun  a  sa  manière  de  voir;  ensuite  il  s'est  déchar- 

pé,  et  puis,  montant  sur  un  banc,  il  a  dit  au  peuple:  Messieurs, 
tout  est  fini,  et  vous  pouvez  vous  en  aller,  et  le  peuple  s'en 

est  allé. 

((  Pendant  toute  la  journée,  l'église,  le  séminaire  et  la  mai- 
son curiale  ont  été  gardés  avec  le  plus  grand  soin. 

«  De  Lignoux  (')•  » 

390  Sainte-opportune  (2). 
Non-jureur  :  Pion,  Claude-Antoine,  curé,  Paris. 
J tireurs  :  Simon,  Jean-Nicolas-Henri,  vicaire,  Coutances  ; 

1.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  conduite  du  curé  et  du  clergé  de 
St-Nicolas-du-Chardonnet  lors  de  la  prestation  du  serment;  aussi  est- il  juste  de  rectifier 
une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  savant  et  très  utile  ouvrage  de  M.  Paul  Lacombe  : 
Essai  a" une  bibliographie  des  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  religieuse  de  Paris  pendant 
la  dévolution  iy8ç  /So2.  On  lit  au  n°  794  de  cette  bibliographie  :  «  Lessore.  —  Dis- 
cours prononcé  au  nom  du  district  de  St-Nicolas-du-Chardonnet,  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Du  premier  juin  soir.  —  Paris,  Baudoin,  S.  D.  (1792),  in-8°,  3  p.  Au  sujet  de  la 
rétractation  du  curé  de  la  paroisse,  l'abbé  Gros,  qui  s'était  d'abord  montré  hostile  aux 
idées  constitutionnelles  et  qui  venait  de  s'y  rallier.  »  L'erreur  de  M.  Lacombe  est  de 
placer  au  1"  juin  1792,  ce  discours  de  Lessore.qui  est  en  réalité  du  ier  juin  1790,  et  cette 
erreur  ferait  supposer  qu'en  1792,  l'abbé  Gros  se  serait  rallié  aux  idées  constitutionnelles, 
c'est-à-dire  à  l'église  de  Gobel,  ce  qui  est  faux  de  toute  manière.  Voici  à  quel  incident 
se  rapporte  le  discours  de  Lessore  :  Le  19  avril  1790,  297  membres  de  la  Constituante 
ayant  à  leur  tête  33  évêques,  signèrent  une  protestation  contre  le  décret  de  l'Assemblée 
qui  avait  écarté  la  motion  de  Dom  Gerle  ;  ce  dernier,  quoique  siégeant  à  gauche,  avait 
demandé  à  l'Assemblée  de  décréter  «  que  la  religion  catholique  était  et  demeurerait 
pour  toujours  la  religion  de  la  nation  et  que  son  culte  serait  seul  autorisé  ».  L'abbé 
Gros,  curé  de  St-Nicolas-du-Chardonnet,  signa  la  protestation  des  297,  mais  cette 
signature  lui  causa  les  plus  grands  ennuis  ;  il  fut  mandé  à  comparaître  par  devant  le 
district  de  son  quartier  et  beaucoup  de  ses  paroissiens  se  prononcèrent  contre  lui  et  le 
traitèrent  d'aristocrate.  Pour  calmer  l'opinion  et  rendre  son  ministère  possible,  l'abbé 
Gros  se  résigna  alors  à  retirer  sa  signature  et  fit  une  déclaration  dans  ce  sens. 
(Cf.  Nouvelles  ecclésiastiques  de  1790,  p.  147  et  l'article  Abbé  Gros  dans  Guillon  : 
Les  martyrs  de  la  Foi,  t.  III,  p.  235.  )  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  déclaration,  que,  le 
ier  juin  suivant,  Lessore  fit  son  allocution  à  l'Assemblée  nationale;  les  paroles  qu'il 
prononça  prouvent  bien  qu'il  parlait  en  1790  :  «  Messieurs,  dit-il,  qu'il  est  doux,  qu'il 
est  flatteur  pour  nous  d'offrir  à  la  nation  entière  en  la  personne  de  ses  augustes  repré- 
sentants la  rétractation  que  l'amour  de  la  paix  vient  de  dicter  à  M.  l'abbé  Gros,  notre 
pasteur  et  l'un  des  membres  de  cette  honorable  Assemblée.  »  Au  Ier  juin  1791,  l'abbé 
Gros  n'était  plus  curé  de  St-Nicolas-du-Chardonnet.  parce  qu'il  avait  refusé  de  prêter 
serment,  et  en  1792,  il  n'était  pas  plus  député  que  curé  de  St-Nicolas.  La  conclusion 
est  donc  que  le  discours  de  Lessore  est  de  1790  et  qu'il  ne  fait  pas  allusion  à  des  dispo- 
sitions conciliantes  de  l'abbé  Gros  à  l'endroit  de  l'église  constitutionnelle. 

2.  Pakoisse  de  Sainte-Opportune. 
Arch.  Nation.  —  S.  3.469.  N°  341. 

18  février  1790. 

Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Sainte-Opportune,  fournie 
par  M.  Claude-Antoine  Pion,  chefcier  et  curé  de  cette  église. 
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Genêt,  Étienne-Pierre,  prêtre,  sans  pouvoirs,  diacre  d'off.  du 
chapitre,  Paris;  Fildesoye,  César-Augustin,  prêtre  et  sacristain, 
Paris  ;  Manières,  prêtre,  maître  des  enfants  de  chœur  du  cha- 
pitre, Luçon. 

Total  :  Non-jureur  i,  jureurs  4  ('). 

40e  Saint-Philippe-du-Roule  (2). 

Jureurs  :  Séjournée,  Martin-Alexandre,  curé  ;  Picaven,  Do- 
minique-Joseph, prêtre  ;  Pluyette,  Vincent-Denys,  prêtre  ; 
Tassement,  André-Joseph,  prêtre.  Total  :  4  jureurs. 

i°  —  Offrandes  des  fêtes  et  dimanches,  des  mariages,  convois  et  services,  année  com- 
mune, 447  livres  16  sols  6  deniers. 

2°  —  Le  casuel  des  mariages,  convois  et  administrations,  baptêmes  et  relevailles, 
année  commune,  /30  livres  ç  sols  3  deniers. 

3°  —  Fondations  payées  par  la  fabrique,  /./f  livres  6  sols. 

4° —  Le  presbytère  pour  loyer  d'une  boutique  et  appartements,  i.ooo  livres. 

Charges  : 

i°  —  A  Monsieur  le  Vicaire,  430  livres. 

20  —  Réparations  du  presbytère,  lesquelles  sont  à  la  charge  du  curé,  170  livres  10  sols. 

3°  —  Au  chapitre,  pour  la  redevance  delà  chefeerie  cure,  7  livres. 

40  —  Bougies  pour  allumer  les  cierges,  4  livres. 

5°  —  A  l'huissier  du  chapitre  qui  allume  les  cierges,  24  livres. 

6°  —  Encens  qu'il  fournit,  4  livres. 

7°  —  Prix  aux  enfants  du  catéchisme,  33  livres. 

8°  —  Au  prêtre  qui  garde  la  châsse  de  Sainte-Opportune,  pendant  son  octave,  7  livres 
10  sols. 

1.  Jaillot,  t.  I,  Quartier  Sain  le- Opportune,  p.  32  ;  Lebeuf-C'OCHERIS,  t.  I,  p.  97 
et  p.  187;  BoURNON.p.  19. 

2.  Paroisse  de  Saint-Philippe-du-Roule. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.481.  N°  448. 
22  février  1790. 

Déclaration  du  produit  et  des  charges  de  la  cure  de  Saint-Philippe-du-Roule,  faite  par 
M.  Martin-Alexandre  Séjournée,  curé  de  cette  paroisse,  chapelain  de  la  chapelle  Saint- 
Remi,  dite  des  Ursins,  en  l'église  de  Paris,  et  de  la  chapelle  de  Notre-Damede-Lar- 
sault,  à  Saint-Godant-de-Nanteuil,  près  de  Saint-Maixent. 

i°  —  8  arpents  %  de  terre,  situés  sur  la  rue  de  la  Pépinière,  rapportant  3.200  livres, 
non  payées  depuis  près  de  trois  ans. 

20  —  58  arpents  -X  de  terre  produisant  Soo  livres. 

30  —  Un  contrat  sur  la  ville  de  Paris  produisant  373  livres. 

40  —  Une  rente  de  320  livres,  due  par  le  Roi. 

50  —  Une  rente  de^oo  livres,  due  par  M.  Bemont. 

6°  —  Une  rente  de  20  livres,  due  par  M.  Tremoiller 

70  —  Casuel  évalué,  300  livres  avec  les  fondations. 

8°  —  Pour  indemnité  des  entrées,  rjo  livres. 

Charges  : 

i°  —  Pension  de  2.400  livres,  due  au  prédécesseur. 

20  —  Loyer,  230  livres. 

30  —  Collations  des  prédicateurs,  30  livres. 

40  — 320  livres,  dues  par  le  Roi,  qui  ne  sont  pas  payées  depuis  to  ans. 

5°  —  Les  3. 200  livres,  sur  les  arpents  de  terre,  ne  sont  pas  payées  depuis  plus  de  2  ans. 

<?°  —  Acquit  des  fondations,  33  livres. 
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410  Saint-Pierre-aux-Bœufs  (/). 

Non-  fureurs  :  Brière,  Julien,  curé,  Séez;  Turmine,  premier 
vicaire,  Amiens  ;  Menissier,  second  vicaire,  Lyon. 

Il  n'y  avait  que  ces  trois  ecclésiastiques  à  l'église  de  Saint- 
Pierre-aux-Bœufs  dans  la  Cité  ;  aussi  n'y  eut-il  pas  de  presta- 
tion de  serment,  aucun  prêtre  inconnu  ou  aucun  moine  défro- 
qué ne  s'étant  présenté  pour  le  prêter. 

420  Saint-Pierre-de-Chaillot  (2). 

Jureurs  :  Bénière,  Jacques  Michel,  curé,  Rouen;  Walbled, 
p remier  vicaire  ;  Boin,  second  vicaire;  Auge,  Jean-Jacques- 


1.  Paroisse  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.486.  N°  257. 
18  février  1790. 

Déclaration  du  revenu  et  des  charges  de  la  cure  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs,  faite  par 
M.  Julien  Brière,  prêtre  du  diocèse  de  Séez,  curé  de  cette  paroisse. 

1°  —  Dime  sur  les  terres  d'Attainville,  affermées  à  M.  Colinet,  moyennant  160  /ivres 
chaque  année. 

20  —  824  livres  payées  par  la  fabrique,  sur  les  fondations. 
3°  —  Casuel,  100  livres. 

Charges  : 

i°  —  Acquit  de  113  messes  hautes  à  raison  de  20  sols  chaque. 
20  —  Acquit  de  40  messes  à  raison  de  rj  sols. 
3°  —  Décimes,  66  livres. 

2.  Paroisse  de  Saint-Pierre-de-Chaillot. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.487  N°  1.182. 
Ier  Mars  1790. 

Déclaration  du  revenu  et  des  charges  de  la  cure  de  Saint-Pierre-de-Chaillot,  faite 
par  Mr  Jacques-Michel  Benière,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  —  Mariages  200  livres,  convois  400  livres. 
20  —  Casuel  jjo  livres. 
3°  —  Reste  de  dîme  2jo  livres. 

4°  —  Indemnité  à  raison  des  nouveaux  murs  700  livres. 

Plus  l'entrée  gratuite  du  vin  accordée  par  l'ordonnance  des  aides,  lorsque  le  village 
de  Chaillot  a  été  érigé  en  faubourg  de  Paris  en  1659. 

Charges  : 

i°  —  Décimes  2ç§  livres  8  sols. 

20  —  Prix  des  catéchismes  120  livres. 

30  —  Prédicateur  du  soir  pendant  le  Carême  j6  livres. 

4°  —  Supplément  des  ecclésiastiques  joo  livres. 

11  n'est  payé  par  la  fabrique  qui  n'est  pas  riche,  que  167  livres  pour  le  vin  des  mes- 
ses, le  blanchissage,  le  chauffage,  la  collation  des  prédicateurs,  le  rafraichissement  du 
clergé  et  des  troupes  après  les  processions  des  Fêtes-Dieu.  Il  en  coûte  pour  toutes  ces 
choses  300  livres  ;  c'est  donc  une  charge  pour  le  curé  de  ijj  livres. 

M.  Jacques-Michel  Bénière  déclare  encore  qu'il  est  titulaire  de  la  chapelle  de  Sainte- 
Catherine  de  Sienne,  fondée  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Laurent  de  la  ville  de  Rouen, 
dont  le  revenu  annuel  est  de  joo  livres  ;  avec  la  charge  pour  lui  de  payer  les  décimes  et 
de  faire  acquitter,  à  ses  frais,  10  messes.  Ces  charges  montent  a  la  somme  de  280  livres. 
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Augustin,  prêtre  ;  Le  Blond,  Brunot-Jacques- Jérôme,  prêtre  ; 
Langamy,  prêtre,  maître  des  enfants  de  chœur  ;  Bulart,  Jean, 
prêtre. 

Total  :  7  jureurs. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'abbé  Bénière,  docteur  en  théologie 
de  la  maison  deSorbonne  et  depuis  1768,  curé  de  St-Pierrede 
Chaillot,  avait  été  nommé  secrétaire  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs du  clergé  de  Paris,  chargée  d'élire  les  députés  du  clergé 
de  Paris  ùitra  muros  aux  États  généraux  et  que  cette  assem- 
blée l'avait  élu  député  suppléant  aux  États  généraux  (I).  Très 
actif,  surtout  très  désireux  de  se  mettre  en  vue,  l'abbé  Bénière 
finit  par  acquérir  une  certaine  popularité  dans  les  milieux 
révolutionnaires  de  Paris.  Ce  fut  lui  qui,  le  17  juillet  1789,  à 
une  heure  du  matin,  alla  à  la  tête  d'une  députation  de  mar- 
guilliers,  réveiller  Bailly,  pour  lui  annoncer  qu'on  l'avait  nommé 
marguillier  d'honneur  à  la  place  de  M.  Janson,  qui  était  mort. 
«  Je  n'en  ai  jamais  fait  les  fonctions,  sauf  une  réception,  »  dit 
Bailly  dans  ses  mémoires  (Tome  II,  p.  71)  et  il  ajoute  :  «  les 
marguilliers  étaient  presque  sans  activité  quand  je  suis  sorti 
de  place, et  la  constitution  d'ailleurs  a  proscrit  toutes  ces  places 
d'honneur  qui  ne  sont  pas  compatibles  avec  l'égalité  (2)». 

Voici  les  paroles  dont  M.  Bénière  accompagna  le  serment 
pour  essayer  de  le  justifier,  et  les  compliments  que  lui  adressa 
à  cette  occasion  M.  Pitra,  officier  municipal,  l'un  des  commis- 
saires de  la  municipalité,  députés  pour  recevoir  le  dit  serment. 

Serment  civique  prononcé  par  un  cure'  de  Paris  le  dimanche 
ç  janvier  ijçi. 

«  Déjà,  mes  Frères,  comme  citoyen,  j'ai  prêté  le  serment 
civique  avec  vous,  et  honoré  à  la  ville  depuis  dix-huit  mois  de 
la  confiance  de  ma  section,  je  me  suis  fait  un  devoir  d'en  rem- 
plir jour  et  nuit  les  obligations  avec  la  plus  grande  exactitude  ; 
j'ose  invoquer  à  cet  égard  le  témoignage  des  honorables  mem- 
bres de  la  municipalité  ici  présents,  qui  ont  été,  et  qui  sont 
encore  mes  collègues. 

1.  Cf.  Supra,  chap.  I.  p.  77. 

2.  Voyez  les  notes  de  Cocheris  dans  son  édition  de  Lebeuf,  t.  IV,  p.  210  sq.  Cocheris 
écrit  Bessière  au  lieu  de  Bénière. 
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«  Il  s'agit  aujourd'hui  de  prêter  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  27  novembre  dernier. 

«  Le  dépôt  sacré  de  la  foi  catholique  qui  nous  a  été  confié, 
mes  Frères,  pour  vous  être  transmis  dans  toute  sa  pureté  par 
la  voie  de  l'instruction,  m'avait  d'abord  fait  concevoir  quelques 
anxiétés,  mais  elles  ont  été  levées  par  les  principes  clairs,  sur 
le  dogme,  sur  la  hiérarchie,  sur  l'autorité  spirituelle  du  chef  de 
l'Église,  renfermés  dans  un  discours  prononcé  dans  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale,  discours  dans  lequel  il  est  dit  que 
l'Assemblée  nationale  reconnaît  que  ces  objets  sont  hors  de 
son  domaine,  discours  auquel  toute  l'Assemblée  a  applaudi,  et 
dont  elle  a  adopté  les  principes,  en  arrêtant  qu'il  serait  inséré 
dans  son  procès-verbal  :  en  conséquence,  les  principes  de  ma 
foi  étant  à  couvert,  je  jure  de  continuer,  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  qui  me  sont  confiés,d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi 
et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi  (ï).  » 

M.  le  curé  de  Chaillot  fait  évidemment  allusion  au  discours 
prononcé  par  Grégoire  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
27  octobre  1790  (Moniteur,  séance  du  27  octobre  1790), 
dans  lequel  il  prétend  que  le  serment  à  la  Constitution  civile 
qu'il  prêta  aussitôt  après,  ne  portait  pas  la  moindre  atteinte 
au  dogme,  à  la  hiérarchie,  à  l'autorité  spirituelle  du  chef  de 
l'Église. 

Dans  la  bouche  d'un  docteur  en  théologie  de  la  maison  de 
Sorbonne,  l'argument  est  vraiment  bien  étrange  ;  au  lieu  de 
jurer  sur  le  témoignage  de  Grégoire,  c'est  la  Constitution  civile 
du  clergé  qu'il  aurait  dû  étudier.  Il  aurait  vu  qu'elle  désorga- 
nisait la  hiérarchie  de  l'Église  et  qu'elle  rompait  les  liens  qui 
rattachaient  l'Église  de  France  au  chef  de  l'Église. 

Réponse  de  M.  Pitra,  officier  municipal,  l'un  des  commissaires 
de  la  Municipalité,  députés  pour  recevoir  le  dit  serment. 
Monsieur  le  Curé, 

«  Vous  venez,  comme  citoyen  et  comme  prêtre,  de  don- 


1.  Cette  formule  est  la  même,  mot  pour  mot,  que  celle  qui  a  été  exigée  de  tous  les 
citoyens  prêtres  et  laïques,  lorsqu'ils  ont  été  reçus  citoyens  actifs,  et  qu'on  exige  de 
tous  les  suppléants  qui  se  présentent  pour  remplacer  des  députés. 
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ner  la  plus  grande  preuve  de  votre  patriotisme  et  de  votre 
attachement  éclairé  à  notre  sainte  religion. 

«  Permettez-moi  de  me  féliciter  avec  mes  collègues,  d'avoir 
été  chargé  par  le  Conseil  général  de  la  commune,  de  recevoir 
ce  serment  par  lequel  vous  venez  de  couronner  si  dignement 
le  civisme  qui  vous  a  distingué  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution  ;  de  ce  civisme  qui  vous  attache  encore  au  corps 
que  nous  avons  l'honneur  de  représenter.  Vos  concitoyens  ont 
récompensé,  par  cette  continuité  d'honneurs  civiques,  la  con- 
fiance que  leur  a  justement  inspirée  votre  patriotisme  ;  vous 
l'avez  manifesté  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  dans 
ces  jours  mémorables  où  le  peuple  Français  reconquit  et  ses 
droits  et  sa  liberté  ;  ces  jours  vous  trouvèrent  réuni  aux  élec- 
teurs de  1789,  à  ces  électeurs  dont  le  courage  sauva  la  capitale, 
et  servit  de  modèle  au  reste  de  la  France  :  vous  portâtes  dans 
leurs  assemblées  les  lumières  de  l'esprit  le  plus  éclairé,  et  l'éner- 
gie de  l'âme  la  plus  courageuse.  C'est  ce  sentiment,  soutenu 
de  celui  de  la  religion,  qui  vous  précipita  tant  de  fois  au  milieu 
d'un  peuple  irrité,  pour  essayer  de  lui  dérober  les  victimes 
qu'il  immolait  à  ses  vengeances.  C'est  l'amour  que  vous  portiez 
à  ce  peuple,  qui  stimulait  si  puissamment  votre  sollicitude 
dans  ces  temps  malheureux,  où  chaque  jour,  chaque  instant 
faisaient  trembler  pour  ses  subsistances.  Le  jour  ne  suffisait 
pas  aux  soins  que  vous  commandait  votre  zèle  ;  la  nuit  vous 
voyait  encore  parcourir  les  boulangeries  de  cette  capitale, pour 
vous  assurer  que  vos  frères  trouveraient  ce  pain  que  nous 
avons  si  souvent  et  si  longtemps  redouté  de  voir  lui  manquer. 
Ces  tendres  soins,  ces  services  patriotiques  vous  préparaient 
un  bonheur  digne  de  votre  cœur  et  de  votre  active  bienfai- 
sance ;  ce  fut  celui  de  faire  réparer  par  la  Commune,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  un  crime  dont  la  douleur  ne  s'effacera 
jamais  de  notre  souvenir.  Ce  fut  vous,  homme  de  bien,  citoyen 
vertueux  et  sensible,  prêtre  véritablement  digne  des  fonctions 
augustes  que  vous  remplissez,  qui  séchâtes  presque  les  larmes 
que  nous  versions  sur  le  sort  du  malheureux  boulanger  Fran- 
çois, en  nous  indiquant  les  moyens  de  servir  de  père  à  ses  en- 
fants infortunés.  Vous  vous  emparâtes,  pour  ainsi  dire,  de  sa 
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malheureuse  veuve,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris  ;  vous 
suspendîtes  sa  douleur,  qui  devait  la  conduire  au  tombeau 
avec  l'enfant  qu'elle  portait,  en  la  consolant  par  le  récit  des 
sentiments  dont  vous  avez  pénétré  nos  âmes,  et  par  ceux  d'une 
équitable  bienfaisance  que  vous  nous  aviez  inspirée,  et  que  les 
bienfaits  du  meilleur  des  rois,  et  ses  touchantes  attentions 
pour  cette  infortunée  avaient  déjà  devancés. 

«  Il  m'était  permis  sans  doute  de  vous  rappeler  des  vertus 
dont  j'ai  eu  le  bonheur  d'être  témoin.  Il  m'était  permis  de  vous 
en  entourer  au  moment  où  vous  venez  de  donner  un  si  digne 
exemple  de  votre  véritable  respect  pour  la  religion,  dont  vous 
êtes  un  des  plus  dignes  ministres,  et  de  votre  profonde  obéis- 
sance à  des  lois  faites  pour  la  faire  respecter  encore  davantage; 
mais  j'ose  dire  que  c'était  un  devoir  de  la  place  que  j'ai  l'hon- 
neur d'occuper  aujourd'hui.  C'est  à  des  magistrats  librement 
élus  par  le  peuple,  à  lui  désigner  les  vertus  qui  doivent  lui 
servir  d'exemple,  à  récompenser  ces  vertus  en  les  rappelant  à 
ceux  qui  en  ont  recueilli  les  effets.  Nous  le  devions  surtout  dans 
ce  moment  où  votre  religion  et  votre  civisme  ajoutent  encore  au 
respect  que  vous  méritez  de  tous  les  habitants  de  Paris,  à 
l'amour  des  citoyens  de  Chaillot,  qui,  placés  comme  un  poste 
avancé  de  cette  capitale,  ont  mérité  par  leur  bravoure  et  leur 
patriotisme,dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  la  municipalité  et  de  la  Commune  de  Paris. 

«  Et  vous,  dignes  coopérateurs  de  ce  sage  et  respectable 
Pasteur,  qu'il  sera  doux  pour  nous  de  pouvoir  reporter  au 
conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  le  même  témoignage 
de  votre  attachement  éclairé  pour  notre  sainte  religion,  et  de 
votre  respect  pour  les  lois  !  Nous  lui  annoncerons  qu'elle 
pourra  trouver  parmi  vous  des  Ministres  dignes,  sous  tous  les 
rapports,  d'être  un  jour  à  la  tête  des  fidèles,  pour  les  édifier 
par  l'exemple  de  tant  de  vertus  dont  M.  le  curé  de  Chaillot 
vous  a  fourni  le  modèle  (x)  ». 


1.  Serment  civique  prononcé  par  un  curé  de  Paris,  l'abbej.  .1/.  Bcnières,  curé  de 
Chaillot,  le  dimanche  ç  janvier  1791.  Réponse  de  M.  Pitra,  officier  municipal ,  l'un  des 
commissaires  delà  municipalité  députés  pour  recevoir  le  dit  serment,  Paris,  Vve  Héris- 
sant S.  D.  (1791)  in-8°,  8  p.  Bibl.  nat.  L  J  3268. 
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Toutes  ces  belles  déclarations  et  congratulations  n'em- 
pêchèrent pas  que  le  malheureux  curé  de  Chaillot  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1794. 

430  Saint-Pierre-des-Arcis  C1)- 

Non-jureur  :  du  Bertrand,  Roch-Damien,  Paris. 

fureurs  :  Mord,  Jean-Claude,  vicaire,  Mâcon  ;  Daire,  Jean- 
François-Firmin, prêtre,  s.-diacre  d'office.sans  pouvoirs.Amiens; 
Potron,  Jean-Baptiste-Antoine,  second  vicaire,  c'est-à-dire, 
diacre  d'office,  Amiens  ;  La  Palu,  Étienne,  sacristain,  Mâcon. 

C'est  dans  la  Cité,  là  où  s'élève  maintenant  le  nouvel  Hôtel- 
'Dieu  qu'était  située  l'église  paroissiale  St-Pierre-des-Arcis, 
dont  la  paroisse  était  une  des  moins  importantes  et  des  plus 
pauvres  de  Paris.  Elle  fut  vendue  lors  de  la  Révolution  et 
démolie  quelques  années  après. 

Plus  ferme  que  son  frère,  le  principal  de  Navarre,  l'abbé 
Roch-Damien  du  Bertrand,  curé  de  St-Pierre-des-Arcis,  refusa 
de  prêter  serment  ;  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

440  Saint- Paul  (2). 

Non-jureurs  :  Bossu,  Pierre-Louis,  curé,  Paris  ;  Poitevin, 
premier  vicaire,  Paris  ;  Benoît,  l'aîné,  second  vicaire,  Paris  ; 


1.  Paroisse  de  Saint-Pierre-des-Arcis. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.482,  N°  58. 
3  février  1790. 

Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Pierre-des-Arcis,  fournie  par  Mr  Roch- 
Damien  Dubertrand,  curé  de  cette  paroisse. 
i°  —  12  arpents  et  un  quartier  de  terre  affermés  200  livres. 
20  —  Une  portion  de  terre  donnée  à  bail  emphythéotique  moyennant  24  livres. 
30  —  Une  portion  de  terre  louée  36  livres. 

40  —  Une  rente  de  20  livres  due  par  Mnie  la  Marquise  de  Rothein. 
50  —  Une  maison,  rue  Saint-ÉIoy,  louée  yjo. 

6°  —  Honoraires  des  messes,  acquit  des  offices,  saluts,  fondations  :  64g  livres. 
Le  casuel  rapportait  autrefois  jjj  livres,  mais  il  est  beaucoup  réduit  depuis  qu'on  a 
abattu  plusieurs  maisons  dans  la  circonférence  du  Palais. 

2.  Paroisse  de  Saint-Paul. 
Arch.  Nation.  —  S.  3.471,  Nû  195. 

18  février  1790. 

Déclaration  des  biens  et  revenus  de  la  cure  de  Saint- Paul,  avec  un  tableau  des 
charges,  fournie  par  Mr  Pierre-Louis  Bossu,  prédicateur  du  Roi,  curé  de  l'église  pa- 
roissiale de  Saint-Paul. 

i°  —  8  arpents  de  prés,  situés  dans  la  paroisse  d'Eroy,  rapportant  iôo  livres. 
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Benoît,  le  jeune,  prêtre,  app.  prédic.  et  sacristain  des  messes, 
Paris  ;  Chabanier,  prêtre,  app.  et  second  sacristain  ;  Aimar, 
prêtre,  app.  et  clerc  des  baptêmes  ;  Autreau,  prêtre  ;  Chéreau, 
id.,  Paris  ;  Dey,  prêtre,  clerc  des  convois  ;  de  la  Planche,  prêtre, 
clerc  des  mariages,  Paris  ;  Crosnier,  prêtre  et  adm.  des  sacrem., 
Soissons  ;  Malbeste,  prêtre,  adm.  des  sacrem.,  Paris  ;  Le  Tellier, 
prêtre  et  clerc  des  mariages,  Rouen  ;  de  Compiègne,  id.,  Sens  ; 
de  la  Borde,  id.,  Mac-MaJion,  id.,  Capeau,  id.,  Imbert,  id.,  Aix- 
en-Provence  ;  Gasnier,'\d.,  Lisieux  ;  de  Pommeraye,  id.,  Rouen; 
Guérineau,  conf.  et  préd.,  Paris. 

Jureurs:  Marbeau,  Jean-Etienne-Philibert,  prêtre,  inconnu  à 
la  paroisse;  Bernard,  prêtre,  étranger  au  clergé  de  Saint-Paul  ; 
Hébert,  François-Jean,  prêtre,  sans  fonctions  sur  la  paroisse  ; 
Quintrel,  Augustin- François,  cordelier  de  Y  Ave  Maria  ;  Cha- 
puzot,Q\&x\àç.,  id.  ;  Maillard,  Joachim-Edme-François,  id.  ;  La- 
borey,  Jean,  prieur,  sans  fonctions  ;  Seigneurie,  Jean-Nicolas- 
Marie,  pr.,  sous-diacre  d'office,  ne  prêche  ni  ne  confesse  ; 
Dnchêne,  Antoine-Emmanuel,  bénédictin,  inconnu  ;  Gourdin, 
Jean-Guiselain, religieux  cordelier;  Vincent,  Jean-Jacob,  prêtre, 
clerc  des  sacrem.  Saintes  ;  Cuignard,  François,  prêtre,  inconnu  ; 

20  —  Rente  annuelle  de  60  livres,  sur  une  maison  rue  des  Barres. 
30  —  Rente  perpétuelle  de  $0  livres,  sur  une  maison  rue  des  Barres. 
40  —  Rente  de  150  livres,  sur  une  maison  rue  Saint-Paul. 
5.  —  Rente  perpétuelle  de 30  livres  sur  une  maison. 

6°  —  Rétribution  annuelle  de  2  jo  livres,  payée  par  la  fabrique,  provenant  de  l'acquit 
des  fondations,  à  la  charge  par  le  titulaire  du  bénéfice  de  fournir  toute  la  cire  pour  la 
célébration  des  offices. 

7°  Gros  de  la  cure  payé  par  la  fabrique  jjô  livres. 

8°  —  Le  Domaine  doit  à  la  cure  une  rente  annuelle  de  j  ou  6  livres. 

90  —  Le  produit  de  la  cure  consiste  dans  les  casuels  :  baptêmes,  mariages,  sépultures, 


montant  environ,  année  commune  à  rj.ooo  livres. 

Tableau  des  charges  de  la  cure  Saint- Paul. 

Décimes   1-479  livres  4 

Capitation   25  »  14 

Cire  de  l'Église   1200  » 

Communauté  des  prêtres   1.500  » 

Prix  des  catéchismes   300  » 

Assemblées  de  charité   150  » 

Porte-Dais   75  » 

Entretien  du  fruitier  du  presbytère   150  » 

Redevance  à  Notre-Dame   5  » 

A  la  fabrique  pour  droit  de  chapelle   100  » 


Total  des  charges  :         4.9841.  i8s. 
l'église  de  paris.  73 
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Le  Roy,  Louis- Prosper,  pr.  sans  fonctions  ;  Le  Mabille,  Joseph- 
Théophile,  ancien  religieux,  inconnu  ;  Cotes,  Nicolas-Jean, 
religieux,  cordelier  ;  Fontaine,  Jacques-Nicolas,  ancien  reli- 
gieux inconnu  ;  Vialay,  Joseph,  id.  ;  Rouvicre,  Alexandre-Ga- 
briel, prêtre,  clerc  des  sacrem.  ;  Ouamier,  Jean-Antoine-Marie- 
Simon,  pr.,  préd.,  conf.,  diac.  d'office,  Soissons  ;  Bouvry,  Jean- 
Baptiste-Alexandre,  ancien  religieux  célestin  de  86  ans  ;  Ba- 
chelé,  Antoine-Joseph,  ex-cordelier  et  inconnu  ;  Chapelier,  Louis, 
prêtre  inconnu  ;  j5^//«ft>^Jacques-Antoine,prêtre,sacristain  et 
très  dévot  au  diacre,  Paris;  Depoix,  Bernard-François,  religieux 
cordelier  ;  Traisnel,  Jacques-Louis-Joseph,  religieux  cordelier. 

Total:  non-jureurs,2 i,jureurs,25,mais  quel  étrange  mélange 
de  prêtres  inconnus  et  de  moines  défroqués  '. 

Voici  la  belle  lettre  que  l'abbé  Bossu,  curé  de  St-Paul, 
adressa  aux  présidents  et  commissaires  de  la  section  de  l'Ar- 
senal. C'est  certainement  une  des  plus  belles  pages  de  l'histoire 
de  l'Église  de  Paris  pendant  la  Révolution  Française. 

Lettre  de  M.  le  curé  de  St-Paul,  à  MM.  les  Présidents 
et  Commissaires  de  la  Section  de  l'Arsenal  ('). 
Messieurs, 

«  C'est  dans  la  crise  de  la  plus  vive  douleur,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  écrire  cette  lettre,  qui  sera  peut-être  la  dernière 
de  ma  vie.  L'évangile  que  je  vous  annonce  depuis  vingt  ans 
ne  me  permet  pas  de  prêter  un  serment  contraire  à  ses  prin- 
cipes. S'il  ne  s'agissait  que  de  jurer  d'être  fidèle  à  la  loi,  à  la 
nation  et  au  roi,  je  le  jurerais  encore  :  je  l'ai  juré  publiquement, 
et  mon  serment,  consigné  dans  vos  registres,  serait  avec 
plaisir  renouvelé  par  mon  cœur  et  mes  lèvres  :  mais  prononcer 
un  serment  qui  serait  une  erreur,  daignez,  Messieurs,  en  croire 
votre  Pasteur  incapable.  Loin  de  vous,  loin  d'un  troupeau  qui 
lui  sera  toujours  cher,  il  lui  sera  impossible  de  couler  des  jours 
heureux;  mais  il  préfère  l'indigence  au  scandale  de  l'apostasie. 

«  Je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  qu'en  m'éloignant  de 
ma  paroisse,  j'ai  pris  des  mesures  pour  ne  laisser  aucun  louche 


i.  Journal  général  de  la  cour  et  delà  ville,  mois  de  janvier,  février  et  mars,  p.  213. 
Bibl.  nat.  L*c  240. 
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sur  ma  conduite.  Un  officier  public,  chargé  de  ma  confiance, 
déposera  tous  les  titres  de  mon  bénéfice  entre  les  mains  de 
M.  le  marguillier-comptable  de  ma  paroisse.  Vous  ne  tarderez 
pas  à  savoir  ce  que  j'ai  fait  pour  les  enfants  des  pauvres  :  heu- 
reux, si,  par  là,  je  puis  conserver  encore  leur  affection  ;  en  tout 
temps  ils  ont  été  les  objets  de  la  mienne. 

«  J'ai  payé  à  M.  Renard,  boulanger,  rue  St-Paul,  ce  que  je 
lui  devais  pour  le  pain  des  pauvres  ;  j'ai  payé  à  Mademoiselle 
Dinonceau,  lingère,  rue  St-Antoine,  le  linge  qu'elle  a  fourni 
pour  eux  ;  j'ai  payé  à  M.  Lasseray,  marchand,  rue  et  vis-à-vis 
St-Antoine,  toutes  les  fournitures  de  son  ressort.  Les  contrats 
appartenant  aux  pauvres,  sont  entre  les  mains  des  compagnies 
de  charité  ;  leurs  revenus  sont  reçus  et  administrés  par  elles. 
Je  suis  flatté,  Messieurs,  de  vous  donner  ces  détails,  je  n'ai 
jamais  été  insensible  aux  rapports  avec  vous. 

«  Ils  vont  donc  être  interrompus  !  —  Je  suis  déchiré  par  cette 
pensée  ;  je  ne  la  tempère  que  par  le  sentiment  que  je  trouve 
dans  mon  cœur,  et  que  je  conserverai  toujours  pour  le  troupeau 
que  Dieu  m'a  confié. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs,  votre  très 
humble  serviteur.  » 

BOSSU,  curé  de  St-Paul. 
Paris,  le  16  janvier  1791. 

P.  S.  J'aurais  retardé  mon  départ,  mais  l'affiche  atroce, 
appliquée  aux  portes  de  l'église,  a  hâté  ma  détermination. 

45°.  Les  Quinze-Vingts. 

Non-jureurs  :  Hebray,  curé,  Cahors  ;  Dndiamp,  prêtre,  préd. 
et  conf.,  Limoges  ;  Turmeau,  prêtre,  préd.  et  conf.,  Blois  ; 
Le  Castellier,  prêtre,  préd.  et  conf.,  Coutances  ;  Bouc  ho  ni, 
prêtre,  préd.  et  conf.,  Orange. 

Jureurs  :  Bassignot,  prêtre,  préd.  et  conf.,  Embrun  ;  Sambuc, 
Montvert-Joseph-Lazare,  prêtre,  id.,  Aix-en-Provence  ;  Varlet, 
Cosme-Annibal-Pompée,  prêtre, Amiens. 

L'église  paroissiale  des  Quinze-Vingts,  rue  de  Charenton, 
tirait  son  nom  de  l'hospice  attenant  des  Quinze-Vingts.  Cet 
hospice,  fondé  par  le  roi  saint  Louis  pour  trois  cents  aveugles, 
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sur  l'emplacement  actuel  de  la  place  du  Carrousel,  avait  été 
transféré  en  1780  dans  l'hôtel  des  Mousquetaires  noirs,  rue  de 
Charenton,  et  le  nombre  des  pensionnaires  avait  été  porté  à 
huit  cents. 

46°.  Saint-Roch  (r). 

Non-jareurs  :  Marduel,  Claude-Marie,  curé,  Lyon  ;  Mou- 
saint,  Thomas,  premier  vicaire,  Lisieux  ;  Pommier,  Joseph, 
second  vicaire,  Saint-Flour  ;  de  Boisnautier,  Philibert-François, 
prêtre  adm.  des  sacrem.,  Coutances  ;  Bastide,  André-Paul, 
pr.  adm.  des  sacrem.,  Nîmes  ;  Thomas,  Antoine-François- 
Vivien,  pr.  adm.  des  sacr.,  Rouen  ;  Cliquet  de  Fontenay,  Phili- 
bert-Claude, pr.  adm.  des  sacr.,  Paris  ;  Boquet,  Jacques-Anto- 
nin,  adm.  des  sacr.,  Paris  ;  Guerillot,  Denis-Philippe,  pr.  adm. 
des  sacrem.,  Besançon  ;  Rihouet,  Louis-François,  pr.,  adm.  des 
sacrem.,  Coutances  ;  Robert,  Jean-Antoine,  pr.,  adm.  des  sacr., 
Besançon  ;  Dupré,  Georges,  pr.,  adm.  des  sacr.,  Besançon  ;  Le 
Danois,  Louis,  id.,  Coutances  ;  Figon,  Joseph-Bernard,  pr.,  app., 
Cavaillon  ;  Dupuis,  Dominique-Jean,  pr.  ap.,  Paris  ;  Capeau, 
Augustin-Xavier,  ap.,  Avignon  ;  Goyon  ou  Fuyon,  Pierre- 
Antoine,  pr.,  app.,  adm.  des  sacrem.,  Saint-Flour;  de  Chantepie, 
Charles-Jean-Jacques-Louis,  pr.  et  dépositaire  des  registres, 
Coutances  ;  Dorcmus,  Pierre-Ignace,  pr.  directeur  des  convois, 
Beauvais;  Le  Roy,  Paul-Etienne-Bonaventure,  pr.  app.,  Meaux; 
BicJiat,  Joachim,  pr.  app.  et  préd.,  Lyon  ;  Asselin,  Jean- André, 

1.  Paroisse  de  Saint-Roch. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.488,  N"  571. 
23  février  1790. 

Déclaration  des  biens,  revenus  et  charges  de  la  cure  de  Saint-Roch,  présentée  par 
M.  Claude-Marie  Marduel,  curé  de  cette  paroisse  et  titulaire  du  prieuré  de  Notre-Dame 
d'Airaines,  diocèse  d'Amiens,  avec  notice  sur  la  cure  dé  Saint-Roch. 

Revenus  de  la  cure  :  8,703  livres,  7  sois,  6  deniers. 

Charges  :  /çôo  livres,  12  sols. 

Déclaration  des  biens  et  revenus  de  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Roch. 

La  communauté  de  Saint-Roch  a  été  établie  pour  réunir  les  ecclésiastiques  qui  des- 
servent librement  la  paroisse  et  les  mettre  plus  à  la  portée  de  remplir  les  fonctions  du 
saint  ministère  ou  de  s'y  former.  Ils  ne  font  point  corps  :  ils  vivent  seulement  en  com- 
mun avec  Monsieur  le  curé,  supérieur  et  administrateur  de  la  communauté.  Le  bâtiment 
qu'ils  habitent  contient  61  logements,  y  compris  ceux  pratiqués  sous  les  combles.  Tous 
les  prêtres  y  payent  une  pension  modique,  mais  toujours  trop  forte  pour  les  ecclésiastiques 
qui  devraient  trouver  dans  les  occupations  utiles  les  moyens  de  se  nourrir  et  de  s'entre- 
tenir. 

Cette  communauté  n'a  de  revenu  fixe  que  12.301  livres.  12  sols,  6  deniers. 
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pr.  app.  Coutances  ;  Polonceau,  Emmanuel,  pr.  app.,  Rheims  ; 
Barret,  Louis-François- André,  pr.  app.  Carpentras  ;  Pinel, 
Jean-Baptiste-Benjamin,  pr.  app.,  Rouen  ;  Paradis,  Léonard, 
pr.  app.,  Autun  ;  de  Goj>,  Fiacre -Joseph,  pr.  app.,  Clermont  ; 
Guilleminet,  Jean-Antoine,  pr.  app.,  Béziers  ;  Le  Flamand, 
Raoul,  pr.  ap.,  Paris  ;  Rocous  de  Saint-Amand  (de  Raucourt  ?), 
Pierre,  pr.  app.,  Toulouse  ;  Aubert,  maître  des  enf.  de  chœur, 
Lisieux  ;  Malassis,  pr.  app.,  Séez  ;  Miery  ou  Marcy,  pr.,  tréso- 
rier de  la  gr.  sacristie,  Orléans  ;  Davollé,  pr.  app.,  Paris  ; 
Burnière,  pr.  ap.,  Annecy  ;  Néz,  pr.  app.,  Paris  ;  de  la  Taille 
des  Essarts,  Louis-Hercule  pr.  app.,  Sens  ;  de  Beaufort,  Jacques- 
Martin,  pr.  ap.,  Amiens  ;  de  la  Morlière,  Louis-Antoine,  pr. 
app.,  Paris  ;  Guillon  de  Longpré,  Gabriel-Alexandre-Marius, 
pr.  ap.,  Saint-Malo  ;  Tadelot,  pr.  app.,  Lyon  ;  de  Gouges,  Jac- 
ques-Ambroise,  pr.  app.,  Cahors  ;  Maurelet,  pr.  app.,  Aix  en 
Provence  ;  Pouget  de  Fontarnal,  Antoine,  pr.  app.,  Saint-Flour; 
Rémuzat,  Etienne-François-David-Marie,  diacre  d'ordre,  Mar- 
seilles  ;  de  Belloy,  Marie-Servus-Dei,  pr.,  Lisieux  ;  de  la  Cresson- 
nière, Charles-Nicolas-Hilarion,  pr.  app.,  Amiens;  de  la  Valade, 
François,  pr.  app.,  Périgueux  ;  Jissenil,  Jean-Christophe,  pr. 
ap.,  Saintes  ;  Le  Couturier,  Jean-Baptiste,  pr.  app.,  Clermont. 

fureurs  :  Henissart,  Charles- Antoine-Théodore,  pr.  Amiens; 
Piquenot,  Hyacinthe,  pr.,  Coutances  ;  Hannier,  Pierre,  sous- 
diacre  d'office,  Rouen  ;  Sibire,  André,  maître  des  cérémonies, 
pr.,  Paris  ;  Le  Grand,  Louis-Alexandre,  pr.  app.,  Amiens  ; 
Poulard,  Thomas-Juste,  pr., Rouen  ;  Fauchet,  Claude,  pr.,  préd., 
Nevers  ;  Gravier,  Jean-Joseph,  pr.,  préd.,  Saint-Dié  ;  Audin, 
Joseph-Marie,  pr.,  Carpentras  ;  Vaille,  moine  inconnu. 

Total  :  non-jureurs  50,  jureurs  10  (I). 

L'abbé  Claude  Marduel,  curé  de  Saint-Roch  à  l'époque  de  la 
Révolution  française,  est  certainement  un  des  prêtres  les  plus 
intelligents  et  les  plus  courageux  qui  aient  honoré  l'Eglise  de 
Paris,  durant  ces  jours  d'épreuve.  On  a  déjà  vu  que  les  dé- 
marches faites  auprès  de  lui  par  divers  personnages  pour  l'a- 
mener à  se  soumettre  à  la  Constitution  civile  n'avaient  en  rien 


1.  Jaili.ot,  t.  1,  Quartier  du  Palais  royal ',  p.  34-39;  Lebeuf-Cochekis,  t.  I, 
p.  142  et  p.  289;  Bournon,  p.  47. 
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ébranlé  ses  convictions.  Le  27  novembre  1790,  il  publia  au 
sujet  du  serment  à  la  Constitution  civile,  une  déclaration  moti- 
vée ;  voici  la  conclusion  de  ce  mémoire  remarquable  par  son 
esprit  logique,  sa  modération  et  sa  fermeté. 

Après  un  exposé  de  principes  sur  la  constitution  de  l'Église 
catholique,  et  après  avoir  montré  comment  plusieurs  articles 
de  la  Constitution  civile  du  clergé  vont  à  rencontre  de  ces  prin- 
cipes, M.  le  curé  Marduel  continue  : 

«  Effrayés  nous-mêmes  et  profondément  affligés  de  tant 
d'atteintes  portées  à  la  foi  et  à  la  discipline  de  l'Église  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  ;  ne  pouvant  souscrire  à  des 
décrets,  à  des  mesures  que  l'Assemblée  nationale  n'a  rendus 
ou  prises  que  par  erreur  ;  comptables  de  notre  foi  à  Dieu  qui 
nous  l'a  donnée,  à  l'Église  qui  nous  en  a  confié  la  défense,  aux 
peuples  dont  elle  peut  seule  faire  le  bonheur,  et  en  particulier 
à  la  portion  des  fidèles  qui  nous  est  confiée  ;  jurant  d'ailleurs, 
à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  sup- 
pression d'une  multitude  d'abus,  dont  nous  sommes  depuis 
longtemps  les  douloureux  témoins  ;  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
constitution  qui  nous  présente  la  perspective  des  plus  beaux 
avantages  temporels,  et  que  nous  ne  pouvons  rejeter  sans  en- 
courir la  perte  de  notre  état,  de  notre  tranquillité,  et  peut-être 
de  notre  vie,  nous  n'avons  et  nous  ne  pouvons  avoir  d'autre 
motif  que  l'intérêt  de  la  religion  sainte  dans  laquelle  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  vivre,  des  peuples  dont  tous  les  change- 
ments irréguliers  préparent  l'éternelle  damnation  :  et  forts  des 
promesses  de  Dieu,  du  témoignage  de  notre  conscience,  nous 
déclarons  :  que  nous  ne  pouvons  adhérer  à  la  Constitution 
civile  du  clergé,  jusqu'à  ce  que  le  consentement  du  Souverain- 
Pontife,  joint  à  celui  des  évêques,  ou  bien  la  décision  d'un 
concile,  nous  autorise  à  l'accepter. 

«  Nous  persévérons  d'ailleurs  dans  les  sentiments  de  paix  et 
de  concorde,  que  nous  n'avons  cessé  de  manifester  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  sans  avoir  jamais  regretté 
aucun  des  sacrifices  que  nous  a  commandés  le  patriotisme.Nous 
annonçons  à  la  France,  à  l'Europe  entière  que,  plein  de  res- 
pect pour  l'autorité,  nous  nous  sommes  empressé  de  mettre 
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l'exposé  de  nos  sentiments  sous  les  yeux  des  magistrats,  char- 
gés de  nous  en  demander  compte,  et  qu'on  nous  a  repoussé. 

«  Enfin  nous  disons  aux  fidèles  dont  la  Providence  nous  a 
spécialement  confié  les  âmes,  ce  que  saint  Paul  disait  aux 
premiers  chrétiens:  «  Mes  frères,  on  peut  nous  séparer  de  vous 
de  corps,  mais  jamais  on  ne  nous  séparera  d'esprit  et  de 
cœur  ;  partout  et  toujours,  vous  nous  serez  présents.  Mais 
vous,  sachez  alors  discerner  les  esprits  auxquels  vous  devez 
croire  :  ne  laissez  jamais  ébranler  votre  confiance  en  la  pureté 
de  nos  motifs  ;  et  si  un  ange  même  du  ciel  venait  vous 
prêcher  une  doctrine  différente  de  la  nôtre,  dites-lui  ana- 
thème.  » 

Nota.  Avant  que  le  décret  du  27  novembre  1790  eût  été 
sanctionné  et  promulgué,  il  pouvait  être  permis  de  prêter  le 
serment  civique,  puisqu'il  était  notoire  que  le  roi  avait  consulté 
le  Souverain-Pontife,  et  attendait  sa  réponse;  et  l'exception 
faite,  au  mois  de  juillet,  par  M.  l'évêque  de  Clermont,  sans 
réclamation  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  pour  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  l'autorité  spirituelle  était  de  droit.  » 

MARDUEL,  Curé  de  la  paroisse  de  St-Roch  (*). 

Le  jour  de  la  prestation  du  serment,  ce  fut  l'abbé  Thomas, 
administrateur  des  sacrements  à  la  paroisse  qui  fit  le  prône  ;  il 
parla  selon  sa  conscience,  sans  aucune  crainte  et  dans  un  sens 
hostile  à  la  Constitution  civile  ;  aussi  de  formidables  clameurs 
accueillirent  ses  paroles  et  finirent  par  couvrir  complètement 
sa  voix.  Le  courageux  prêtre  fut  obligé  de  descendre  de  chaire 
et  de  rentrer  à  la  sacristie,  au  milieu  des  vociférations  de  la 
foule  criant  :  «  Qu'on  le  pende,  qu'on  le  pende  !  » 

Dans  l'après-midi  du  dimanche  de  la  prestation  du  serment, 
l'abbé  Marduel,  nullement  intimidé  par  les  scènes  violentes  du 
matin  et  se  regardant  toujours  comme  curé  légitime  de  Saint- 
Roch,  se  présenta  avec  son  premier  vicaire  Mousaint,  pour 
présider  à  l'office  des  vêpres.  Les  révolutionnaires  qui  étaient 
encore  dans  l'église  ne  voulurent  pas  permettre  qu'il  officiât 


1.  Déclaration  de  M.  le  curé  delà  paroisse  de  Saint-  Roch  à  Paris,  S.  L.  N,  D.,  Paris 
(1791)  in-8°  14  pages  ;  Bib.  L*d  3206. 
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et  le  sommèrent  de  rentrer  dans  son  presbytère  ;  les  fidèles 
soutinrent  leur  curé  et  des  cris  à  l'assassin  !  se  firent  entendre 
dans  l'église  et  dans  la  petite  rue  adjacente.  M.  Bailly,  qui  se 
trouvait  à  Saint-Roch,  «  appuya  municipalement  la  motion 
patriotique»  des  révolutionnaires,  et  l'abbé  Marduel  ainsi  que 
son  premier  vicaire  furent  obligés  de  revenir  sur  leurs  pas.  On 
se  décida  à  garder  à  vue  le  curé  de  Saint-Roch  pour  l'em- 
pêcher de  remplir  son  devoir  (I). 

47°.  Saint-Sauveur  (2). 

Non-jureurs  :  Ro?tillier,prem\er  vicaire,Paris  ;  Angar,  second 
vicaire,  Paris  ;  Colin,  prêtre,  conf.  préd.  diacre  d'office,  Trêves  ; 
Le  Maître,  pr.  et  clerc  des  sacrements  ;  Fauchon,  pr.,  Bayeux. 

fureurs:  Desforges,  Louis-François-René,  curé, Paris  ;  Tirce- 
lin,  Jean-François,  pr.  sans  fonctions,  Trêves  ;  Frouart,  pr. 
sans  fonctions,  Paris  ;  Huche,  Charles-Firmin-Toussaint,  pr. 
diacre  d'office,  Paris  ;  Cliaudon,  Gabriel,  pr.  ad  m.  des  sacrem., 
Saint-Flour;  Dillon  ou  Deslions,  Etienne-Louis,  adm.d.  sacr., 
Châlons-sur-Marne  ;  Caillot,  Pierre-Etienne,  pr.  sans  fonctions, 
Meaux  ;  Girault,  Louis-Pierre,  ne  dit  que  la  messe,  Paris  ; 
Graflaux,  Louis,  sacristain,  Trêves. 

Total  :  non-jureurs,  5  ;  jureurs,  9. 

L'église  paroissiale  Saint-Sauveur  s'élevait  là  où  se  trouve 
maintenant  la  rue  Saint-Sauveur,  2e  arrondissement,  entre  la 
rue  St-Denis  et  la  rue  Montmartre.  Comme  elle  menaçait 


1.  Voyez  la  brochure  déjà  citée  :  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  les  églises 
de  Paris,  au  sujet  du  serment  décrété  par  ï  Asse?nblée  nationale,  Paris,  1791,  8  pages. 
Bibl.  nat.  L*d  3247. 

2.  Paroisse  de  Saint-Sauveur. 
Arch.  Nation.  —  S.  3,494  N°  336. 

19  février  179c. 

Déclaration  du  revenu  de  la  cure  de  Saint-Sauveur,  fournie  par  M.  Louis-François- 
René  Desforges,  curé  de  cette  paroisse  et  titulaire  des  chapelles  de  Saint-Nicolas,  de 
Notre-Dame-de-la-Paix,  de  Saint-Jean-Baptiste  et  de  l'Ange-Gardien  dans  l'église  de 
Saint-Benoît. 

i°.  —  2jo  livres  payées  par  la  fabrique. 

2°  — jôo  livres  payées  aussi  par  la  fabrique. 

30.  —  Casuel  qui  produit  entre  4.500  elj.ooo  livres. 

Charges. 

i°.  —  600  livres  de  décimes. 

20.  —  2j  livres  à  payer  au  chapitre  Notre-Dame. 
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ruine  déjà  avant  la  Révolution,  elle  fut  démolie  en  1787  et  l'on 
construisait  une  nouvelle  église  lorsqu'éclata  la  Révolution  ; 
il  en  résulta  qu'elle  ne  fut  jamais  terminée,  et  finalement  elle 
devint  un  établissement  de  bains  (I). 

480.  Saint-Séverin  (2). 

Non-jureurs  :  Cantuel  de  Blémtir,  curé  archiprêtre,  Saint- 
Flour  ;  Mercier,  premier  vicaire,  Amiens  ;  Durand,  second 
vicaire,  Rouen  ;  Fortimati,  pr.  conf.  et  préd.,  Paris  ;  Tricot,  pr. 
et  sacristain,  Paris  ;  Destouches,  pr.  et  di.  d'office,  Paris  ;  Junte- 
lin,  pr.  préd.  sous-diacre  d'office,  Coutances  ;  Gosse,  vie.  des 
convois,  prêtre,  Paris  ;  Mercier,  pr.  adm.  des  sacrem. ,Annecy  ; 
Abbeville,  pr.  adm.  d.  sacrem.,  Saint-Flour  ;  Escudié,  pr.,  Tou- 
louse ;  Duhamel,  pr. app.,Lisieux  ;  3fonnier,pr., Paris  ;  Vasseur, 
pr.,  Saint-Omer;  Dérivas,  pr.,  Paris  ;Bréans,  id.,  Rouen  ;  Delon, 
id.,  Montpellier,  Prat,  id.,  Tarbes. 

Jureurs  :  Havas,  prêtre,  préd.  et  conf.,  Bayeux  ;  Cassan, 
François,  pr.  sans  fonctions  ;  Durand,  Pierre,  prêtre  inconnu  ; 
Le  Clerc,  Charles,  pr.  appr.  et  clerc  des  sacrem., Rouen  ;  Bache- 
lier, Charles-François,  prêtre,  inc.  ;  Borde,  Jean-Louis,  pr.  app. 
sacristain,  Paris  ;  Boidlé,  Louis-François,  pr.  app.  ;  Jeannet, 
Nicolas,  prêtre,  mathurin  défroqué  ;  Parant,  m.  d'école,  Arras. 

Non-jureurs,  18,  jureurs,  9  (3). 


1.  Jaillot,  t.  II,  quartier  Saint-Denis,  p.  21-5  ;  Lebeuf-Cocheris,  t.  I,  p.  135  et 
p.  267  ;  Bournon,  p.  40. 

2.  Paroisse  de  Saint-Séverin. 
Arch.  Nation.  —  S.  3.501  N°  187. 

13  février  1790, 

Déclaration  des  biens  et  revenus  de  la  cure  de  Saint-Séverin,  faite  par  M.  Philippe 
Cantuel  de  Blémur,  archiprêtre  de  Paris,  curé  de  cette  paroisse. 
i°.  —  Rente  foncière  sur  le  parc  de  St-Cloud  :  87  livres. 
2°.  —  Fondations  :  600  /ivres. 
30.  —  Casuel  :  4.500  livres. 

Charges. 

i°.  —  Décimes  :  679  livres. 

20.  —  Ecole  des  garçons  :  2jo  livres. 

3°.  —  Réparations  et  portier  de  la  communauté  :  no  livres. 

4°.  —  Prédicateur  des  Dominicales  :  /jo  livres. 

5°.  —  Catéchismes  :  jjo  livres. 

6°.  —  Conférences  des  clercs  :joo  livres. 

3.  Jaili.ot,  t.  V,  quartier  Saint-André-des-Arcs,  p.  126-134  ;  Lebeuf-Cocheris, 
1. 1,  p.  391  et  p.  422  ;  Bournon,  p.  72. 
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La  conduite  du  clergé  paroissial  de  St-Séverin  mécontenta 
fortement  les  révolutionnaires  de  la  paroisse.  Aussi,  le  soir 
même  du  9  janvier,  un  tumulte  violent  éclata  dans  l'église. 
«  M.  le  vicaire,  lisons-nous  dans  Y  Histoire  du  Serment,  p.  117, 
note  1  (l'abbé  Mercier,  premier  vicaire  à  St-Séverin),  faisait  la 
prière  du  soir  pour  un  de  ses  confrère?, le  9  janvier.  La  paroisse 
St-Séverin  connaît  le  tumulte,  excité  alors  dans  cette  église, 
par  certaines  personnes, qui  lui  firent  un  crime  digne  de  la  Lan- 
terne, de  prier,  selon  l'usage  pour  N.  S.  Père  le  pape,  pour 
l'archevêque  de  Paris,  pour  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale. 
Les  patrouilles  de  plusieurs  sections  furent  appelées  et  elles 
firent  des  informations  sur  le  discours  de  M.  Mercier  qui  traitait 
du  devoir  des  pères  et  des  mères  envers  leurs  enfants,  de  ceux- 
ci  envers  leurs  parents.  Il  fut  déclaré  non  coupable, et  MM.  les 
officiers  de  la  garde  nationale  le  reconduisirent  chez  lui.  » 

49°  Saint-Sulpice  (')• 
Non-jureurs  :  Maynaud de  Pancenwnt, curé,  Autun;  Durand, 
premier  vicaire,  Alais  ;  de  Gueudeville,  Lisieux  ;  Reps,  Trêves  ; 
de  France,  Paris  ;  Collin,  Toul  ;  Dubray,  Beauvais  ;  Roland, 
Nîmes  ;  de  Douay,  Cambray  ;  le  Boulanger,  Tournay  ;  de 
Mort  aux,  Couserans  ;  de  Pradignac,  Périgueux  ;  Pichot,  Paris  ; 
Deslannettes,  Besançon  ;  Bernard,  Dijon  ;  Du-Coudray,  Paris  ; 
Frignet,  Sens  ;  de  Vigneras,  Périgueux  ;  Kéravenant,  Vannes  ; 
Sauvages,  Montpellier  ;  Du  Monteil,  Limoges  ;  Jerphanion,  le 
Puy  ;  Dupré,  Rheims  ;  de  Flassan,  Avignon  ;  Meplain,  Autun  ; 
de  Noyelles,  Paris  ;  Malroux,  Clermont  ;  Massin,  Autun  ;  de  la 


1.  Paroisse  de  Saint-Sulpice. 

Arch.  Nation.  —  S.  3.510  N°  659. 
24  février  1790. 

Déclaration  des  biens  et  revenus  attachés  à  la  cure  de  Saint-Sulpice,  montant  à 
15  814  livres,  et  des  charges  s'élevant  à  26.575  livres,  fournie  par  M.  Antoine-Xavier 
Maynaud  de  Pancemont,  curé  de  cette  paroisse,  avec  tableau  de  la  recette  par  lui 
effectuée  du  Ier  février  1789  au  Ier  février  1790. 

i°.  —  Loyer  d'une  maison  montant  à  2.800  livres. 

20.  — ■  Somme  de  800  livres  payée  par  la  fabrique. 

3°.  —  Redevances  de  valeurs  :  100  livres. 

4°.  —  Casuel  montant  à  :  11.814  livres. 

50.  Différentes  petites  rentes  :  joo  livres. 

Charges. 

?6.57J  livres. 
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Hiite,  Lombez  ;  Donel,  Clermont  ;  de  Cessiat,  Saint-Claude  ; 
de  Beaufort,  Aire  ;  Ponthus,  Coutances  ;  de  Pierre,  Clermont  ; 
de  Voisins,  Narbonne  ;  du  Méage,  Clermont  ;  de  Launay,  Paris  ; 
de  Pinguilly,  Quimper  ;  Cordier,  Cambray  ;  Lcvis,  Strasbourg  ; 
Guillou,  La  Rochelle  ;  de  Vanilles,  Poitiers;  deLatil,  Grasse  ; 
Tessier,  Chartres.  Tous  les  prêtres  de  la  paroisse  ont  les  fonc- 
tions de  vicaire. 

J tireur  s  :  Henry,  prêtre  sans  pouvoirs  ;  Desruaidx,  prêtre 
inconnu  à  St-Sulpice  ;  Viliaume,  Charles- Aubert,  chapelain, 
capucin  ;  Morel,  Jean-Jacques,  capucin,  chargé  de  l'instruction 
des  Allemands  ;  Boysney,  Charles-Louis-François,  prêtre  sans 
pouvoirs  ;  Hode,Anto\ne, prêtre  inconnu  ;Robin,  Jean-Baptiste- 
Louis,  ancien  bénédictin  de  Bernet  ;  Bliche,  Louis-Dominique, 
capucin  ;  Soulavie,  prêtre,  ancien  curé  de  Sept-Vents,  Viviers  ; 
de  Faverolles,  chapelain  des  petites-maisons  ;  Roux,  Jean,  venu 
à  Paris  pour  prêter  le  serment  ;  Bouton,  Jean-Baptiste-Remy, 
ci-devant  religieux  ;  J^ïwm'/.Pierre-Nicolas, chanoine  inconnu; 
Simon,  Jean-Thomas,  prêtre  inconnu  ;  Coquart,  Henri,  prê- 
tre (').  _ 

Non-jureurs,  44  ;  jureurs,  15. 

Voici  le  récit  de  la  prestation  du  serment  à  Saint-Sulpice 
que  nous  lisons  dans  Y  Histoire  du  Serment  ;  il  est  pour  le  fond 
identique  à  celui  qui  se  trouve  dans  la  vie  de  M.  Emery. 

((  Parmi  toutes  les  paroisses  de  la  capitale,  il  en  est  une,  qui, 
à  raison  de  son  étendue,  de  sa  population,  de  la  régularité  et 
du  nombre  des  prêtres  respectables  qui  la  desservent,  a  une 
influence  marquée  sur  toutes  les  autres  ;  je  veux  parler  de 
St-Sulpice.  Il  était  par  conséquent  naturel,  que  l'on  dressât  de 
fortes  batteries  devant  cette  place  redoutable,  et  que  les  prin- 
cipales attaques  fussent  dirigées  vers  cette  forteresse,  mais  elle 
était  imprenable  ;  et  que  n'a-t-on  pas  fait  cependant  pour  s'en 
rendre  maître  ? 


1.  Nous  avons  suivi  la  liste  de  X Histoire  du  serment  pour  les  non-jureurs  de  St-Sulpice 
et  en  nous  servant,  pour  compléter  et  rectifier  quelques  noms,  du«  Tableau  comparatif 
exact  et  impartial  ». 

Jaillot,  t.  V,  quartier  du  Luxembourg,  p.  49  ;  Lereuf-Cocheris,  t.  III,  p.  20 
et  p.  123  ;  Bournon,  p.  245. 
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«  Le  second  jour  de  janvier,  M.  le  curé  annonça  à  la  fin  de 
son  prône  qu'il  parlerait  le  dimanche  suivant  sur  des  matières 
intéressantes.  La  plupart  des  auditeurs  crurent  que  l'objet 
principal  de  son  discours  serait  la  condamnation  du  serment. 
Ce  bruit  courut  dans  tout  Paris,  et  les  journalistes  incendiaires 
profitèrent  encore  de  cette  occasion  pour  dénoncer  aux  pa- 
triotes, comme  mauvais  citoyen,  le  vertueux  curé,  dans  un  mo- 
ment où  la  capitale  était  en  proie  à  la  plus  grande  fermentation. 
Il  fut  averti  que  l'on  ourdissait  des  trames  secrètes  contre  lui, 
et  en  conséquence,  le  6  janvier,  jour  des  Rois.il  fit  prévenir  les 
fidèles,  par  le  prédicateur  de  l'Avent,  que  les  matières  intéres- 
santes qu'il  se  proposait  de  traiter,  n'avaient  pour  objet  que  la 
charité  envers  les  pauvres.  Le  lendemain  on  cria  dans  le  fau- 
bourg St-Germain  un  petit  imprimé,  intitulé:  Procès  fait  à  M.  le 
curé  de  St-Sulpice,et  signe  G...  commissaire  de  Section.CeWe  des 
Prémontrés  de  la  Croix-Rouge  désavoua  cet  imprimé  dans  un 
arrêté  affiché  le  samedi.  Cependant  l'effervescence  était  si 
grande,  que  les  prêtres  de  St-Sulpice,  menacés  d'un  incendie, 
dans  le  cas  du  refus  de  serment,  avaient  déménagé  leurs  meu- 
bles et  leurs  livres,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  paroisses. 

«  Enfin,  le  jour  fatal  arriva.  Dès  le  matin,  un  grand  nombre 
de  gens  sans  aveu  et  absolument  étrangers  à  la  paroisse 
St-Sulpice,  faisaient  des  motions  contre  le  curé  et  ses  prêtres 
que  l'on  savait  disposés  à  refuser  le  serment.  Pour  égarer  le 
peuple  et  le  porter  à  des  excès  condamnables,  on  distribuait 
à  la  porte  une  feuille  intitulée  :  Instruction  pressante  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé.  L'église  fut  bientôt  remplie  d'une 
foule  innombrable  de  personnes  dont  les  unes  étaient  venues 
par  curiosité  ou  pour  extorquer,  par  violence,  aux  ecclésiasti- 
ques un  serment  irréligieux,  tandis  qu'un  très  grand  nombre 
de  brebis  fidèles  ne  connaissant  d'autre  voix  que  celle  de  leur 
pasteur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  religion,  étaient  venues 
l'entendre  peut-être  pour  la  dernière  fois,  et  mourir,  s'il  le  fal- 
lait, pour  conserver  les  jours  d'un  curé  qui  leur  sera  toujours 
si  cher.  M.  de  Pancemont  arriva  donc  à  l'heure  ordinaire,  et 
monta  en  chaire  escorté  d'un  grand  nombre  de  ses  coopéra- 
teurs  qui  se  placèrent  des  deux  côtés  sur  les  degrés.  La  garde 


L'ÉGLISE  DE   PARIS.           CHAPITRE  SEPTIÈME.  365 


nationale  commandée  pour  le  secourir,  lui  offrit  en  vain  ses 
services,  il  les  refusa  avec  reconnaissance,  et  il  la  pria  même 
de  ne  point  rester  dans  l'église,  croyant  n'avoir  rien  à  craindre 
au  milieu  de  son  troupeau.  Dans  le  prône,  M.  le  curé  déve- 
loppa la  proposition  suivante  :  Quelle  sera  la  réponse  de  notre 
conscience  au  jugement  de  Dieu  ?  Il  parla  avec  son  éloquence 
ordinaire,  et  des  larmes  coulèrent  des  yeux  d'un  grand  nombre 
des  auditeurs.  Il  lut  ensuite  le  résumé  d'une  conférence  qu'il 
avait  eue  avec  MM.  les  commissaires  des  sections  de  la  paroisse 
St-Sulpice,  et  il  se  préparait  à  descendre  de  chaire,  lorsque 
tout  à  coup  mille  voix  se  font  entendre  et  demandent  à  grands 
cris  le  serment.  Des  hurlements  au  travers  desquels  on  ne  dis- 
tinguait que  ces  mots  :  le  serinent  ou  la  lanterne,  retentissent 
de  toutes  parts.  Plusieurs  patriotes  enragés  montent  sur  les 
confessionnaux  et  accompagnant  leurs  paroles  de  gestes  me- 
naçants, ne  demandent  que  le  serment.  Dans  une  telle  confu- 
sion et  au  milieu  de  cette  profanation  sacrilège,  la  peur  s'était 
emparée  d'un  grand  nombre  de  personnes,  qui,  craignant  que 
l'église  ne  devînt  un  champ  de  bataille,  se  précipitent  vers  les 
portes,  mais  bientôt  elles  se  trouvent  engorgées.  Enfin,  M.  le 
curé  et  les  prêtres  de  la  communauté  faisant  toujours  bonne 
contenance,  profitent  d'un  moment  de  calme  pour  prévenir  les 
assistants  qu'ils  ne  sont  nullement  disposés  à  prêter  le  serment 
qu'on  veut  leur  arracher.  Les  cris  redoublés  de  serment  et  de 
lanterne  se  font  entendre  de  nouveau  ;  mais  M.  de  Pancemont 
et  ses  coopérateurs  descendent  de  chaire,  et,  protégés  par  des 
grenadiers  armés  que  l'on  avait  fait  entrer  pour  les  soustraire 
à  la  fureur  des  malintentionnés,  ils  sont  portés,  pour  ainsi  dire, 
(tant  la  foule  était  grande)  dans  la  première  sacristie,  où  le 
vertueux  pasteur,  le  cœur  saisi  du  spectacle  horrible  qu'il  avait 
eu  sous  les  yeux,  tombe  en  défaillance. 

«  Les  ecclésiastiques  et  même  des  laïques  s'empressèrent 
de  lui  donner  du  secours  ;  trois  quarts  d'heure  après  il  reprit 
ses  sens,  et  il  se  trouva  beaucoup  mieux  ;  on  le  conduisit  en- 
suite à  la  communauté  des  prêtres,  et  une  double  garde  fut 
placée  à  la  porte  pour  empêcher  le  tumulte.  Le  hasard  voulut 
que  M.  Bailly,  qui  vient  toujours  fort  à  propos  pour  apaiser  les 
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émeutes,  surtout  quand  il  n'y  a  rien  à  craindre,  se  trouvât  alors 
auprès  de  St-Sulpice.  A  la  nouvelle  du  danger  qu'avait  couru 
M.  le  curé,  il  vole  chez  lui  pour  lui  témoigner  combien  il  y 
était  sensible  :  mais  il  ajouta  qu'il  était  fâché  qu'il  n'eût  pas 
prêté  le  serment  et  que  son  refus  était  la  cause  de  tout  le  dé- 
sordre. Qui  pourrait  douter  après  cet  aveu  naïf,  que  M.  le 
Maire  ne  fût  dans  le  secret  ? 

«  Cependant  l'église  de  St-Sulpice  était  le  théâtre  de  la  plus 
sacrilège  profanation  ;  les  officiers  municipaux  voulurent  en 
vain  appaiser  le  tumulte,  tous  leurs  soins  furent  inutiles.  Le 
seul  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  et  que  suivaient  les  ecclé- 
siastiques qui  se  trouvaient  à  la  petite  sacristie,  ce  fut  de  faire 
toucher  l'orgue  et  de  commencer  la  grand'messe,  à  l'issue  de 
laquelle  les  serments  devaient  se  prêter  et  non  pas  auparavant. 
Comme  il  eût  été  honteux  pour  les  commissaires  délégués  de 
quitter  cette  vaste  paroisse  sans  avoir  fait  quelque  conquête, 
ils  ne  furent  pas  fort  difficiles,  et  voyant  qu'aucun  prêtre  de  la 
communauté  ne  voulait  être  apostat,  ils  accueillirent  avec 
bonté  tous  les  soi-disants  fonctionnaires  dont  on  peut  voir  les 
noms  et  les  qualités  à  l'article  St-Sulpice.  Enfin,  après  que  la 
paix  eut  été  rétablie  et  que  les  émissaires  patriotes  eurent 
gagné  leur  argent,  on  afficha  aux  portes  de  l'église  un  grand 
placard  bleu,  qui  aurait  empêché  tout  le  désordre,  si  dès  le  ma- 
tin il  avait  été  connu  (*).  » 

Si  le  curé  de  St-Sulpice  se  vit  en  butte  à  de  grandes  tribu- 
lations pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  à  la  Constitution 
civile,  il  faut  ajouter  que  sa  courageuse  conduite  lui  valut  aussi 
de  nombreuses  marques  d'admiration  et  d'affectueux  respect. 
Voici  par  exemple  la  belle  lettre  que  lui  envoyait  de  Genève, 
le  18  janvier,  Madame  Necker,  la  femme  du  célèbre  ministre  : 

«  Je  viens,  Monsieur,  d'éprouver  un  déchirement  si  cruel 
par  le  récit  de  vos  peines  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas 
mettre  à  vos  pieds  ma  douleur  et  ma  vénération.  Je  n'entre  point 
dans  le  fond  d'une  question  au-dessus  de  ma  portée  ;  je  sais 
seulement  que  vous  obéissez  à  la  voix  de  votre  conscience  et 


1.  Histoire  du  Serment,  p.  24  sqq. 
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j'élève  des  vœux  ardents  vers  le  ciel  pour  le  conjurer  de  pro- 
téger votre  vertu,  de  vous  garantir  de  nouvelles  épreuves  et 
de  vous  conserver  enfin  pour  servir  d'exemple  ou  plutôt  être 
un  modèle,  je  crois  inimitable,  de  bienfaisance,  de  sacrifice  de 
soi-même,  de  courage  et  de  douceur.  J'appelle  tous  les  pauvres 
que  j'ai  soulagés  et  que  je  vous  ai  confiés  à  joindre  leurs  prières 
aux  miennes.  Mes  inquiétudes  pour  l'avenir,  mes  angoisses  sur 
le  passé  remplissent  sans  cesse  mes  yeux  de  larmes,  et  j'ai  été 
sur  le  point  de  me  trouver  mal  en  apprenant  votre  évanouis- 
sement. Que  tous  les  anges  du  ciel  veillent  sur  vous  !  Mon 
cœur  et  celui  de  M.  Necker  vous  sont  attachés  jusqu'au  der- 
nier moment  de  notre  vie.  » 

Comme  le  prouve  l'énumération  que  nous  venons  de  don- 
ner, il  n'y  a  eu  à  prêter  serment  à  Saint-Sulpice  que  quinze 
ecclésiastiques  sans  pouvoirs  ou  inconnus  à  la  paroisse,  ou 
bien  des  moines  défroqués.  Voici  d'après  Les  Révolutions  de 
Paris  (*)  de  Prudhomme,  l'étrange  discours  prononcé  par 
l'un  des  quinze  jureurs  de  St-Sulpice,  l'abbé  Roux,  lors  de  la 
prestation  du  serment  :  «  Un  ecclésiastique  de  Saint-Sulpice, 
M.  Jacques  Roux, a  voulu  pour  ainsi  dire,  réparer  l'honneur  de 
sa  paroisse,  par  le  discours  non  moins  véhément  que  patrioti- 
que qu'il  a  prononcé  devant  le  peuple  et  la  municipalité  :  «  In- 
terdit des  fonctions  sacrées  du  ministère,  a-t-il  dit,  par  les 
vicaires  généraux  de  Saintes,  pour  m'être  déclaré  l'apôtre  de 
la  Révolution,  forcé  de  quitter  mon  diocèse  et  mes  foyers  pour 
échapper  à  la  fureur  des  méchants  qui  avaient  mis  ma  tête  à 
prix,  la  joie  que  je  ressens  de  prêter  le  serment  décrété  le  27 
novembre  dernier,  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  cette 
consolation  inappréciable  me  fait  oublier  que  depuis  seize  ans 
je  n'ai  vécu  que  de  mes  infortunes  et  de  mes  larmes.  Je  jure 
donc,  Messieurs,  en  présence  du  ciel  et  de  la  terre,  que  je  serai 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  qui  sont  indivisibles.  J'ajou- 
terai même  que  je  suis  prêt  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  mon  sang,  pour  le  soutien  d'une  révolution  qui  a  changé 
déjà,  sur  la  surface  du  globe,  le  sort  de  l'espèce  humaine,  en 


1.  Les  Révolutions  de  Paris,  t.  VII,  p.  58. 
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renJant  les  hommes  égaux  entre  eux,  comme  ils  le  sont,  de 
toute  éternité  devant  Dieu.  »  L'abbé  Roux  a  été  l'un  des  plus 
sinistres  personnages  de  la  Révolution,  nous  aurons  plus  d'une 
fois  à  reparler  de  lui. 

Pour  donner  le  change  et  faire  croire  au  public  que  le  clergé 
de  St-Sulpice  avait  adhéré  à  la  Constitution  civile,  ces  quinze 
ecclésiastiques,  qui  n'avaient  aucun  titre  pour  représenter  le 
clergé  de  la  paroisse,  envoyèrent  à  l'Assemblée  nationale,  l'in- 
croyable adresse  suivante  : 

Assemblée  nationale.  Séance 
du  lundi  10  janvier  iyçi. 

«  M.  le  Président  (Emery).  —  Je  vais  vous  faire  lecture  d'une 
adresse  des  ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  qui  ont  prêté  le 
serment;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  ecclésiastiques  de  la  paroisse  de  St-Sulpice,  ou  qui 
résident  dans  son  arrondissement,  se  font  un  devoir  de  vous 
adresser  les  motifs  de  leur  soumission  à  la  loi  ;  ils  ont  prêté 
serment,  parce  qu'ils  ont  vu  dans  la  Constitution  civile  du 
clergé  le  triomphe  de  la  religion  primitive  et  le  retour  à  l'esprit 
de  l'évangile,  dont  le  laps  de  temps  et  les  passions  humaines 
nous  avaient  éloignés.  Depuis  plus  de  mille  ans  les  fidèles  de- 
mandaient cette  restauration  ;  et  l'histoire  de  l'Église  nous 
démontre  que  des  obstacles  insurmontables  l'ont  toujours 
éludée  ;  c'est  donc  à  la  nation  française  que  le  christianisme 
doit  son  retour  à  sa  primitive  institution,  et  l'Assemblée  natio- 
nale a  opéré  ce  que  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  effectué,  ce 
que  les  conciles  ont  vainement  tenté,  et  surtout  ce  que  tous 
les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  cessé  de  désirer.  Déplorant  la  déca- 
dence de  notre  discipline,  nous  n'avons  donc  vu  dans  vos  dé- 
crets que  l'appui  des  premiers  canons;  et  nos  frères  ecclésiasti- 
ques séparés  ne  tarderont  pas  de  le  dire,  lorsqu'ils  auront  bien 
réfléchi  que  tout  un  peuple  n'est  pas  fait  pour  son  clergé, 
mais  que  le  clergé  est  établi  pour  l'instruction,  l'édification 
et  l'exemple;  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  nous  sommes  sujets, 
quoique  ecclésiastiques  et  que  si  nous  étions  ecclésiastiques  in- 
dépendants, nous  ne  serions  pas  sujets. 
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«  Daignez  accepter  ces  motifs  de  notre  soumission  entière 
et  sans  restriction  à  la  loi  ;  l'obéissance  des  Français  ne  peut 
être  aveugle  ;  une  soumission  motivée  et  raisonnable  est  celle 
d'un  peuple  libre.  » 

«  Cette  adresse  est  plusieurs  fois  interrompue  par  les  applau- 
dissements.—  L'Assemblée  en  ordonne  l'impression (I).  » 

Même  l'un  des  quinze  jureurs  réunis  à  grand'  peine  à  St-Sul- 
pice  rétracta  peu  après  son  serment  par  la  lettre  suivante  à 
Y  Ami  du  roi. 

Monsieur, 

«  Voulant  donner  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu,  en  vertu  du  décret  du  27  novembre  1790,  j'ai 
juré  d'être  fidèle  à  la  loi,  à  la  nation  et  au  roi,  mais  en  excep- 
tant bien  formellement  et  bien  expressément  tout  ce  que,  au 
jugement  de  l'Église,  la  Constitution  contiendrait  ou  d'héréti- 
que ou  schismatique,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs.  La 
formule  de  mon  serment  fut  le  16  de  janvier  1791  publique- 
ment remise  à  MM.  les  Commissaires  de  la  commune  de  Paris, 
assemblés  dans  l'église  de  St-Sulpice,  où  l'un  d'eux  en  a  fait 
lecture  à  haute  et  très  intelligible  voix,  en  présence  de  plus 
de  dix  mille  âmes  dont  une  quarantaine  n'a  pas  rougi  d'exi- 
ger que  mon  serment  fût,  à  cause  des  dites  restrictions,  rejeté 
comme  insuffisant,  ce  qu'à  l'instant  les  dits  députés  ont  publi- 
quement exécuté. 

i  Comment  est-il  donc  possible  qu'on  ait  le  front  de  m'in- 
sérer  dans  la  liste  des  jureurs  sans  restriction  ?  La  religion, mon 
honneur,  l'édification  du  public  m'oblige  à  crier  à  l'imposture. 
Veuillez,  Monsieur,  je  vous  en  supplie,  rendre  publiques  mes 
justes  réclamations,  dussent-elles  m'attirer  les  plus  cruelles 
persécutions.  Plutôt  mourir  mille  fois  que  de  passer  pour 
avoir  juré  purement  et  simplement  la  nouvelle  Constitution, ser- 
ment que  j'ai  toujours  cru  et  même  prouvé  sans  réplique  être 
une  vraie  et  scandaleuse  apostasie. 

«J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  avec  autant  d'attachement 


1.  Moniteur  Universel,  t.  VII,  p.  83.  Sé.xnce  du  10  Janvier  1791. 
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que  d'estime,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  P.  Appollinaire  Morel,  Capucin, 
vicaire  des  Allemands  à  St-Sulpice  (').  » 

500.  Saint-Symphorien. 

Cette  paroisse  minuscule  ne  comprenait  que  l'enclos  de 
l'abbaye  de  St-Germain-des-Prés  et  était  desservie  par  un 
curé,  l'abbé  Hubin,  qui  refusa  le  serment. 

510.  Saint- Victor. 

En  1791,  l'église  abbatiale  de  Saint-Victor  fut  traitée  comme 
église  paroissiale  ;  on  demanda  aux  ecclésiastiques  qui  la  des- 
servaient de  prêter  serment  à  la  Constitution  civile. 

L'abbé  Lagrence,  Antoine,  auparavant  grand  prieur  de  St- 
Victor,  mais  ne  prenant  en  1 79 1  que  le  titre  de  curé  de  St- 
Victor,  prêta  serment  ainsi  que  Cliambry,  Louis-Noël,  ancien 
religieux  de  l'abbaye  ;  Vergesac  et  Boyenval,  l'un  et  l'autre 
vicaires  à  St- Victor,  refusèrent  le  serment. 

Prestation  du  Serment  a  Notre-Dame. 

«  MM.  les  ci-devant  vicaires  généraux,  les  supérieurs,  direc- 
teurs et  professeurs  de  séminaires,  les  principaux  et  professeurs 
ecclésiastiques  du  collège  royal  et  autres,  les  aumôniers  de 
bataillon,  les  recteurs  et  autres  prêtres  desservant  les  hôpitaux 
se  réuniront  en  l'église  épiscopale  (Notre-Dame),  pour  y 
prêter  le  serment,  à  l'issue  d'une  messe  qui  sera  célébrée  à 
onze  heures  précises.  )) 

Ainsi  s'exprimait  l'ordonnance  municipale  que  nous  avons 
déjà  citée  (2). 

Pour  recevoir  ces  Messieurs  à  Notre-Dame,  la  municipalité 
avait  fait  dresser  une  sorte  de  décor  d'opéra-comique,  sur 
lequel  on  avait  représenté,  comme  emblème  religieux  sans 
doute,  «  une  massue  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  ». 
Voici  par  un  contemporain  la  description  de  ce  singulier  décor. 

«  Les  9  et  16  janvier,  on  avait  placé  dans  l'église  de  Notre- 


r.  L  Ami  du  roi  ;  Janvier-Février  1791 
2.  Cf.  Supra,  ch.  VII,  p.  286. 
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Dame,  entre  les  autels  de  la  Sainte-Vierge  et  de  Saint-Denis, 
un  peu  en  avant,  un  autel  à  l'antique,  élevé  sur  2  ou  3 
marches,  de  forme  quarrée,  de  trois  pieds  et  demi  de  hauteur 
et  de  trois  pieds  de  largeur  et  de  profondeur.  Cet  autel  était 
orné  d'une  corniche  et  décoré  de  peintures  sur  les  3  faces; 
à  celle  de  devant  était  une  couronne  civique  de  feuilles  de 
chêne,  renfermant  en  inscription  :  Dieu,  la  Loi,  le  Roy.  A  la 
face  droite,  qui  était  du  côté  de  l'autel  de  la  sainte  Vierge,  on 
voyait  une  couronne  civique,  semblable  à  la  première,  qui 
environnait  une  massue,  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  ; 
à  la  face  gauche,  un  faisceau  d'armes  était  entouré  d'une  cou- 
ronne semblable  ;  aux  deux  côtés  étaient  deux  candélabres. 
Le  tout  paraît  avoir  été  fourni  par  les  Menus  et  tiré  de  la 
décoration  d'Iphigénie. 

«  M.  Bailly,  maire,  était  accompagné  le  16,  de  MM.  Hour- 
mel  et  Tassin,  banquiers,  de  la  religion  prétendue  réformée  ! 
Quelle  jouissance  pour  eux,  de  voir  cette  foule  de  prêtres  et 
de  moines  qui  les  environnent,  se  rapprocher  de  cette  réforme, 
repoussée  avec  horreur  depuis  si  longtemps.  Il  faut  avouer  que 
les  Rabaud  et  les  Barnave  ont  bien  mérité  de  leur  secte.  Mais 
nous  en  verrons  bien  d'autres,  Français  (*)  !  » 

Administration  du  diocèse  de  Paris. 
L'administration  du  diocèse  de  Paris  fut  unanime  à  refuser 
le  serment  et  répondit  à  la  confiance  de  Mgr  de  Juigné  ;  nous 
avons  vu  que  l'abbé  Claude  Malvaux,  vicaire-général,  était 
mort  peu  après  Mgr  de  Beauvais,  c'est-à-dire  peu  après  le 
4  avril  I790(2)  ;  il  fut  remplacé  par  l'abbé  Desprez  ;  les  sept 
vicaires  généraux,  c'est-à-dire,  MM.  Chevreuil,  diocèse  de 
Quimper  ;  d'Argent,  diocèse  de  Châlons-sur-Marne  ;  de  Dam- 
pierre,  diocèse  de  Châlons-sur-Marne  ;  Boisbasset,  diocèse  de 
St-Brieuc  ;  de  Floirac,  diocèse  de  Cahors  ;  de  la  Bintinaye, 
diocèse  de  Rennes,  Desprez,  diocèse  de  Nevers  ;  furent  d'accord 
pour  refuser  le  serment.  Le  promoteur,  l'abbé  Mottret,  et  les 
deux  vice-promoteurs,  Vidal  et  Mayer,  suivirent  la  même 
ligne  de  conduite. 

1.  Tableau  comparatif,  exact  et  impartial,  p.  4. 

2.  Cf.  Supra,  ch.  IV,  p.  187. 
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1°.  SÉMINAIRE  SAINT-MAGLOIRE. 

Il  était  dirigé  par  les  Pères  de  l'Oratoire,  et  occupait  dans 
la  rue  St-Jacques,  près  de  l'église  St-Jacques  du  Haut-Pas, 
l'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  l'Institut  des  sourds- 
muets. 

Le  Père  Toumaire,  Gilbert,  supérieur  du  séminaire,  prêta 
serment  à  la  Constitution  civile,  il  était  du  diocèse  de  Saint- 
Flour,  et  le  P.  Telmon,  Jean,  du  diocèse  de  Grenoble,  profes- 
seur du  droit  canonique,  suivit  son  exemple.  Le  P.  Auvet, 
directeur,  Aix  en  Provence,  et  d'après  le  Tableau  impartial r(I), 
le  P.  Duchemin,  directeur,  diocèse  de  Bayeux,  et  le  P.  Saint- 
Simon,  également  directeur  à  St-Magloire,  refusèrent  le 
serment. 

2°.  Séminaire  Saint-Sulpice  (2). 

Le  séminaire  Saint-Sulpice  fut,  en  ce  jour  de  bataille, 
comme  une  citadelle  inexpugnable,  il  n'y  eut  pas  une  seule 
défection.  Emery,  général  de  la  congrégation  et  ancien  supé- 
rieur du  séminaire,  Annecy  ;  Nagol,  second  supérieur,  Tours  ; 
Moyron,  directeur,  Lyon  ;  Crennier,  id.,  Viviers  ;  Bechet,  id., 
Rheims  ;  de  Montais,  id.,  Boulogne-sur-Mer;  Tensorer,  id.,  Tré- 
guier  ;  Montagne,  id.,  Cahors  ;  Tassin,  id.,  Orléans  ;  Nangier, 
id.,  le  Puy  ;  Isnard,  id.,  Amiens  ;  tous  refusèrent  le  serment. 

3°.  Petit-Séminaire. 

Douville,  supérieur,  Paris  ;  La  Sausse,  directeur,  Lyon  ;  de 
Cussac,  supérieur  des  philosophes  ;  Galais,  supérieur  de  la  com- 

1.  Tableau  impartial,  p.  9. 

2.  D'après  la  «  Vie  de  M.  Émery,  supérieur  de  la  congrégation  de  St-Sulpice  », 
Paris,  i86r,  t.  I,  p.  253,  M.  Emery  et  les  professeurs  du  séminaire  n'auraient  p  is  eu  à 
prêter  ou  à  refuser  le  serment  et  une  note  dit  à  l'appui  de  cette  assertion  :  «  Témoi- 
gnage de  M.  Jalabert,  grand  vicaire  de  Paris  ;  c'est  par  erreur  que  M.  Picot  suppose 
le  contraire  dans  ses  Mémoires,  t.  VI,  p.  63,  note  1.  Le  séminaire  de  St-Magloire 
parait  avoir  été  le  seul  séminaire  de  Paris  où  l'on  ait  exigé  le  serment.  Histoire  du 
serment  à  Paris,  pp.  72  et  207,  note  2.  » 

L'auteur  de  la  vie  de  M.  Émery  se  trompe  ;  les  dispositions  de  la  loi  et  l'affiche  de  la 
municipalité  de  Paris  —  nous  l'avons  vu  —  n'admettaient  pas  d'exception.  Pourquoi  en 
faire  une  pour  le  séminaire  St-Sulpice  ?  Elle  aurait  été  injurieuse.  L  Histoire  du  serment 
citée  à  tort  dans  la  note,  dit  au  contraire  qu'on  a  exigé  le  serment  dans  les  séminaires 
de  Paris  et  notamment  dans  celui  de  St-Sulpice.  Quant  au  témoignage  de  l'abbé  Jala- 
bert, on  a  vu  qu?  son  nom  ne  figure  pas  parmi  ceux  des  vicaires  généraux  de  Paris, 
lors  de  la  prestation  du  serment.  Il  n'a  été  que  bien  plus  tard  grand  vicaire  de  Paris. 
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munauté  dite  des  Robertins,  Angers,  ont  également  refusé  le 
serment.  Ces  trois  communautés  étaient  contiguës  et  se  rat- 
tachaient au  séminaire  St-Sulpice  (*). 

4°.  SÉMINAIRE  SAINT-NiCOLAS-DU-CHARDONNET. 

Andrieux,  supérieur,  Rennes  ;  Simon,  directeur,  Paris  ;  Bou- 
chard, ici.,  Paris  ;  Lafontan,  directeur  des  retraites,  Paris  ;  Bise, 
id.,  Paris;  Gillet,  directeur,  Paris;  Ferlnt,  id.,  Saint-Flour  ; 
Virginis,  professeur  de  morale,  Mondovi,  principauté  de  Pié- 
mont; Lanier,  préfet,  Angers;  Maufrein,  second  préfet,  Toulon; 
Véret,  troisième  préfet,  Séez  ;  tous  ont  refusé  le  serment,  ainsi 
que  Piton,  supérieur,  Avranches,  qui  était  à  la  tête  du  petit- 
séminaire. 

5°.  SÉMINAIRE  SAINT-FlRMIN  OU  DES  BONS-ËNFANTS. 

Le  François,  supérieur,  Cambray  ;  de  Langres,  directeur, 
Besançon  ;  Boulangier,  directeur,  Besançon,  refusèrent  le 
serment. 

6°.  Séminaire  Saint-Louis. 
Villiers,  supérieur,  Châlons-sur-Marne  ;  Bossard,  directeur, 
Rennes  ;  de  Poursat,  directeur,  Limoges  ;  Genty,  directeur, 
Amiens,  refusèrent  le  serment. 

7°.  Séminaire  de  la  Sainte-Famille  ou  des  Trente- 
Trois. 

Fauconnet,  supérieur,  Rouen  ;  Voyaux,  directeur,  Saint-Diez  ; 
Bande,  directeur,  Saint-Omer,  refusèrent  le  serment. 

8°.  Séminaire  du  Saint-Esprit. 
Duc/os,  supérieur,  Boulogne-sur-Mer  ;  Gondré,  préfet  et  pro- 
fesseur de  théologie,  Rouen  ;  Pic/ion,  directeur,  Langres  ; 
Berthou,  directeur  et  professeur  de  théologie,  Boulogne-sur- 
Mer  ;  Boadot,  directeur,  Langres  ;  Maréchal,  professeur  de 
philosophie,  Noyon  ;  Marenget,  directeur,  Besançon  ;  tous  ont 
refusé  le  serment.  Les  élèves  du  séminaire  du  Saint-Esprit 
n'assistaient  pas  aux  leçons  publiques  de  Sorbonne,  ou  de 
Navarre  ;  aussi  est-il  le  seul  où  il  y  ait  des  professeurs. 


I.  Vie  de  M.  Eviery,  t.  I,  p.  31. 
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9°.  Séminaire  Saint-Marcel-du-Cloitre. 

Buée,  supérieur,  Paris  ;  Prévost,  directeur,  refusèrent  le  ser- 
ment. 

io°.  Communauté  de  Sainte-Barbe. 
Baduel,  supérieur,  Saint-Flour,  refusa  le  serment. 

ii°.  Communauté  de  Laon. 

Psalmon,  supérieur,  Rouen  ;  Hourier,  directeur,  Amiens  ; 
Rousseau,  directeur,  Paris,  refusèrent  le  serment. 

Université  de  Paris. 

Faculté  de  théologie.  SORBONNE.  Professeurs  de  théologie: 
Saint-Martin,  Paris  ;  de  la  Hogue,  Paris  ;  Dieche,  Rhodès  ; 
Dudemaine,  Marseilles  ;  Tinthoin,  Paris  ;  Hugues,  professeur 
d'hébreu,  Seguin,  ont  tous  refusé  le  serment. 

Navarre. 

de  Tourmentes,  grand. -maître,  Rouen  ;  Guillon  de  Kenrun, 
proviseur,  Tréguier  ;  Paillard,  professeur  de  théologie,  Paris  ; 
Briquet,  id.,  Laon  ;  Flood,  id.,  Adragh  en  Irlande  ;  Matignon, 
Paris,  ont  tous  refusé  le  serment. 

On  ne  déféra  pas  le  serment  aux  nombreux  docteurs  de  la 
faculté  de  théologie  de  Sorbonne  et  de  Navarre,  disséminés 
dans  le  clergé  de  Paris  et  de  la  France,  ils  voulurent  néanmoins 
donner  à  Mgr  de  Juigné,  archevêque  de  Paris,  une  preuve  de 
leur  soumission  à  sa  légitime  autorité  et  de  leur  inébranlable 
attachement  à  la  foi  de  l'Église.  Voici  ce  que  rapportent  à  cet 
égard,  les  mémoires  de  l'abbé  d'Hesmivy  d'Auribeau  ('). 

«  La  faculté  de  théologie  de  Paris,  connue  sous  le  nom  de 
Sorbonne,  était  composée  de  plus  de  1.800  docteurs  ;  et  dans 
un  corps  aussi  nombreux,  à  peine  compte-t-on  une  trentaine 
d'individus  qui  aient  prêté  le  serment.  La  longueur  des  formes 
usitées  et  indispensables  dans  les  assemblées  de  la  Sorbonne, 
ne  lui  permit  point,  vu  les  circonstances,  de  publier  un  corps 


1.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  Française,  par  l'abbé  d'Hes- 
mivy  d' Aukim.au,  t.  1,  2e  partie,  p.  490.  Bib.  nat.  LM  165. 
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de  doctrine  contre  la  Constitution  prétendue  civile  du  clergé  ; 
mais  elle  saisit  avec  empressement  l'époque  où  Gobel  s'empara 
audacieusement  du  siège  de  Paris,  pour  donner  une  preuve 
authentique  de  son  attachement  aux  vrais  principes  et  de  son 
horreur  pour  le  schisme. 

«  Dans  l'assemblée  générale  qui  eut  lieu  immédiatement 
après  cette  intrusion,  les  docteurs  réunis  en  très  grand  nombre, 
délibérèrent  à  l'unanimité  d'écrire  à  M.  de  Juigné,  archevêque 
de  Paris,  une  lettre  que  Pie  VI  daigna  citer  dans  son  bref  à 
l'évêque  intrus  d'Avignon.  La  Sorbonne  y  exprime  avec  autant 
de  dignité  que  d'énergie,  son  attachement  inviolable  au  Saint- 
Siège,  et  à  son  légitime  pasteur  M.  de  Juigné,  qu'elle  déclare 
reconnaître  toujours  pour  son  évêque,  protestant  ne  vouloir 
jamais  en  reconnaître  aucun  autre.  —  Voici  cette  pièce  fidèle- 
ment conforme  à  l'original. 

«  Révérendissime  Père  en  J.-C. 

«  Toujours  sincère  et  constante  dans  son  attachement  aux 
évêques  de  l'église  Gallicane,  aux  successeurs  de  St  Denis, 
envoyés  par  le  Siège  Apostolique,  la  faculté  de  théologie  n'a 
pu  néanmoins  se  défendre  de  sentiments  plus  vifs  et  plus 
affectueux  pour  les  Prélats  qu'elle  a  élevés  et  nourris  dans 
son  sein, 

«  Quelle  joie  n'a-t-elle  pas  éprouvée,  lorsque  vous  fûtes 
appelé  par  le  Seigneur  au  gouvernement  du  diocèse  de  Paris  ! 
Témoin  de  vos  travaux,  pleine  d'admiration  pour  vos  vertus, 
avec  quel  empressement  n'a-t-elle  pas  applaudi  à  votre  éléva- 
tion ! 

«  A  présent  que  la  tristesse  a  succédé  à  la  joie,  à  présent 
que  des  revers  lamentables  vous  ont  éloigné  de  nous,  elle  se 
hâte  de  vous  offrir,  dans  l'excès  de  votre  accablement,  une 
faible  consolation.  Pénétrée  de  votre  douleur,  elle  vous  fait 
part  de  la  sienne. 

«  Gardienne  de  la  foi  antique,  liée  à  la  chaire  de  Pierre, 
ferme  dans  la  tradition  des  Pères,  la  faculté  de  théologie  ne 
reconnaît  et  ne  reconnaîtra  que  vous,  pour  son  légitime  pas- 
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teur.  —  Fait  en  l'assemblée  générale  tenue  en  Sorbonne,  ce 
premier  avril  1791. 

«  Signé,  Gayet  de  Sansale,  Syndic  » 

«  Sur  la  dénonciation  qui  fut  faite  de  cette  lettre  et  profes- 
sion de  foi  au  Département  de  Paris,  il  fut  enjoint  à  la  Sor- 
bonne de  ne  plus  tenir  aucune  espèce  d'assemblée.  Les  doc- 
teurs cependant  dans  leurs  consultations  particulières,  surtout 
dans  le  conseil  de  conscience  qui  s'assemblait  toujours  à 
l'ordinaire,  attaquèrent  le  schisme  de  toutes  leurs  forces.  Plu- 
sieurs d'entr'eux  firent  imprimer  les  écrits  les  plus  solides  sur 
cette  matière  ;  et  la  seule  maison  (proprement  dite  de  Sor- 
bonne) enrichit  le  public  de  plus  de  80  ouvrages,  remarquables 
par  l'érudition,  la  clarté,  la  force  et  la  sagesse. 

«  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  encore  en  publier  la  liste 
exacte,  pour  rendre  au  zèle  de  chacun  de  ces  écrivains,  la 
justice  et  la  reconnaissance  que  doivent  les  vrais  catholiques, 
au  noble  et  saint  usage  qu'ils  ont  fait  de  leurs  talents. 

«  La  Sorbonne  ne  borna  point  là  le  zèle  qui  l'animait.  Pour 
secourir  les  prêtres  inassermentés,  elle  fit  généreusement  des 
sacrifices  considérables.  Elle  eut  même  le  courage  d'inscrire 
dans  des  registres  qui  devaient  être  examinés  par  le  district, 
la  destination  des  sommes  que  sa  charité  consacrait  à  cette 
bonne  œuvre.  » 


1.  Voici  le  texte  latin  de  la  lettre  : 

«  Ad  reverendissimum  archiepiscopum  Parisiensem. 

«  Reverendissime  in  Christo  Pater. 

«  Etsi  omnibus  ecclesiae  Gallicanas  praesulibus,  etsi  divi  Dionisii  a  sede  apostolica 
missi,  successoribus  sincère  et  constanter  addicta  fuerit,  sacra  facultas  Parisiensis,  eos 
tamen  potiori  affectu  liberiorique  obsequio  prosecuta  est  quos  in  sinu  suo  fovit 
et  aluit. 

«  Qualiter  igitur  alacritate  complexa  est,  reverendissime  Pater,  quando  ad  regendam 
parisiensem  diocesim  ab  Altissimo  vocatus  es  tuorum  laborum  testis,  tuarum  que 
virtutum  miratrix,  quantoanimi  sensu  tibi  gratulata  fuit. 

«  Nunc  elapsis  lœtitias  diebus,  tibi  a  nobis  exuli  exiguum  luctus  ingentis  solatium 
offerre  satagit.  Tuo  perculsa  mcerore,  suum  tibi  mcerorem  significat. 

«  Avitse  fidei  tenax,  cathedrae  Pétri  consociata,  patrum  que  doctrinis  inhasrens,  sacra 
facultas,  te  in  legitimum  pastorem  habet,  habebitque  semper.  (Pastor  haberi  quomodo 
potest  qui  manente  vero  pastore,  a  se  ipso  incipiens,  nemini  succedens,  alitnus  fit  et 
profanus  ;  5.  Cyprianus,  épis,  ad  Magnum.) 

«  Actum  in  comitiis  generalibus,  in  collegio  Sorbonia;  habitis  die  prima  Aprilis  1791. 

«  Gayet  de  Sansale,  Syndicus.  » 
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L' Ami  du  roi  confirme  les  renseignements  fournis  par  l'abbé 
d'Hesmivy  d'Auribeau  ;  on  lit  en  effet  dans  le  numéro  du 
6  mai  1791  : 

«  La  municipalité  de  Paris  a  fait  signifier  le  30  avril  dernier 
à  la  faculté  de  théologie,  un  arrêté  du  Département  qui  porte  : 
qu'attendu  que  la  très  grande  partie  des  prêtres  qui  composent 
les  assemblées  de  la  faculté  de  théologie,  connues  sous  le  nom 
de  prima  mensis,  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
les  dites  assemblées  de  prima  moisis  et  toutes  autres  de  la 
faculté,  seront  provisoirement  suspendues,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
statué  par  l'Assemblée  nationale,  sur  l'organisation  des  univer- 
sités. 

«  En  conséquence  de  cette  défense,  il  n'y  a  pas  eu  d'assem- 
blée de  prima  mensis,  au  commencement  de  ce  mois.  Le  motif 
de  la  défense  portée  dans  l'arrêté  du  Directoire  est  un  témoi- 
gnage bien  authentique  de  la  manière  de  penser  de  la  faculté 
de  théologie  de  Paris  sur  le  serment  de  la  Constitution  préten- 
due civile  du  clergé.  » 

Université  de  paris. 
Faculté  des  Arts. 

Collège  D'HARCOURT:  Non-jureur  :  Dancel,  professeur 
de  philosophie,  Coutances  (r).  Jureurs  :  Four  nier,  Denis-Fran- 
çois, prêtre,  professeur  de  philosophie,  Rouen  ;  Vassc,  Gilles, 
professeur  ;  Le  Seigneur,  Marin-Jean,  id.,  Lisieux  ;  Coisnon, 
Jean-Baptiste,  sous-principal,  Bayeux. 

Collège  du  Cardinal  le  Moine:  Non-jureurs:  Bauduin, 
grand-maître  et  principal,  Amiens  ;  Masse,  prêtre,  professeur 
de  philosophie,  Amiens  ;  Le  Vasseur,  prêtre,  professeur  d'élo- 


1.  LAbbé  Dancel,  circonstance  assez  bizarre,  avait  publié,  en  faveur  de  la  prestation 
du  serment,  une  brochure  anonyme  intitulée  :  Apologie  du  serment  civique  par  un 
prêtre  de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  ami  de  la  religion  et  des  lois.  Paris,  Knapen, 
1790,  in-80,  21  p.  et  1  f.  de  titre.  Il  revint  ensuite  sur  le  sentiment  qu'il  avait  émis  dans 
cet  ouvrage  et  refusa  de  prêter  le  serment.  Il  écrivit  au  vicaire-général  de  Mgr  de  Juigné 
la  déclaration  suivante  :  «  L'auteur  de  X Apologie  du  serment  civique,  se  croyant  obligé 
de  déférer  à  l'autorité  de  l'Eglise  de  France  et  à  l'exemple  de  ses  supérieurs  ecclésiasti- 
ques, refuse  de  prêter  le  serment  civique,  désirant  que  cette  démarche  et  ses  motifs 
soient  aussi  publics  que  l'a  été  son  ouvrage.  »  Voyez  XAmidu  roi,  n°  du  9  janvier  1791. 
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quence,  Beauvais  ;  Le  Riche,  prêtre,  professeur  de  quatrième, 
Amiens  ;  Hénoque,  prêtre,  professeur  de  cinquième,  Amiens. 

Jureurs:  Lange,  Pierre-T.ouis-René,  prêtre,  professeur  de 
philosophie,  Amiens  ;  de  VEstrê,  Charles-Louis-Albert,  prêtre, 
professeur  de  seconde,  Arras  ;  Buirette,  Jean -Baptiste,  prêtre, 
professeur  de  troisième,  Châlons-sur-Marne  ;  de  la  Cour,  diacre, 
professeur  de  sixième,  Amiens. 

Collège  de  Navarre  :  Non-jureurs  :  Varin,  prêtre,  pro- 
fesseur de  philosophie  ;  fouy,  prêtre,  professeur  de  cinquième. 

Jureurs  :  Dubertrand,  Hugues-Antoine,  prêtre  et  principal  ; 
Tonnelier,  Jérôme,  prêtre  et  professeur,  Sens  ;  Maillard,  clerc 
tonsuré,  professeur  d'éloquence  ;  Chambry,  prêtre  et  professeur 
de  seconde. 

COLLÈGE  DE  MONTAIGU:  Non-jureur:  Barrier,  professeur, 
Coutances. 

Jureurs  :  Curt,  principal,  Paris  ;  Dubois,  prêtre,  professeur 
de  philosophie,  Sarlat  ;  l'Étendard,  Augustin,  clerc  tonsuré  et 
professeur,  Rheims  ;  Lejevre,  Pierre,  prêtre  et  professeur, 
Lisieux  ;  Hamel,  Pierre-Charles  ;  Savoure,  Jean-Baptiste,  Char- 
tres, maître  de  conférences  ;  Bonnard,  prêtre,  maître  d'études, 
Paris. 

Peu  après,  l'abbé  Curt,  principal  du  collège  de  Montaigu, 
rétractait  son  serment  ;  on  lit  en  effet  dans  X Ami  du  roi  : 

«  Parmi  les  ecclésiastiques  de  la  faculté  des  Arts  de  Paris, 
qui,  soit  faiblesse,  soit  ignorance,  ont  prêté  le  serment,  le  nom 
de  l'abbé  Curt  était  distingué.  Mais  il  n'a  pas  tardé  à  connaître 
la  vérité  et  n'a  pas  hésité  à  l'embrasser.  Sa  rétractation  est 
d'autant  plus  héroïque  qu'il  est  dans  un  état  de  langueur  et 
d'infirmités  habituelles  qui  exige  des  dépenses  considérables 
et  que,  par  son  retour  à  l'église,  il  va  se  trouver  privé  de  tout 
moyen  de  subsistance.  Voici  la  lettre  qu'il  écrit  au  prieur  delà 
Chartreuse  de  Paris  et  dont  il  m'a  envoyé  le  double,  avec  prière 
de  l'imprimer. 

«  Monsieur  et  chère  Confrère, 
«  Comme  mon  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  ecclésiastiques 
qui  ont  prêté  le  serment,  je  crois  devoir  rendre  publique  aussi 
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la  rétractation  que  j'en  ai  faite  lundi  dernier,  28  mars.  Les 
autorités  réunies  du  Saint-Siège  et  de  l'église  Gallicane  m'ont 
éclairé.  J'ai  toujours  été  très  décidé  à  ne  point  tomber  dans  le 
schisme  et  je  sens  que  le  serment  que  j'avais  cru  faussement 
pouvoir  prêter,  m'y  conduirait.  La  droiture  de  mes  intentions 
m'a  fait  prendre  sans  balancer  le  parti  d'abjurer  une  erreur 
involontaire  aussitôt  que  je  l'ai  reconnue.  J'ai  envoyé  ma  rétrac- 
tation à  M.  Boucher  en  le  priant  de  la  revêtir  de  toutes  les 
formes  nécessaires.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  l'an- 
nonce dans  un  de  vos  prochains  numéros.  J'ai  l'honneur  d'être 
avec  un  sincère  attachement,  Monsieur  et  cher  Confrère,  signé 
Curt,  principal  du  collège  de  Montaigu. 

Paris,  ce  2  avril  1791  (1). 

Collège  de  Plessis-Sorbonne. 

Non-jureurs  :  i?«/?(^principal,Comminges  ;  Anglade,  prêtre, 
professeur  de  théologie,  Rhodez  ;  Marty,  prêtre,  id.,  Rhodez  ; 
Poulain,  prêtre,  professeur  de  sixième,  Amiens. 

Jureurs  :  Boucly,  Louis-François-Alexandre,  professeur  de 
troisième,  Noyon  ;  Catira,  Jean -Nicolas,  professeur  de  qua- 
trième, Noyon. 

Collège  de  Lisieux. 

Non-jureurs  :  Le-grand,  prêtre,  professeur  de  philosophie, 
Paris  ;  Grenet,  professeur  de  cinquième,  Rouen;  Le  Marchand, 
prêtre,  professeur  de  troisième,  Rouen. 

Jîireurs  :  Bergeron,  Marguerite-Jacques-Clément,  principal, 
Lisieux  ;  Aubry,  Jacques-Philippe,  prêtre,  professeur  de  rhéto- 
rique, Rouen  ;  Léger,  Guillaume-Jean,  professeur  de  quatrième, 
Rouen. 

L'abbé  Aubry,  professeur  de  rhétorique,  ne  tarda  pas  à 
rétracter  son  serment  ;  on  lit  en  effet  dans  Y  Ami  du  roi  : 

«  Chaque  jour,  l'église  voit  rentrer  dans  son  sein  les  brebis 
égarées  qui  l'avaient  abandonnée.  Il  n'est  pas  de  courrier  qui 
ne  m'apporte  l'agréable  nouvelle  de  quelque  rétractation  ;  il 
m'est  impossible  de  les  consigner  toutes  dans  ce  journal,  mais 


1.  L  Ami  du  roi,  janvier  et  février  1791,  p.  173. 
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je  ne  puis  passer  sous  silence  celle  d'un  célèbre  professeur  de 
la  faculté  des  arts  de  Paris  dont  la  défection  m'avait  affligé 
mais  dont  le  retour  est  bien  édifiant.  Voici  ce  qu'il  m'écrit  : 

«  Je  vous  prie  d'annoncer  dans  vos  feuilles  larétractation  de 
mon  serment  que  j'ai  envoyée  à  MM.  le  Maire  et  procureur 
syndic  de  la  municipalité.  Dix-neuf  ans  de  profession  perdus 
n'ont  pas  balancé  dans  mon  cœur,  mon  attachement  à  la  foi 
catholique  et  mon  respect  pour  les  décisions  du  chef  de  l'Église. 
Je  préfère  une  honorable  indigence  à  une  aisance  que  j'aurais 
achetée  par  le  sacrifice  des  véritables  principes. 

Signé  Aubry, professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Lisieux. 

«  Dans  un  an,  ajoute  le  rédacteur,  M.  Aubry  eût  été  émérite, 
il  perd  la  pension  attachée  à  cette  qualité.  Seules  la  vérité  et 
la  conscience  peuvent  arracher  de  pareils  sacrifices  (I).  » 

Collège  de  la  Marche. 

Non-jurenrs  :  Caboche,  prêtre  et  principal,  Amiens  ;  Bache- 
lier, prêtre,  professeur  de  physique  ;  Flament?pïëtre,  professeur 
de  troisième. 

Jureurs  :  Dumouchel,  prêtre,  Rouen  ;  Redon,  prêtre,  profes- 
seur de  philosophie  ;  Gosse,  Jean-François, prêtre  et  professeur. 

Collège  des  Grassins. 

Non-jiireur  :  Roux,  Raymond,  prêtre,  professeur  de  philoso- 
phie. 

Jureurs:  Neuville,  Marie-Gabriel-Louis,  principal  ;  Quidy, 
diacre,  professeur  de  sixième. 

Collège  Mazarin. 

Non-jureurs  :  Bruget,  grand-Maître  ;  Labour,  Jean-Louis, 
professeur,  s'est  rétracté  après  avoir  prêté  serment. 

Jureurs:  Chauveau,  Pierre-François,  prêtre,  professeur, 
Chartres  ;  Potet,  prêtre,  professeur  ;  Hauchecorne,  pr.,  prof,  de 
philosophie  ;  Guyon,  id.  ;  Forestier,  Jean-Baptiste-Gilbert- 
Robert,  sous-principal  ;  Charbonnet,  Pierre- Matthieu,  ancien 
recteur,  émérite,  Troyes  ;  Daire,  Alexis-Stanislas-Honoré,  cha- 
pelain. 
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Collège  Louis-le-Grand. 

Non-jureurs  :  Le  Prévost.,  Gilles,  pr.,  prof.,  Coutances  ; 
Romei,  principal,  Chartres  ;  Royou,  prêtre,  professeur  de  philo- 
sophie, Ouimper  ;  Germain,  professeur  de  quatrième. 

Jureurs  :  Bérardier,  grand-maître,  Quimper  ;  Champagne, 
Jean-François,  sous-diacre,  professeur  ;  Le  Provost,  Gilles, 
professeur  ;  Cahours,  Jean-Baptiste-François,  ancien  pro- 
fesseur. 

Collège  Royal. 

Non-jureurs  :  Garnier,  inspecteur,  Le  Mans  ;  Lourdet,  prêtre, 
professeur  d'hébreu  et  de  syriaque  ;  Dutems,  prêtre,  professeur 
de  morale  ;  Delinde,  sous-diacre,  Clermont. 

Jureur  :  Cournaud,  prêtre,  professeur  de  littérature  ('). 

Aumôniers  d1  hôpitaux  de  Paris,  ayant  prêté  serment. 

1°  Lagier,  Gabriel,  vicaire,  à  l'hôtel-Dieu. 

2°  Mottet,  ou  Mollet,  Pierre-Antoine,  vicaire  à  l'hôtel-Dieu. 

3°  Coquart,  Paul,  vicaire  à  l'hôtel-Dieu. 

40  Le  Tellier,  Jean-Baptiste,  vicaire  à  l'hôtel-Dieu. 

5°  Stievenard,  Jean-Baptiste,  vicaire,  à  l'hôtel-Dieu. 

1.  Au  sujet  de  l'abbé  de  Cournaud,  professeur  de  littérature  française  au  collège 
royal,  voir  une  curieuse  brochure  intitulée  :  Le  mariage  des  prêtres,  ou  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  à  trois  séances  des  assemblées  générales  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  où  l'on  a  agité  la  question  du  mariage  des  prêtres.  Pans,  in-12,  1790,  96  pages 
(Bibl.  nat.  Lb  *°  558).  L'abbé  de  Cournaud,  étant  entré  le  27  novembre  dans  la  salle  des 
séances  du  district  de  Saint-Etienne-du-Mont,  entendit  M.  de  la  Mothe  proposer  dans 
une  motion  que  les  ecclésiastiques  autres  que  les  curés  et  les  vicaires,  fissent  en  per- 
sonne le  service  de  la  garde  nationale.  Aussitôt  l'abbé  de  Cournaud  proposa  comme 
amendement  qu'il  fût  permis  aux  ecclésiastiques  de  se  marier.  Pendant  trois  séances,  les 
27  novembre,  4  et  11  décembre,  cet  amendement  extraordinaire  fut  discuté  par  l'assem- 
blée du  district  ;  il  fut  soutenu  par  Guéroult,  professeur  de  rhétorique  au  collège  des 
Grassins,  par  l'abbé  Cournaud  lui-même,  par  M.  Crouzet,  professeur  de  seconde  au 
collège  de  Montaigu  et  combattu  par  M.  de  Vauvilliers,  M.  Bayard,  avocat,  M.  l'abbé 
Bintot,  vicaire  à  Saint-Etienne-du-Mont.  La  conclusion  fut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer.  Évidemment  on  aurait  dû  commencer  par  là.  Plusieurs  des  discours  pronon- 
cés à  cette  occasion  ont  été  insérés  dans  cette  brochure  et  ils  renferment  parfois 
d'étranges  assertions  qui  dénotent  un  singulier  état  d'esprit.  M.  de  Vauvilliers  ayant  dit 
que  c'était  à  un  concile  et  non  à  une  petite  réunion  politique  à  discuter  la  question  du 
célibat  des  prêtres,  un  M.  le  Telher  répond  dédaigneusement  qu'un  concile  est  une 
assemblée  d'aristocrates.  Le  poète  Roucher,  l'auteur  des  Mois,  parait  aussi  dans  cette 
singulière  discussion  mais  pour  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
question.  Voyez  aussi  à  la  fin  de  cette  brochure  une  lettre  inimaginable  de  l'abbé  Bei  net 
de  Boislorette,  aumônier  de  la  garde  nationale  parisienne  à  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne,  ministre  protestant  et  président  de  l'Assemblée  nationale. 
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6°  Méline,  Nicolas,  vicaire  à  l'hôtel-Dieu. 

7°  Carpeza,  Jean-François,  vicaire  à  l'hôtel-Dieu. 

8°  Lothringer,  François-Joseph,  aumônier  à  l'hôtel-Dieu. 

90  Lamouroux,  Antoine-Pierre,  chapelain  à  l'hôtel-Dieu. 
io°  Eméria,  Michel,  chapelain  à  l'hôtel-Dieu. 
ii°  Meynier,  Toussaint,  chapelain  à  l'hôtel-Dieu. 
12°  Hervin,  ou  Hervieux,  recteur  à  l'hôpital-général,  Cou- 
tances. 

130  Le  Callier,  Pierre-Félix,  desservant  à  la  Pitié. 
14°  Marchand,  Jean-Michel,   directeur   de   l'hôpital  Saint- 
Gervais. 

150  Le  Grand,  Pierre,  prêtre  à  la  Pitié. 

160  Démets,  prêtre  à  la  Salpétrière,  sans  pouvoirs  ni  fonctions. 

170  Moitier,  Jean-Louis,  vicaire  à  la  Salpétrière. 

180  Morel,  Joseph,  prêtre,  à  la  Salpétrière. 

190  Gillet,  Jean-Louis,  prêtre  à  la  Salpétrière. 

200  Brochart,  Jean-Louis,  directeur  à  l'hôpital  des  Cent-Filles. 

21°  Pctin,  Charles-François,  prêtre,  rue  d'Orléans. 

220  Mareillard,  prêtre  desservant,  à  l'hôpital-général. 

230  Bnllet,  Laurent,  aumônier  à  la  Charité. 

240  Le  Moussu,  prêtre,  aux  Enfants-trouvés. 

250  Derbes,  aumônier  de  l'hôpital  militaire. 

260  Le  Rat,  Denys,  chapelain  des  dames  hospitalières,  rue 

Saint- Antoine. 
270  Esnous,  prêtre  à  Bicêtre. 
280  Deslannes,  prêtre  à  la  Salpétrière. 
290  Bouvet,  Jean- Baptiste,  prêtre  à  la  Salpétrière. 
300  Cuel,  Gervais,  Protais,  chapelain  de  Sainte-Perrine. 
310  Quentin,  Jean-Charles,  chapelain  de  Saint- Aignan. 
320  Bemier,  Jean-Nicolas,  chapelain  à  la  Trinité. 
330  Marie,  Guillaume-François,  chapelain  à  la  Trinité. 
340  Belu,  Jean-Félix,  chapelain. 

350  Brullot,  ou  Breillot,  Pierre-Jean,  prêtre  à  l'hôtel-Dieu. 

En  regard  de  cette  liste  de  prêtres  jureurs,  desservant  les 
hôpitaux  de  Paris,  \ Histoire  du  serment  cite  les  noms  de  34 
ecclésiastiques  également  employés  dans  les  hôpitaux  de 
Paris,  et  n'ayant  pas  prêté  serment. 
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i°  Arrestan,  supérieur  des  Enfants-trouvés. 

2°  Rabais,  prêtre,  exerçant  toutes  les  fonctions  du  ministère. 

30  Grasset,  id.,  Toulon. 

40  Saint-James,  id. 

5°  Guérin  du  Rocher,  id. 

6°  Bourgouin,  id.,  Périgueux. 

70  Lacan,  id.,  Rhodêz. 

8°  Dupey,  id.,  Bayeux. 

9°  Du  Rou/e,  id. 
io°  Falcoz,  id. 
1 1°  Guilbert,  id. 
12°  Verrier,  id. 
130  /.£  Lièvre,  id. 
140  Goubin,  id. 
150  Va/brin,  id. 
l6°  Foui/on,  id. 
170  afc  Saunhac,  id. 
180  Fautrel,  id. 
190  Quoniam,  id. 
20°  Cossin,  id. 
21°  Clairet,  id. 
220  Zrt  Moandière,  id. 
2 30  Seguin,  id. 
240  Lavrion,  id. 
2  50  Z(?  £7é?/r,  id. 
2 6°  Castelier,  id. 
270  Hespelle,  id. 

280  Colin,  supérieur  de  l'hôtel-Dieu  de  Paris. 

290     /tf  Véze-Belay,  vicaire  à  l'hôtel-Dieu. 

30°  Fonteille,  id. 

310  Coubert,  id. 

3 2°  Séguin,  id. 

330  Z>  Forestier,  îd. 

340  Fessier,  id. 

Voici,  pour  terminer,  ce  qui  concerne  les  aumôniers  des  hôpi 
taux  de  Paris,  quelques  lettres  de  rectification  ou  de  rétracta 
tion  de  serment  écrites  par  quelques-uns  de  ces  ecclésiastiques 
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elles  seraient  certainement  bien  plus  nombreuses  si  on  pouvait 
suivre  numéro  par  numéro,  les  journaux  conservateurs  de  Paris 
en  1791. 

«  Monsieur,  je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  premier  numéro 
que  j'ai  été  très  surpris  de  trouver  mon  nom  sur  la  liste  des 
ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le  serment.  Je  dois  à  ma  con- 
science, à  ma  religion  et  à  mon  honneur  de  détruire  une  telle 
calomnie  et  pour  y  réussir  plus  sûrement,  permettez-moi  d'avoir 
recours  à  votre  journal.  J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  Petin,  chape- 
lain de  la  communauté  dite  des  Cent-Filles. —  Ce  14  février 
1791.  ( Ami  du  roi,  n.  du  février  179 1.) 

Rétractation  du  serment  par  l'abbé  Bouvet,  licencié  en 
théologie,  prêtre  desservant  de  l'hôpital-général  de  la  Salpé- 
trière,  lettre  datée  du  24  janvier  1791.  (Ami  du  roi,  n.  du  25 
janvier  1791.) 

«  Je  crois  devoir  publier  aussi  le  dévouement  généreux  de 
M.  Lamouroux,  prêtre,  ci-devant  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris.  «  Séduit  et  égaré,  dit-il,  par  les  impulsions  de  la  nouvelle 
doctrine,  je  donnai  sans  peine  dans  le  piège  qui  avait  été  tendu 
à  ma  bonne  foi  ;  mais  ma  conscience  ne  tarda  pas  à  se  venger 
de  la  légèreté  criminelle  que  j'avais  apportée  dans  cette  dé- 
marche. En  vain  pour  en  étouffer  les  cris  ai-je  eu  recours  à  la 
conversation  des  plus  ardents  patriotes.  En  vain  ai-je  dévoré 
les  mille  et  une  brochures  de  la  religion  constitutionnelle,  rien 
n'a  pu  ramener  le  calme  dans  mon  âme  et  mes  remords  n'ont 
fait  que  s'accroître,  en  me  rappelant  sans  cesse  mon  apostasie. 

«Je  proteste  donc  solennellement  contre  ce  serment  impie 
que  ma  bouche  a  eu  la  faiblesse  de  prononcer  mais  que  mon 
cœur  a  désavoué  depuis  longtemps.  Eh  !  quand  bien  même 
j'aurais  été  assez  aveugle  jusqu'à  ce  jour,  pour  persister  dans 
mon  opiniâtreté,  pourrais-je  méconnaître  aujourd'hui  la  voix 
du  vicaire  de  JÉSUS-CHRIST  ?  Cette  autorité  respectable  et  sa- 
crée aux  yeux  de  tous  les  fidèles,  vient  de  s'expliquer,  et  je 
serais  assez  malheureux  pour  rester  dans  l'erreur...  loin  de 
moi  une  pareille  pensée  !  Fidèlement  attaché  à  la  chaire  de 
St-Pieire,  j'en  professerai  la  foi  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma 
vie...  et  qu'on  n'attribue  point  la  démarche  que  je  fais  aujour- 
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d'hui  au  dépit  de  n'avoir  pu  être  placé  sous  le  nouveau  régime, 
j'ai  été  nommé  vicaire-général  du  soi-disant  évêque  du  Cantal. 
Je  renonce  à  cette  place,  bien  résolu  de  m'exposer  à  toutes 
les  horreurs  de  la  misère  et  de  la  faim  plutôt  que  de  sacrifier 
ma  religion  et  la  foi  de  mes  pères,  en  me  séparant  de  la  com- 
munion de  l'Église  apostolique  et  romaine,  hors  laquelle  il  n'y 
a  point  de  salut.  » 

«  La  conduite  qu'a  tenue  la  presque  totalité  des  ecclésiasti- 
ques employés  dans  les  hôpitaux  de  la  capitale  mérite  l'admi- 
ration de  tous  les  vrais  catholiques.  S'ils  ont  eu  la  douleur  de 
voir  quelques-uns  de  leurs  confrères  oublier  ou  méconnaître 
les  vrais  principes,  ils  ont  aujourd'hui  la  consolation  de  les  voir 
abjurer  leur  erreur  et  de  rétracter  le  serment  qu'ils  avaient  eu 
la  faiblesse  de  prononcer. 

«  M.  l'abbé  Carpeza,  confesseur  des  pauvres  malades  à  l'Hô- 
tel-Dieu  qui  depuis  plus  de  trente  ans  s'est  acquitté  de  tous 
les  pénibles  devoirs  de  sa  place,  ne  craint  point  de  s'exposer  à 
perdre  une  retraite  qu'on  n'aura  point,  j'espère,  l'impudeur  ou 
la  cruauté  de  lui  refuser,  bien  due  à  des  travaux  si  longs,  si 
fatigants  et  si  nécessaires.  Il  reconnaît  aujourd'hui  dans  le 
fond  de  sa  conscience  que,  pour  des  motifs  de  religion,  il  se 
croit  obligé  de  rétracter  son  serment. 

«  MM.  Méline  et  Sthievenard  ont  suivi  l'exemple  de  leur  res- 
pectable confrère. 

Paris,  ce  28  mai  1791. 

Monsieur, 

«  Onze  années  de  vicariat,  vingt-quatre  ans  de  service  à  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Paris,  voilà  trente-cinq  ans  qui  me  donnaient  quel- 
que espérance  d'avoir  un  morceau  de  pain  pour  terminer  ma 
courte  carrière;  mais  que  ce  pain  me  devenait  cher,  étant  obligé 
de  l'acheter  au  détriment  de  mon  salut  ;  j'en  fais  donc  un  sa- 
crifice et  aime  mieux  être  exposé  à  la  misère  la  plus  grande, 
que  de  me  séparer  de  notre  Mère  la  Sainte  Église  catholique, 
apostolique,  romaine  dans  laquelle  je  veux  vivre  et  mourir  avec 
la  grâce  de  Dieu.  Je  rétracte  donc  le  serment  que  j'ai  prononcé 
le  9  janvier  dans  l'église  métropolitaine  de  Paris,  en  présence 
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de  M.  le  maire  et  autres  municipaux,  et  je  demande  pardon  à 
Dieu,  à  tous  mes  frères  catholiques,  apostoliques  et  romains 
du  mauvais  exemple  que  je  leur  ai  donné  et  suis  avec  le  respect 
le  plus  profond,  Monsieur,  votre  très  humble  serviteur. 

MEVNIER,  prêtre,  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Aumôniers  de  la  nation. 

C'était  le  nom  assez  pompeux  que  l'on  donnait  aux  aumô- 
niers des  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Qui  les 
avait  choisis  ?  Evidemment  le  caprice  des  gardes  nationales  ; 
aussi  formaient-ils  comme  l'avant-garde  du  clergé  constitu- 
tionnel dans  la  capitale. 
1°  Saint-Martin,  Louis-Pierre,  aumônier  général. 
2°  Barbey,  Louis-Nicolas-Bernard,  aumônier  du  bataillon  des 
Carmélites. 

3°  Duplessis,  Antoine-Pignard,  id.  de  Saint-Gervais. 
4°  //<??^i',Jacques-Brunot-Joseph,Carme,id.de  Ste-Geneviève. 
5°  Savoye,  Étienne-Valentin,  id.  des  Blancs-Manteaux. 
6°  More/,  Jean-François,  id.  du  ge  bataillon,  au  collège  de 
St-Bernard. 

7°  Visinet,  Joseph-Gaspard,  id.  de  Saint-Eustache. 

8°  Jumcl,  Jean-Charles,  id.  de  Saint-Lazare. 

9°  Bertaitx,  Pierre-Louis-Célestin,id.du  faubourg  Montmartre. 
io°  Granet,  Joseph,  id.  de  l'Isle-Saint-Louis. 
1 1°  Darsin,  Philippe,  id.  de  Saint-Merry. 
12°  Couet,  Jacques-Louis,  id.  de  Saint-Honoré. 
130  Coquelle,  Jean-Joseph,  id.  de  la  place  Louis  XV,  Augustin 
défroqué. 

140  La  Rose,  Nicolas,  id.  des  Quinze-Vingt. 
150  Courtelle,  André-François,  id.  des  Minimes. 
i6°  Dégoiisce,  Constant,  id.  des  Récolets;  ex-Récolet  lui-même. 
170  Carré,  Allophe,  id.  de  Sainte-Opportune. 
i8°  Poiret,  Jean,  id.  de  la  section  de  l'Oratoire. 
190  Lanceraux,  Pierre,  id.  des  Prémontrés,  ex-prémontré  lui- 
même. 

20°  Jourdin, Pierre-Michel-Nicolas, id. des  Capucins  St-Honoré. 
2i°  Plancha,  Jean,  id.  de  St-Louis  de  la  Culture. 
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22°  Bernet,  François- Etienne,  id.  de  Popincourt. 
230  Lieble,  Philippe-Louis,  id.  de  St-Germain-des-Prés,  anc. 
bénédictin. 

240  Revêché- du- Perron,  Jean-François,  id.  Cul-de-Sac  Conty. 
250  Gavoille,  Claude,  id.  des  PP.  Nazareth. 
260  Oadarte,  Hugues,  id.  des  Cordeliers,  cordelier  lui-même. 
270  Le  Chevalier,  Nicolas-Jean,  id.  des  Filles-Dieu. 
280  Bessejou,  Marc- Antoine,  id.  de  Saint-Laurent. 
290  Seigneur,  François-Joseph,  des  Jacobins. 
300  Dujouguaj',  Jacques- Alexandre,  id.des  Capucins-du-Marais. 
310  AupJiam,  François,  id.  de  St-Jacques-PHôpital. 
3 2°  Derhierfranc,  Gilbert- Marien,  id.  des  Théatins. 
330  Desprez,  Nicolas-Martin,  id.  des  Capucins  de  la  Chaussée 
d'Antin. 

340  Rabin,  Charles-Claude,moine, id.de  St-Martin  des  Champs. 
350  De  la  Girardière,  Claude-François,  id.  de  la  fontaine  de 
Grenelle. 

360  Opoix,  Etienne,  id.  de  St-Jacques  du  Haut-Pas. 

370  Blanchard,  Louis- François,  id.  des  Carmes-Luxembourg, 
Carme  lui-même. 

380  de  Glos,  Charles- Alexandre,  id.  des  Postes. 

390  Pollet,  Paul-Henry,  id.  du  Petit  Saint-Antoine. 

400  Le  Comte,  Martin-Noel,  id.de  Bonne-Nouvelle. 

410  Le  Verrier,  Hilaire-François,  id.  de  la  Sorbonne. 

Voici  enfin,  pour  terminer,  une  liste  de  36  prêtres  inconnus 

ou  non  fonctionnaires  qui  ont  prêté  serment  à  Notre-Dame  ; 

il  y  avait  parmi  eux  de  simples  laïques,  presque  aucun  de  ces 

prêtres  n'était  tenu,  de  par  la  loi,  de  prêter  serment,  et  s'ils 

l'ont  fait,  c'est  surtout  dans  l'espoir  d'obtenir  quelque  poste 

dans  la  future  église  constitutionnelle. 
i°  Davergne,  Jean-Baptiste,  prêtre,  rue  des  Écrivains. 
2°  Dupuich,  Pierre-André-Joseph,  prieur  des  Feuillans,  y  de- 
meurant. 

30  Bauwens,  Joseph-Jean,  laïque,  musicien  à  Notre-Dame. 

4°  Cornu,  Jacques,  laïque,  musicien  à  Notre-Dame. 

50  Patris,  Jean-Baptiste,  au  collège  des  Bernardins. 

6°  Huby,  Jacques-Nicolas,  laïque,  musicien  à  Notre-Dame. 
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70  Maugras,  Jean-Baptiste,  prêtre,  à  Louis-le-Grand. 
8°  Tassard,  prêtre,  au  collège  de  la  Marche. 
90  Rolland,  Georges,  chapelain. 

io0  Capin,  Jacques-Adrien,  professeur  à  l'université  de  Paris. 
il0  Bonamy,  Pierre-François,  régent  au  collège  des  Bons-En- 
fants. 

12°  Nestotal,  Pierre- Antoine,  régent  au  collège  des  Bons-En- 
fants. 

130  Moisy  ou  Moiry,  Jean-Pierre,  ci-devant  chanoine. 
140  Pené,  Jean-Joseph,  prêtre,  Cloître  Saint-Benoît. 
150  Segard,  Pierre-André,  prêtre,  rue  Montmartre. 
160  de  Caudin,  Jean-Nicolas,  chanoine  à  Ste-Croix  delà  Bre- 
tonnerie. 

170  Morelle,  Athanase,  religieux  à  Picpus. 
180  Martin,  Jean-François,  prêtre,  rue  du  Petit-Léon. 
190  Des  François,  Louis- Antoine,  clerc  tonsuré,  professeur 
d'anglais. 

200  Flamenl,  Claude-Cyprien,  doctrinaire  à  St-Charles. 
21°  Le  Camus,  Claude-Germain,  id. 
22°  Çoquelin,  Victor,  prêtre,  rue  du  Renard,  St-Méry. 
230  Grimaud,  Pascal- Antoine,  fraîchement  débarqué  de  Cler- 
mont. 

240  Rouvière,  Joseph,  prêtre,  rue  St-Roch. 

2 50  Dubois,  Henry-Nicolas,  prêtre  instituteur. 

260  Barbery,  Jean-François,  religieux  de  Nazareth. 

270  Parent,  Henry-Joseph,  prêtre. 

280  Petit,  Jean-Antoine,  clerc  des  sacrements. 

290  Goutier,  Jean-Baptiste-Marie,  sous-diacre. 

300  de  Villiers,  Pierre-Paul,  clerc  tonsuré. 

310  Rouget,  Nicolas-François,  musicien. 

320  Le  Rouge,  Antoine,  ancien  prieur. 

330  Berlin,  Jean-Louis,  sous-diacre. 

340  Guillol,  Charles,  prêtre  au  collège  d'Harcourt. 

35°  Jomart,  François,  chanoine,  clerc  tonsuré,  étudiant  au 

collège  d'Harcourt. 
360  Bourlier,  Nicolas-Chrysostome,  prêtre,  place  Sorbonne. 


PARIS.  — 


Portail  de  l'église  de  St-Denis  de  la  Chartre. 
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Conclusion. 

Voici  les  conclusions  de  l'enquête  qui  précède. 

A  la  sommation  de  l'Assemblée  nationale  de  prêter  serment 
à  la  Constitution  civile  du  clergé,  453  ecclésiastiques  du  clergé 
paroissial  de  la  ville  de  Paris  ont  répondu  par  un  refus  formel  et 
n'ont  pas  obtempéré  à  cet  ordre,  pour  ne  pas  aller  contre  leur 
conscience.  Outre  l'archevêque,  ce  chiffre  de  453  ecclésiastiques 
comprend  : 

1)  Les  sept  vicaires  généraux  du  diocèse. 

2)  51  supérieurs  ou  directeurs  de  séminaires  ou  communau- 
tés enseignantes. 

3)  43  principaux  ou  professeurs  des  collèges  de  l'univer- 
sité. 

4)  35  aumôniers  d'hôpitaux. 

5)  Enfin  317  ecclésiastiques  employés  dans  le  service  pa- 
roissial ;  parmi  ces  derniers  se  trouvaient  27  curés  de  paroisse; 
voici  les  noms  de  ces  paroisses  : 

St-Benoît,  Bonne-Nouvelle,  St-Côme,  St-Germain-l'Auxer- 
rois,  St-Gervais,  St-Hilaire,  St-Hippolyte,  St-Jacques-l'Hôpi- 
tal,  St-Jean-St-Denis,  St-Jean-l'Évangéliste,  St-Jean-en-Grève, 
St-Louis-des-Invalides,  Ste- Madeleine-de-la-Ville-l'Evêque, 
Ste-Marguerite,  Ste-Marine,  Ste-Marie-du-Temple,  St-Nico- 
las-des-Champs,  St-Nicolas-du-Chardonnet,  Ste-Opportune, 
St-Pierre-aux-Bœufs,St-Pierre-des-Arcis,  St-Paul,  les  Quinze- 
Vingts,  St-Roch,  St-Séverin,  St-Sulpice  et  St-Symphorien. 

On  a  vu  qu'au  commencement  de  1 79 1 ,  Paris  était  divisé 
en  52  paroisses;  les  curés  de  St-Leu  et  de  St-Germain-le-vieil- 
en-la-Cité  étant  morts  peu  avant  la  prestation  du  serment,  il 
n'y  avait  donc,  à  ce  moment,  que  50  curés  de  paroisse  ;  c'est 
dire  que  les  27  pasteurs,  restés  fidèles  à  l'Église  et  à  leur 
Sacerdoce,  formaient  la  majorité  des  curés  de  Paris.  290 
vicaires,  administrateurs  des  sacrements  avaient  imité  leur 
fermeté  et  refusé  de  prêter  serment. 

Il  n'est  pas  aussi  facile,  nous  allons  voir  bientôt  pourquoi, 
de  donner  le  chiffre  exact  des  ecclésiastiques,  appartenant 
réellement  au  clergé  de  la  ville  de  Paris,  qui  ont  prêté  serment 


390    l'église  de  paris.          CHAPITRE  septième. 

à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Voici  d'abord,  à  cet  égard, 
les  données  qui  sont  en  dehors  de  toute  discussion. 

1)  2  directeurs  de  séminaires  et  39  principaux  ou  profes- 
seurs des  collèges  de  l'université  ont  prêté  le  serment  de- 
mandé. 

2)  34  aumôniers  d'hôpitaux  ont  fait  de  même. 

3)  23  curés  de  paroisses  de  Paris  ont  également  prêté  ser- 
ment ;  voici  les  noms  de  leurs  paroisses. 

St-André-des-Arcs,  St-Barthélemy,  la  Sainte-Chapelle- 
Basse,  Sainte-Croix-en-la-Cité,  St-Etienne-du-Mont,  Saint- 
Eustache,  St-Pierre-du-Gros-Caillou,  St-Jacques-la-Boucherie, 
St-Jacques-du-Haut-Pas,  St-Jean-de-Latran,  St-Josse,  Saint- 
Landry,  St-Laurent,  Xotre-Dame-de-Lorette,  St-Louis-en- 
l'Isle,  Ste-Madeleine-en-la-Cité,  St-Martin-du-Cloître,  Saint- 
Médard.St-Merry,  St-Philippe-du-Roule,St-Pierre-de-Chaillot, 
St-Sauveur,  St-Victor. 

Pour  tous  ces  ecclésiastiques  ayant  dans  le  clergé  de  Paris 
une  situation  définie,  la  statistique  est  facile  à  dresser  ;  la 
difficulté  commence  quand  il  s'agit  d'énumérer  les  ecclésiasti- 
ques qui,  sous  le  titre  de  vicaires  ou  d'administrateurs  des 
sacrements  ou  même  sans  aucune  dénomination  particulière, 
étaient  les  coopérateurs  des  curés  dans  les  diverses  paroisses 
de  Paris. 

La  liste  officielle  du  personnel  des  paroisses  de  Paris  au 
commencement  de  1 79 1 ,  n'existe  pas  ;  du  reste,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  cette  liste  n'avait  pas  la  fixité  qu'elle  a  mainte- 
nant ;  les  curés  et  les  fabriques  pouvaient  la  modifier,  sauf 
les  approbations  ou  interdictions  formulées  par  l'autorité 
diocésaine. 

Il  est  certain  en  outre,  nous  en  avons  vu  de  nombreux 
exemples,  qu'au  moment  de  la  prestation  du  serment,  avec  la 
connivence  ou  grâce  au  laisser-aller  des  autorités  municipales, 
quantité  de  moines  défroqués,  de  prêtres  inconnus,  même  de 
prêtres  interdits  et  jusqu'à  des  laïques  n'ayant  du  caractère 
sacerdotal  que  l'habit,  sont  arrivés  inopinément  dans  les  pa- 
roisses et  qu'ils  ont  prêté  serment,  sans  avoir  ie  moindre  titre 
pour  le  prêter  dans  telle  ou  telle  paroisse. 
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Ainsi  a  St-Sulpice,  pour  ne  citer  que  cette  paroisse,  il  est 
incontestable  qu'aucun  prêtre  de  la  paroise  n'a  voulu  prêter 
serment,  mais  il  est  arrivé  que  des  ecclésiastiques  étrangers 
sont  accourus  à  St-Sulpice  et  qu'ils  y  ont  prêté  serment 
comme  représentants  du  clergé  de  la  paroisse  et  la  municipalité 
de  même  que  l'Assemblée  nationale  ont  pris  au  sérieux  cette 
comédie  ! 

A  combien  se  monte  le  nombre  de  ces  j tireurs  qui  ont  prêté 
serment  dans  les  paroisses  de  Paris  sans  en  faire  partie  ?  L'abbé 
Bossard  estime  qu'il  y  eut  à  prêter  serment  dans  ces  condi- 
tions 47  moines,  40  prêtres  inconnus,  3  diacres  d'ordre,  4  sous- 
diacres  d'ordre,  1 1  simples  clercs,  6  laïques  dont  4  mariés,  ce 
qui  fait  111  jureurs.  A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  les  41  aumô- 
niers de  la  nation  et  les  36  ecclésiastiques  inconnus  qui  ont 
prêté  serment  à  Notre-Dame  et  on  arrive  ainsi  à  près  de  deux 
cents  jureurs  n'ayant  rien  de  commun  avec  le  clergé  de  la 
ville  de  Paris. 

La  liste  publiée  par  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris 
contient  les  noms  et  prénoms  de  628  ecclésiastiques  ayant 
prêté  serment  à  Paris  ;  il  faut  donc  réduire  ce  chiffre  de  près 
de  deux  cents  et  le  ramener  à  450  environ,  pour  avoir  le  nom- 
bre approximatif  des  prêtres  appartenant  au  clergé  paroissial 
de  Paris  et  ayant  prêté  serment  à  la  Constitution  civile.  Il  y  a 
en  outre  bien  des  distinctions  à  faire  parmi  ces  450  jureurs  ; 
combien  parmi  eux  qui  n'ont  prêté  serment  que  la  mort  dans 
l'âme  et  en  faisant  dans'  leur  conscience  des  restrictions  pour 
ce  qui  concernait  le  spirituel  ?  Combien  qui  ont  été  surpris  par 
la  rapidité  des  événements  et  qui  ont  pensé  que  le  conflit  entre 
l'autorité  religieuse  et  l'autorité  civile  ne  serait  que  passager 
et  que  le  roi  et  le  pape  ne  tarderaient  pas  à  se  mettre  d'ac- 
cord ?  Combien  qui,  au  premier  abord,  n'ont  pas  compris  la 
portée  et  la  gravité  du  serment  à  la  Constitution  civile?  Les 
lettres  de  rétractations  que  nous  avons  publiées  prouvent  que 
bien  des  ecclésiastiques  ont  eu,  en  prêtant  serment,  des  illu- 
sions de  ce  genre  et  nous  n'avons  donné  qu'une  partie  de  ces 
lettres. 

Ces  restrictions  posées,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
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l'affaire  de  la  Constitution  civile  a  partagé  en  deux  parties  le 
clergé  enseignant  et  paroissial  de  la  ville  de  Paris.  Devant  un 
pareil  résultat,  analogue  du  reste  à  celui  de  la  prestation  du 
serment  dans  les  divers  diocèses  de  France,  la  postérité  a 
vraiment  le  droit  de  reprocher  à  la  Constituante  d'avoir,  avec 
une  légèreté  inouïe,  semé  la  discorde,  d'avoir  créé  deux  églises 
rivales  là  où  il  n'y  en  avait  qu'une,  d'avoir  en  un  mot,  créé  une 
situation  qui  devait  avoir  de  désastreuses  conséquences  sur  la 
marche  de  la  Révolution  française. 

Comme  un  matelot  qui  garde  sa  bonne  humeur  au  milieu  de 
l'orage  et  qui  accompagne  de  quelque  refrain  joyeux  les  mugis- 
sements de  la  tempête,  de  même  un  brave  curé,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  et  ayant  perdu  tout  ce  qu'il  avait  pour 
avoir  refusé  de  prêter  serment,  écrivait  pour  se  consoler,  les 
quelques  vers  suivants  que  nous  reproduisons  volontiers  pour 
ne  pas  terminer  ces  pages  par  de  sombres  réflexions. 

Air  :  «  Avec  les  jeux  dans  le  village  ». 

Ou  :  «  Des  simples  jeux  de  mon  enfance  ». 

Ou  le  serment  ou  l'indigence, 

Mon  cœur  pourrais-tu  balancer  ? 

Adieu  pour  toujours,  Opulence, 

De  toi,  je  saurai  me  passer. 

La  barque  sans  être  dorée 

N'arrive-t-elle  pas  au  port  ? 

Par  les  revers  l'âme  épurée 

Vole  au  ciel  avec  moins  d'effort.  ( Bis.) 

Autour  de  moi  l'onde  écumante, 
Fait  tonner  ses  flots  menaçants, 
Calme,  je  ris  de  la  tourmente 
Et  de  ses  assauts  impuissants. 
O  mer  !  fonds  sur  moi  tout  entière, 
Tu  ne  pourras  pas  m'engloutir  : 
Je  suis  dans  la  barque  de  Pierre, 
Elle  ne  peut  jamais  périr.  ( Bis.) 


CHAPITRE  VIII. 


Organisation  de  l'église  Constitutionnelle  a  Paris. 
Élections  de  l'évêque  et  des  curés. 


SOMMAIRE.  —  Les  églises  de  Paris  au  lendemain  de  la  pres- 
tation du  serment.  —  Incidents  à  l'église  St-Roch  et  à  l'église 
St-Côme.  —  M.  de  Pancemont,  curé  de  St-Sulpice.  —  Mande- 
ment de  Mgr  de  Juigné  du  7  février  1791.  —  Loi  du  4  février 
1791,  relative  à  la  circonscription  des  églises  de  Paris.  —  Anté- 
cédents de  Gobel,évêque  intrus  du  siège  de  Paris.  —  Formation 
du  corps  électoral  pour  la  nomination  de  l'évêque  et  des  curés 
de  Paris,  assemblée  départementale,  assemblée  du  district.  — 
Élection  et  installation  des  curés  constitutionnels  de  St-Sulpice, 
de  St-Germain-1'Aux.errois  et  de  la  Madeleine-de-la-Ville- 
l'Évêque,  leurs  discours.  —  Élection  des  curés  constitutionnels 
de  St- Paul, de  St-Gervaiset  de  Sainte-Marguerite, leurs  discours. 

—  Élection  des  curés  constitutionnels  de  St-Séverin,  de  St-An- 
toine,  de  St-Germain  des  Prés,  de  St-Augustin  (Notre-Dame 
des  Victoires), de  St-Nicolas  des  Champs,de  St-François  d'Assise, 
de  St-Thomas  d'Aquin,  de  St-Ambroise,  leurs  discours  d'instal- 
lation. —  Élection  de  Gobel  comme  évéque  de  Paris,  son 
installation,  ses  vicaires  épiscopaux,  sa  première  lettre  pasto- 
rale. —  Seconde  session  pour  l'élection  des  curés  de  Paris,  élec- 
tion et  discours  d'installation  du  nouveau  curé  de  St-Thomas 
d'Aquin  et  des  curés  de  St-Victor  et  de  St- André-des-Arcs.  — 
Tableau  de  l'église  constitutionnelle  de  Paris,  évêque,  curés. 

—  Mort  et  funérailles  de  Mirabeau. 

LA  confusion  et  le  désordre  ont  dû  être  extrêmes  dans  les 
églises  paroissiales  de  Paris  au  lendemain  de  la  presta- 
tion du  serment  ;  317  ecclésiastiques  employés  au  ministère 
paroissial  et  parmi  eux  27  curés  de  paroisse  étaient  déclarés 
démissionnaires  par  une  loi  inique  et  jetés  dans  la  rue  avec 
une  pension  alimentaire  des  plus  modiques.  Il  y  avait  parmi 
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eux  des  vieillards  blanchis  dans  les  travaux  du  ministère,  qui 
ont  dû  se  demander  avec  anxiété  dans  quel  asile  ils  iraient 
passer  les  derniers  jours  de  leur  vie  et  comment  ils  pourraient 
se  procurer  le  pain  de  chaque  jour  ;  l'avenir  devait  leur  paraître 
bien  sombre  et  cependant  celui  que  leur  réservait  la  Révolution 
allait  dépasser  les  appréhensions  les  plus  pessimistes. 
.  Le  courage  avec  lequel  ils  avaient  affronté  la  misère  et  la 
persécution  plutôt  que  d'aller  contre  leur  conscience,  témoigne 
hautement  qu'ils  étaient  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  res- 
pectable du  clergé  paroissial  de  Paris.  Quant  aux  paroissiens, 
ceux  qui  restaient  fidèles  à  l'antique  église  de  leurs  pères, 
étaient  atterrés  devant  de  telles  iniquités  et  levaient  vers  le  ciel 
des  mains  suppliantes.les  autres.surexcités  par  les  déclamations 
des  clubs,  par  le  langage  de  la  presse,  par  les  exhibitions  théâ- 
trales, par  l'action  des  pouvoirs  publics.commençaient  à  regar- 
der comme  des  aristocrates  et  des  ennemis  de  la  patrie  ceux 
qui  venaient  de  faire  noblement  leur  devoir.  L'archevêque  de 
Paris  n'exagérait  donc  rien  lorsqu'il  écrivait  sur  ces  entrefaites, 
dans  son  mandement  du  y  février  1791. 

«  Arrêtez  un  moment  avec  nous  vos  yeux  sur  l'état  déplora- 
bles de  nos  églises  et  voyez  s'il  est  un  tableau  plus  affligeant 
et  plus  effrayant  en  même  temps.  Le  débordement  de  tous  les 
crimes,  l'impiété  la  plus  effrénée  et  la  plus  audacieuse,  les 
scandales  les  plus  révoltants,  les  sacrilèges  les  plus  affreux,  les 
temples  fermés,  les  autels  indignement  profanés,  les  établisse- 
ments les  plus  utiles  anéantis,  les  asiles  de  l'innocence  et  de 
la  piété  détruits  ;  les  paroisses  sans  pasteur  ;  les  prêtres  les  plus 
vertueux,  les  plus  saints,  les  plus  éclairés  qui  préfèrent  les 
horreurs  de  l'indigence,  la  mort  même  à  la  honte  de  trahir  la 
religion  et  leur  conscience,  insultés,  outragés,  menacés,  persé- 
cutés et  enlevés  à  leur  troupeau  ;  les  retraites  destinées  à  l'édu- 
cation des  jeunes  lévites  désertes  ;  les  sanctuaires  livrés  à  des 
prêtres  mercenaires  et  apostats;  la  première  église  du  royaume 
envahie  par  des  ministres  qui  sans  pouvoir  et  sans  mission 
n'ont  pas  craint  de  se  constituer  pasteurs  d'un  troupeau  qui  ne 
leur  fut  jamais  confié  par  l'autorité  légitime,  peut-être  même 
d'usurper  la  juridiction  épiscopale,  voilà,  nos  très  chers  frères, 
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l'état  de  nos  églises.  Exagérons-nous?  Ou  plutôt  ne  manque- 
t-il  pas  encore  à  ce  triste  tableau,  des  traits  qui  le  rendraient 
encore  plus  affreux  ;  et  voilà  ce  champ  du  père  de  famille 
qu'il  nous  faut  encore  cultiver,  ravagé  par  un  des  plus  violents 
orages  qui  ait  jamais  tourmenté  l'Église  de  France.il  n'est  plus 
couvert  que  de  ronces  et  d'épines  et  il  faut  lui  faire  porter 
des  fruits  de  justice  et  de  salut  (I).  » 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  des  scènes  de  violence  trou- 
blèrent de  nouveau  les  églises  paroissiales  de  Paris  dans  les 
jours  qui  suivirent  les  deux  dimanches  de  la  prestation  du 
serment,  9  et  16  janvier  1 79 1 .  Voici, par  exemple,  racontés  par 
un  témoin  oculaire,  les  douloureux  incidents  qui  se  produisi- 
rent à  St-Roch,  dans  la  soirée  du  mardi  18  janvier  1791. 
.  «  Je  n'avancerai  rien  ici  dont  je  n'aie  été  témoin  oculaire. 
L'on  vient  me  prier  à  sept  heures  du  soir,  environ,  de  faire  un 
baptême.  L'on  me  dit  que  l'on  attend  depuis  une  demi-heure. 
Aussitôt  je  me  revêts  des  ornements,  et  je  me  transporte  seul 
à  la  chapelle  des  fonts-baptismaux.  A  peine  je  commençais 
les  premières  prières,  que  je  vois  arriver  M.  le  curé,  qui  igno- 
rait que  j'étais  aux  fonts-baptismaux.  Je  lui  cède  aussitôt  l'étole, 
et  je  me  mets  à  écrire  l'acte,  ainsi  qu'il  se  pratique  ordinaire- 
ment. Tout  était  paisible  dans  l'église,  nul  groupe  n'entourait 
la  chapelle  des  fonts,  et  l'assemblée  générale  de  la  section 
poursuivait  paisiblement  sa  séance  dans  la  nef. 

«  Mais  tout  à  coup,  j'ai  entendu  du  milieu  de  l'assemblée 
s'élever  une  voix  plus  forte  que  les  autres.  J'ai  appris  depuis 
(mais  je  ne  garantis  pas  cette  assertion)  que  le  particulier  qui 
exerçait  si  bien  ses  poumons,  était  survenu  à  la  tête  de  quel- 
ques citoyens  trop  patriotes,  et  avait  fait  dans  l'assemblée  la 
motion  d'interdire  à  AI.  le  curé  cette  fonction  curiale. 

«  Cette  voix  énergique  a  été  suivie  incontinent  de  plusieurs 
autres,  qui  ont  appuyé  cette  motion  scandaleuse,  illégale  et 
inconstitutionnelle.  Comme  si  la  chose  publique  était  en  dan- 
ger, tous  ensemble  quittent  leur  place,  l'assemblée  et  le  Prési- 
dent, et  crient,  en  se  précipitant  vers  la  chapelle  des  fonts 


1.  Lettre  pastorale  de  Met  l'archevêque  de  Paris  au  clergé  séculier  et  régulier  de  son 
diocèse,  du  7  février  1791.  Bibl.  Xat. ,  E.  Inv. ,  2400. 
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sacrés  :  à  bas,  il  ne  faut  pas  qu'il  baptise,  il  ne  faut  pas  qu'il 
achève  ;  il  faut  aller  chercher  un  de  ceux  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment. M.  le  curé  dans  ce  moment  tenait  l'eau  sacrée,  prêt  à  la 
répandre  sur  la  tête  de  l'enfant,  et  tâchait  de  ne  s'occuper  que 
du  sacrement  qu'il  administrait.  Ils  assiègent  la  chapelle  des 
fonts,  tous  voudraient  y  entrer.  Je  m'adresse  aux  premiers  qui 
se  présentent,  et  je  leur  observe  que  M.  le  curé  est  autorisé 
par  le  décret  même  de  l'Assemblée  nationale  à  continuer  pu- 
bliquement ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  les  électeurs  aient 
nommé  un  autre  curé.  Je  les  conjure  de  ne  point  interrompre 
ce  sacrement,  de  patienter  une  minute  ;  enfin  de  ne  point  trou- 
bler M.  le  curé,  pendant  la  prononciation  des  paroles  essen- 
tielles à  notre  spirituelle  régénération.  Rien  ne  les  touche. 
M.  le  curé  leur  fait  les  mêmes  instances  :  tout  est  inutile. 
Quatre  à  cinq  paroissiens  s'emparent  de  lui,  le  forcent  à  laisser 
le  vase  de  l'eau  baptismale,  et  le  tiraillent  chacun  de  leur  côté. 

«  Quand  on  voit  commettre  dans  le  lieu  saint  de  semblables 
horreurs,  un  cœur  chrétien  ne  craint  plus  la  mort,  mais  il  l'en- 
vie pour  n'être  plus  témoin  de  ces  profanations  révoltantes  du 
temple  et  des  sacrements.  Qui  croira  jamais  que  toute  une 
section  assemblée  en  corps,  a  oublié  à  ce  point  la  loi,  sa  foi,  la 
douceur  et  la  justice,  et  qu'elle  ait  pu  se  précipiter  d'après  la 
motion  de  quelques  têtes  fanatiques,  sur  son  propre  pasteur, 
l'arracher  de  son  ministère,  et  le  traîner  indignement  dans  son 
église,  comme  on  ne  traînerait  pas  un  criminel  ?  Pas  un  seul 
soldat  pour  maintenir  le  bon  ordre,  la  décence  et  le  respect 
dû  au  sanctuaire  de  l'Éternel.  Que  dis-je  !  Tous,  ou  presque 
tous  sont  soldats,  et  tous  concourent  au  désordre,  et  multi- 
plient le  tumulte  et  les  profanations...  Quelle  anarchie  !  Quelle 
persécution  !...  Ce  sont  là  de  ces  traits  que  l'histoire  dévoue  à 
l'indignation  de  la  postérité.  Ut  quid  natus  sum  videre  oppro- 
brium  gentis  meœ  ? 

«  M.  le  curé  a  beau  demander  à  M.  le  Président,  qui  le  tient 
serré  au  bras,  un  moment  de  silence  et  de  lui  permettre  de 
s'expliquer,  il  ne  peut  l'obtenir.  Il  faut  l'enlever,  s'écrie-t-on, 
il  faut  le  ramener  chez  lui.  Poussé  par  un  groupe  hors  du 
baptistère,  il  est  donc  traîné  dans  toute  l'église.  Le  peuple 
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patriote  qui  abonde  à  toute  heure,  et  partout  dans  l'église  de 
St-Roch,  depuis  que  M.  Bailly  l'a  honoré  de  sa  présence  si  pa- 
cifique, joint  ses  cris  et  ses  suffrages  aux  clameurs  civiques  de 
la  section,  et  ravi  de  trouver  une  occasion  de  triompher  du 
père  qui  le  nourrit,  il  l'attend  avec  le  plaisir  de  l'ingratitude  à 
la  porte  du  Comité  du  District,  qui  donne  dans  l'église,  pour  le 
voir  peut-être  traduire  devant  un  commissaire,  parce  qu'il 
faisait  son  devoir  pastoral.  Les  uns  le  qualifient  d'opiniâtre  ; 
d'autres  du  titre  d'aristocrate,  de  mauvais  citoyen,  parce  qu'il 
n'a  pas  prêté  le  serment.  Les  seules  voix  douces  qui  retentis- 
sent dans  l'église  sont  celles  qui  recommandent  la  prudence  : 
de  la  prudence,  M.  M.,  de  la  prudence  :  il  ne  faut  lui  faire  au- 
cun mal. 

i  Je  me  suis  trouvé  par  les  flots  de  la  foule,  tantôt  près  de 
lui,  tantôt  éloigné,  et  j'admirais  avec  horreur  que  la  section 
qui  représente  la  majorité  de  la  paroisse,  approuvait  par  les 
épithètes  civiques  qui  n'étaient  point  épargnées,  le  traitement 
indécent  et  si  odieux  qu'éprouvait  un  pasteur  si  recomman- 
dable  par  la  bonté  de  son  cœur  et  ses  vertus  sacerdotales,  et  à 
qui  la  calomnie  la  plus  maligne  ne  peut  reprocher  que  son 
attachement  à  ses  devoirs  et  à  la  religion.  Je  le  suivais  le  plus 
près  que  je  pouvais,  prêt  à  partager  tout  ce  qui  pourrait  lui 
arriver  de  sinistre. 

«  Enfin  arrivé  à  la  porte  qui  conduit  à  la  communauté  des 
prêtres,  sans  le  prier  d'excuser  les  excès  d'un  patriotisme  ou 
plutôt  d'une  licence  condamnée  d'avance,  par  le  décret  même 
de  l'Assemblée  nationale  duquel  seul  ils  pourraient  s'autoriser, 
on  fait  sortir  M.  le  curé  avec  cinq  ou  six  personnes  qui  l'ac- 
compagnent chez  lui.  Aussitôt  on  trouve  un  prêtre  sermenté 
qui  fait  le  baptême,  et  qui  revient  ensuite  par  un  mouvement 
de  reconnaissance  et  de  grandeur  d'âme,  remettre  les  clefs  du 
baptistère  à  M.  le  Président  de  la  section,  qui  donnera  pro- 
visoirement mission  de  baptiser,  d'administrer,  etc. 

«  Les  circonstances  critiques  montrent  les  grandes  âmes. 
Pendant  et  après  ce  tumulte  épouvantable,  M.  le  curé  de 
St-Roch  était  aussi  calme  que  s'il  venait  de  célébrer  les  saints 
mystères. 
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«  Si  la  section  ne  voulait  garder  aucune  mesure  envers  M.  le 
curé,  elle  avait  raison  de  le  traiter  de  la  sorte,  et  de  le  con- 
damner sans  l'entendre  à  quitter  la  chapelle  des  fonts  sacrés. 
En  effet  s'il  eût  pu  s'expliquer  vis-à-vis  de  toute  la  section, 
comme  il  l'a  fait  devant  les  personnes  qui  l'ont  accompagné 
chez  lui,  il  eût  forcé  toute  l'assemblée  d'approuver  sa  conduite  ; 
mais  on  ne  veut  point  d'explication  dans  le  siècle  des  lumières, 
ni  de  tempérament  dans  l'âge  de  l'humanité. 

«  Je  ne  puis  ici  rapporter  toutes  les  raisons  frappantes  et 
irrésistibles  qu'il  a  données  pour  convaincre  ces  personnes  de 
sa  bonne  volonté  pour  la  chose  publique,  et  de  son  impuis- 
sance pour  la  prestation  du  serment.  Je  me  permettrai  seule- 
ment d'en  apporter  succinctement  une,  entre  les  autres,  qui  a 
fait  la  plus  vive  impression. 

«  On  dit  partout  que  je  refuse  de  prêter  le  serment  civique; 
l'on  ne  peut  pas,  a-t-il  repris,  me  calomnier  plus  injustement. 
J'ai  prêté  deux  fois  le  serment  civique.  J'ai  fait  avec  le  plus 
grand  cœur,  et  je  ne  m'en  repens  point,  je  me  le  rappelle  au 
contraire  avec  plaisir,  et  j'espère  en  faire  d'autres,  j'ai  fait  tous 
les  sacrifices  tant  pécuniaires  que  ceux  du  temps  que  je  pou- 
vais dérober  à  mes  fonctions  :  j'ai  fréquenté  le  District  ;  j'ai 
même  eu  l'honneur  d'y  occuper  des  places  ;  en  un  mot,  mon 
patriotisme  ne  peut  être  suspect  à  personne.  J'ai  fait  le  serment 
civique,  je  suis  prêt  à  le  réitérer  ;  mais  jurer  de  maintenir  une 
constitution  du  clergé  qu'on  appelle  civile,  et  qui  n'est  rien 
moins  que  cela  :  jurer  de  me  séparer  du  pape,  de  reconnaître 
que  l'évêque  n'a  que  simple  voix  délibérative  dans  son  con- 
seil, c'est  ce  que  je  ne  ferai  jamais.  Eh  !  quelle  idée  auriez- 
vous  de  moi  si  j'abandonnais  les  articles  de  la  foi  que  je  vous 
ai  prêchée,  pour  vous  enseigner  des  dogmes  humains?  Aussi 
je  suis  bien  aise  de  vous  faire  connaître  ici  ma  foi,  et  de  dé- 
clarer que  jamais  je  ne  reconnaîtrai  dans  les  choses  spirituelles 
d'autre  juridiction  que  celle  de  l'Eglise.  .Je  vous  dirai,  a-t-il 
poursuivi,  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'observer  à  plusieurs 
personnes  importantes  de  l'État,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  erré  dans  une  matière  qu'il  faut  avoir 
étudiée  longtemps,  et  qui  au  reste  n'est  point  de  sa  compé- 
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tence.  C'est  l'Église,  ce  sont  les  évêques  que  N.-S.  a  exclusive- 
ment chargés  d'enseigner  toutes  les  nations,  et  vous,  en  bons 
chrétiens,  vous  devez  penser  comme  moi,  écouter  l'Eglise  dans 
les  choses  spirituelles,  et  obéir  à  la  puissance  temporelle  dans 
tout  ce  qui  est  de  l'ordre  purement  civil  et  politique. 

«  Nous  étions  alors  trois  prêtres  de  la  communauté,  nous 
avons  déclaré  à  ces  messieurs  que  nos  sentiments  et  ceux  de 
la  communauté  étaient  parfaitement  conformes  à  ceux  de 
M.  le  curé,  et  fondés  sur  les  mêmes  motifs  ;  et  qu'avec  le  se- 
cours de  Dieu,  nous  ne  nous  départirons  jamais  des  principes 
immuables  de  la  foi  (r).  » 

M.  L'abbé*** 
De  St-Roch,  le  19  janvier  1791. 

Le  lendemain  mercredi,  19  janvier,  c'était  le  clergé  de 
St-Côme  qui,  à  propos  d'un  enterrement,  avait  à  son  tour  à 
essuyer  les  injures,  les  invectives  et  la  violence  d'une  populace 
qui  ne  connaissait  plus  de  frein  ;  voici  sur  ce  scandale  le  récit 
de  l'abbé  Bossard  :  «  Le  19  janvier,  4  jours  après  la  seconde 
réquisition  du  serment,  il  se  passa  à  la  paroisse  St-Côme  un 
événement  qui  a  fait  trop  de  bruit  pour  ne  pas  trouver  place 
dans  cette  histoire.  M.  le  curé  et  les  deux  vicaires,  pour  se 
soustraire  au  glaive  de  la  persécution  qui  menaçait  les  ecclé- 
siastiques fidèles,  étaient  allés  chercher  dans  la  retraite  un 
asile.  Il  ne  resta  que  le  trésorier,  le  diacre  et  le  sous-diacre 
d'office,  un  prêtre  habitué,  et  sans  autre  fonction  que  celle  de 
dire  la  messe,  enfin  un  autre  prêtre  jureur  et  attaché  depuis 
deux  mois  à  la  paroisse,  en  qualité  de  maître  d'école.  Le  tré- 
sorier était  presque  seul  chargé  de  l'administration.  Persuadées 
qu'il  devait  faire  le  convoi  d'une  dame  décédée  rue  du  Battoir, 
quelques  femmes  se  présentent  au  comité  de  la  section,  le  dé- 
noncent à  cause  de  son  refus  de  serment,  et  avouent  ingénu- 
ment qu'elles  ont  formé  le  projet  de  lui  arracher  publiquement 
l'étole.  On  sourit  à  leur  zèle  patriotique,  et  on  les  invite  dou- 
cement à  ne  point  donner  de  scandale. 

1.  Profanation  arrivée  en  l'église  St-Roch  le  jS  janvier  /yç/.  S.  L.  N.  D.  (1791) 
in-8°,  7  pages.  Bibl.  nat.      d  3278. 


400     L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  HUITIÈME. 


«  L'heure  du  convoi  arrive,  un  petit  groupe  d'hommes  qui 
s'était  formé  dans  l'église  l'attendait  avec  un  vif  empressement, 
et  paraissait  déjà  jouir  du  plaisir  qu'il  se  promettait.  Le  clergé 
s'avance  vers  sa  destination.  Informé  par  des  voies  indirectes 
qu'on  lui  prépare  une  scène,  le  trésorier,  confondu  parmi  les 
chantres  qui  avaient  été  appelés,  sort  de  l'église  sans  aucune 
marque  distinctive.  Premier  grief.  Il  n'a  pas  d'étole,  crient  quel- 
ques voix  ;  elle  est  sous  son  camail,  il  la  mettra  à  la  maison, 
répondent  d'autres. 

«  Tous  ces  préliminaires  n'étant  pas  de  bon  augure,  le  tré- 
sorier invoque  la  force  publique  ;  et  revêtu  de  son  surplis  et 
de  son  camail,  il  entre  dans  le  corps  de  garde,  il  expose  au 
commandant  du  poste  la  nécessité  de  contenir  une  multitude 
qui  annonce  de  mauvaises  intentions  ;  on  répond  froidement 
qu'on  n'est  pas  commandé,  et  on  retourne  promptement  se 
chauffer.  Peu  satisfait  de  cet  accueil,  il  rejoint  le  clergé  qui 
gagnait  la  maison  mortuaire.  Arrivé  à  la  porte,  il  prie  le  sous- 
diacre  de  réciter  les  prières  de  la  levée  du  corps.  Aussitôt  des 
clameurs  se  font  entendre  :  il  n'a  pas  d'étole,  s'écrie-t-on,  quel 
scandale  !  faire  un  convoi  sans  étole  !  M.  le  trésorier,  vous  ne 
devez  pas  souffrir  qu'on  fasse  un  convoi  sans  étole!  Il  faut  une 
étole.  Aristocrate  !  à  la  lanterne  !  Le  corps  ne  sortira  pas  d'ici 
qu'il  n'y  ait  une  étole.  Alors  un  jeune  citoyen  des  plus  actifs, 
vole  à  l'église  en  chercher  une. 

«  Pendant  cet  intervalle,  on  apostrophe  de  nouveau  le  tré- 
sorier, dont  on  avait,  sans  doute,  donné  le  signalement  exact. 

Vous  n'avez  pas  fait  le  serment,  vous  n'êtes  plus  rien,  aris- 
tocrate! à  la  lanterne!  Il  répond  qu'il  n'est  point  fonctionnaire 
public,  qu'il  n'exerce  dans  ce  moment  aucune  fonction  ;  autant 
en  emporte  le  vent,  et  les  hurlements  recommencent.  Cepen- 
dant le  vigilant  courrier  arrive  tout  triomphant,  il  cherche  le 
maître  d'école,  seul  jureur,  et  il  lui  passe  l'étole  au  cou  d'une 
manière  très  affectueuse.  Le  nouveau  curé  ainsi  proclamé  et 
institué,  donne  le  signal,  le  clergé  se  met  donc  en  marche,  au 
milieu  d'une  foule  immense,  dont  les  clameurs  toujours  diri- 
gées contre  le  trésorier,  étouffaient  sans  peine  les  voix  des 
chantres  et  le  bruit  des  serpents. 
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«  Rentré  dans  l'église,  le  trésorier  se  retire  dans  la  sacristie, 
comme  dans  un  port  assuré;  mais  bientôt  on  l'oblige  d'en 
sortir.  A  peine  la  messe  des  obsèques  est-elle  commencée,  qu'un 
commissaire  de  section  vient  lui  annoncer  que  le  peuple  de- 
mande qu'il  se  rende  au  comité.  Fort  de  sa  conscience,  il  sort 
de  la  sacristie,  accompagné  du  commissaire.  Aussitôt  le  repré- 
sentant du  peuple  s'avance  fièrement,  demande,  de  crainte  de 
se  tromper,  si  l'ecclésiastique  qui  paraît  est  celui  que  l'on  a 
désigné,  et  sur  la  réponse  affirmative,  la  garde  l'entoure  et 
le  conduit  au  comité.  Au  même  instant,  et  dans  l'église,  sans 
respect  pour  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  sans  égard  pour 
des  personnes  profondément  affligées  de  la  perte  d'une  parente 
qu'elles  aimaient  tendrement,  un  bruit  épouvantable  se  fait 
entendre,  les  clameurs  favorites  recommencent  :  à  la  lanterne  ! 
ne  le  laissez  pas  aller,  ne  le  lâchez  pas.  Au  travers  de  ces  hur- 
lements on  distingue  à  peine  des  voix  qui  réclament  la  pru- 
dence des  assistants.  De  la  prudence,  s'écrie-t-on,  de  la  pru- 
dence, ne  vous  oubliez  pas.  Ces  dernières  paroles  fortifient  le 
courage  du  trésorier.  Pendant  le  chemin  qu'il  avait  à  parcourir 
avant  de  comparaître  devant  ses  juges,  une  multitude  immense 
se  presse  sur  ses  pas  en  redoublant  ses  cris. 

«  Arrivé  au  comité,  il  est  dénoncé  aux  commissaires  comme 
perturbateur  du  repos  public,  par  le  citoyen  couvert  de  haillons 
qui  demande,  au  nom  du  peuple  et  au  sien  propre,  que  le  pré- 
tendu réfractaire  soit  conduit  à  la  municipalité,  pour  y  être 
son  procès  fait  et  parfait,  et  ledit  coupable  jugé  et  puni  suivant 
la  rigueur  des  lois  (qui  ne  sont  pas  encore  écloses).  Heureuse- 
ment, le  sr  Boin,  ci-devant  commissaire  de  police,  était  alors 
commissaire  en  titre  de  la  section.  Des  témoins  sont  entendus, 
et  ils  certifient  avoir  vu  l'accusé  assistant  à  un  convoi  en  sur- 
plis et  en  camail.  Quel  crime  !  quel  attentat  !  Un  procès-verbal 
est  dressé  à  contre-cœur  par  le  commissaire,  et  après  une  séance 
de  4  heures  l'ecclésiastique  hué,  bafoué,  honni,  dénoncé,  fut 
rendu  à  ses  foyers  (l).  » 

Pendant  quelque  temps,  le  curé  de  St-Sulpice,  l'abbé  de 
Pancemont,  tint  tête  à  l'orage,  mais  il  fut  obligé  de  quitter  son 


1.  Histoire  du  serment  à  Paris  par  /'aiW/BossARD,  p.  52-57,  Bibl.  nat.  L  \  163. 
l'église  de  paris.  26 
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église  et  son  presbytère;  nous  verrons  bientôt  que  sans  se  dé- 
courager, il  recommença  la  lutte  sur  un  autre  terrain. 

«M.  le  curé,  dit  une  relation  contemporaine,  continua  ses 
fonctions,  qu'aucune  autorité  ne  pouvait  lui  interdire,  et  que  la 
violence  seule  pouvait  suspendre  :  on  se  hâta  de  l'employer. 
Il  donnait  les  exercices  spirituels  de  la  semaine  de  la  Passion, 
et  les  paroissiens  accouraient  en  foule  pour  entendre  ses  der- 
niers accents.  Ses  ennemis  qui  s'en  aperçoivent,  ont  bientôt 
proposé  une  émeute  et  prêt  à  monter  en  chaire,  il  est  accueilli 
par  les  brigands,  qui  l'obligent  de  se  retirer.  La  tourbe.se  porte 
à  son  presbytère  pour  l'insulter  ;  mais  il  s'était  déjà  rendu 
avec  un  de  ses  fidèles  ecclésiastiques,  dans  un  hôtel  de  sa  pa- 
roisse, où  il  passa  la  nuit. 

«  L'orage  continuant  de  gronder,  et  l'installation  des  intrus 
approchant,  M.  le  curé,  qui  ne  se  proposait  pas  de  faire  au 
P.  Poiré  les  honneurs  de  sa  maison,  se  hâta  d'en  faire  enlever 
les  meubles.  Le  peuple  toujours  soupçonneux  et  avide,  l'accuse 
d'emporter  les  ornements  de  l'église.  Il  entre  chez  lui,  y  fait 
une  fouille  curieuse,  veut  tout  voir,  tout  inspecter,  et  trouve 
quelques  chasubles  que  M.  le  curé  avait  achetées  pour  son 
usage.  Le  peuple  les  réclame  comme  étant  le  bien  de  la  nation, 
ce  n'est  qu'avec  peine  que,  désabusé  de  sa  prétention,  il  consent 
au  transport  des  effets  de  M.  le  curé.  Quelques  femmes  ras- 
semblées sur  la  place  de  St-Sulpice,  ayant  voulu  prendre  son 
parti,  sont  à  l'instant  entourées  et  mises  à  la  raison. 

«  Les  ecclésiastiques  de  la  communauté  de  St-Sulpice  se 
hâtent  aussi  de  faire  enlever  leurs  meubles.  Tout  le  mobilier 
de  cette  maison  avait  été  formé  des  dons  des  curés  de  Saint- 
Sulpice,  et  des  contributions  partielles  des  prêtres  de  la  com- 
munauté, sans  que  l'état  ou  le  Clergé  de  France  y  eussent 
contribué  en  rien.  Il  était  donc  naturel  que  ce  mobilier  revînt 
à  ceux  qui  l'avaient  acquis,  et  qu'ils  en  disposassent  à  leur  gré. 
Cependant  la  calomnie,  qui  toujours  veille  sous  le  règne  de 
l'anarchie,  répand  que  les  ecclésiastiques  de  St-Sulpice  dégra- 
dent leur  maison,  et  veulent,  par  vengeance,  en  emporter  jus- 
qu'aux pierres.  Des  commissaires  de  district  viennent  à  la 
communauté,  et  tentent  d'arrêter  la  sortie  des  meubles.  On 
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leur  expose  le  droit  des  ecclésiastiques  ;  ils  sont  forcés  de  le 
reconnaître,  et  néanmoins  pour  obtempérer  au  vœu  de  leurs 
commettants,  ils  font  un  inventaire  général,  qui  seul  était  un 
acte  usurpatoire,  parce  qu'on  ne  peut  inventorier  que  ce  qui 
est  du  domaine  public,  et  non  les  propriétés  privées  (!).  » 

Deux  documents  qui  parurent  sur  ces  entrefaites,  presque 
en  même  temps,  l'un  le  7  février  1791,  l'autre  le  4  du  même 
mois  et  concernant  l'un  et  l'autre  l'Église  de  Paris,  commen- 
cèrent à  formuler  les  conséquences  du  douloureux  antagonisme 
entre  le  pouvoir  civil  et  l'autorité  religieuse. 

Le  premier  de  ces  documents  est  le  mandement  de  Mgr  de 
Juigné  dont  nous  venons  de  donner  un  extrait  ;  après  diverses 
considérations  sur  l'état  déplorable  de  son  diocèse,  Mgr  de 
Juigné  rendait  l'ordonnance  suivante  : 

«  D'après  les  principes  contenus  dans  la  présente  lettre,  nous 
déclarons  : 

«  1°  Que  nous  sommes  prêt  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  novembre  1790,  en 
exceptant  formellement  les  objets  qui  dépendent  essentielle- 
ment de  l'autorité  spirituelle,  et  que  la  religion,  la  conscience 
et  l'honneur  ne  nous  permettent  pas  de  le  prêter  sans  cette 
exception. 

«  2°  Que  nous  regardons  tout  démembrement  qui  serait  fait 
de  notre  diocèse,  sans  l'intervention  de  l'autorité  de  l'Eglise, 
comme  nul  et  sans  effet  dans  l'ordre  de  la  religion  ;  et  que  par 
conséquent  quiconque  entreprendrait  d'exercer  la  juridiction 
et  les  fonctions  épiscopales  dans  les  parties  de  notre  Diocèse 
ainsi  prétendues  démembrées,  sans  notre  permission  expresse, 
nous  le  regarderions  comme  un  usurpateur,  un  intrus,  un  schis- 
matique,  dont  tous  les  actes  seraient  illicites  et  nuls,  quant  à 
ceux  qui  exigent  la  juridiction. 

«  30  Que  dans  le  cas  où  on  nommerait  un  évêque  métropo- 
litain de  Paris,  sous  le  prétexte  de  notre  refus  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  nous 


1.  Histoire  des  événements  arrivés  sur  la  paroisse  St-Sulpice  pendant  la  Révolution, 
principalement  A  l 'occasion  du  serment  ecclésiastique,  suivie  de  réjlexions  sur  la  position 
du  clergé.  Paris,  Imp.  Crapart,  1792,  in-8°,  96  p.  Bibl.  nat.  L  \  3881.  p.  48  sq. 
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regarderions  cette  nomination  comme  nulle  et  incapable  de 
produire  aucun  effet  dans  l'ordre  de  la  religion  ;  que  celui 
qui,  en  vertu  de  cette  nomination,  entreprendrait  d'exercer  les 
fonctions  épiscopales  dans  notre  Diocèse,  nous  le  regarderions 
comme  un  intrus,  un  usurpateur  et  schismatique,  dont  tous  les 
actes  seraient  illicites  et  nuls,  quant  à  ceux  qui  exigent  la 
juridiction. 

«  4°  Que  nous  regardons  également  comme  usurpateur  et 
schismatique,  tout  prêtre  qui,  sous  le  titre  de  vicaire  de  l'Evê- 
que  métropolitain  de  Paris,  ou  tout  autre  titre,  et  sans  en  avoir 
reçu  de  nous  la  commission  et  le  pouvoir,  entreprendrait 
d'exercer  la  juridiction  épiscopale  dans  la  ville  de  Paris  et  dans 
toute  l'étendue  de  notre  Diocèse,  et  que  les  actes  qu'il  ferait, 
en  qualité  de  vicaire  de  l'Évêque  métropolitain  de  Paris, 
seraient  frappés  de  nullité. 

«  5°  Que  les  curés,  canoniquement  pourvus,  ne  peuvent  être 
destitués  que  selon  les  formes  canoniques.  En  conséquence  : 
que  les  destitutions  desd.  curés  qui  ont  été,  ou  seraient  opérées 
sans  formes  canoniques  et  sous  le  prétexte  de  refus  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  sont 
et  seraient  nulles  et  de  nul  effet  dans  l'ordre  de  la  religion  ; 
que  les  dits  curés,  ainsi  destitués,  sont  toujours  les  seuls  et 
véritables  pasteurs  de  leurs  paroissiens  ;  et  que  les  prêtres  qui 
leur  sont  ou  leur  seraient  substitués,  en  qualité  de  curés  et  en 
exerceraient  les  fonctions,  seraient  des  intrus,  des  usurpateurs 
et  des  schismatiques,  dont  tous  les  actes  seraient  illicites  et 
nuls,  quant  à  ceux  qui  exigent  juridiction. 

«  6°  Que  nous  regardons  comme  nulles  et  de  nul  effet,  dans 
l'ordre  de  la  religion,  les  unions  et  suppressions  de  titres  spécia- 
lement d'églises  paroissiales  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  toute 
l'étendue  de  notre  Diocèse,  qui  ont  été  ou  qui  seraient  ordon- 
nées par  toute  autre  autorité  que  la  nôtre;  que  par  conséquent 
les  curés  desd.  paroisses,  qui  ont  été  ou  qui  seraient  ainsi  réu- 
nies ou  supprimées  par  la  puissance  séculière  seule,  restent 
toujours  les  véritables  pasteurs  de  leur  troupeau,  et  que  les  actes 
que  d'autres  prêtres  exercent  ou  exerceraient,  sans  y  être 
autorisés  selon  les  lois  de  l'Église,  sont  et  seraient  illicites  et 
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nuls,  quant  à  ceux  qui  exigent  la  juridiction  ;  et  que  les  d. 
prètresdoivent  ou  devront  être  regardés  comme  des  usurpateurs 
et  des  schismatiques  sujets  aux  peines  prononcées  par  les 
canons  de  l'Église. 

«  Et  sera  la  présente  lettre  distribuée  aux  archiprêtres  de 
Sainte  Marie-Magdelaine  et  de  St-Séverin,  à  tous  les  doyens 
et  promoteurs  ruraux,  curés  et  supérieurs  de  communautés 
séculières  et  régulières  de  notre  Diocèse,  afin  de  faire  connaî- 
tre à  tous  les  fidèles  nos  sentiments  et  nos  dispositions. 
A  Chambéry,  le  7  février  1 791. 

Signé  :  Ant.  E.  L.  Archevêque  de  Paris  (»).  » 

L'autre  document,  en  opposition  directe  avec  le  dispositif 
de  l'archevêque  de  Paris,  était  précisément  la  loi  de  l'Assemblée 
nationale,  décrétée  le  4  février  1791  et  relative  à  la  circon- 
scription des  paroisses  de  la  ville  de  Paris  ;  en  voici  la  teneur  : 

Loi  relative  à  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Paris,  décrétée  le  4. février  ijçi. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  a  été  rendu  par 
son  comité  ecclésiastique  de  la  délibération  prise  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  (faisant  fonction  d'assemblée  du  district,  et 
provisoirement  d'assemblée  du  département)  et  du  plan  en 
dépendant  et  par  elle  arrêté  le  24  janvier  dernier.  Après  avoir, 
conformément  à  l'article  XIII  du  décret  du  14  décembre  1790, 
invité  et  requis  l'Evêque  du  département  de  Paris,  de  concourir 
aux  travaux  préparatoires  des  suppressions,  unions  et  transla- 
tions ci-après,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  —  «Les  terrains  et  habitations  renfermés  dans  la  nou- 
velle enceinte  de  Paris,  qui  dépendaient  ci-devant  des  paroisses 
hors  des  murs,  en  sont  distraits  pour  être  compris  dans  la 
division  générale  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

II.  —  «  Les  terrains  et  habitations  qui  dépendaient  ci-devant 
des  paroisses  intérieures,  en  sont  distraits  pour  être  réunis  à 
des  paroisses  extérieures,  suivant  la  nouvelle  circonscription 
qui  sera  décrétée  sur  l'avis  des  districts  et  du  département  de 


I.  Dispositif  de  la  lettre  pastorale  de  Mgr  V 'archevêque  de  Paris  au  clergé  séculier  et 
régulier  et  aux  fidèles  de  son  diocèse,  du  7  février  1791.  Bibl.  nat.  E,  Inv.  2400. 


406    l'église  de  paris.   CHAPITRE  huitième. 

Paris  ;  et  cependant  jusqu'à  ce  que  cette  nouvelle  circonscrip- 
tion soit  décrétée,  les  fidèles  des  lieux  dont  il  s'agit  au  présent 
article,  continueront  de  recevoir  les  secours  spirituels  de  leurs 
ci-devant  curés,  et  en  cas  de  suppression,  du  curé  établi  dans 
la  paroisse  dont  dépend  leur  ci-devant  église  paroissiale. 

III.  —  «  La  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  compris  tout  ce 
qui  est  renfermé  dans  la  nouvelle  enceinte,  sont  divisés  en 
trente-trois  paroisses,  dont  la  dénomination  est  indiquée  dans 
l'état  annexé  au  présent  décret. 

IV.  —  «  Les  trente-trois  paroisses  ci-dessus  sont  provisoire- 
ment circonscrites  suivant  les  arrondissements  mentionnés  de 
l'état  annexé  ci-après. 

V.  —  «  Toutes  les  paroisses  existantes  dans  la  nouvelle 
enceinte  de  Paris  et  qui  ne  sont  pas  annexées  sont  suppri- 
mées. 

VI.  —  «  La  nouvelle  église  de  Ste-Geneviève  servira  de 
paroisse  et  en  attendant  qu'elle  soit  construite,  l'office  divin 
continuera  d'être  célébré  dans  l'église  St-Etienne-du-Mont. 

Noms  des  trente-trois  paroisses  de  Paris: 

1.  St-Pierre  de  Chaillot.  . 

2.  St-Philippe  du  Roule. 

3.  Ste-Marie-Madeleine. 

4.  St-Roch. 

5.  St-Germain  l'Auxerrois. 

6.  Les  Petits-Pères  ou  St-Augustin. 

7.  St-Eustache. 

8.  St-Sauveur,  provisoirement  St-Jacques  l'Hôpital, 

9.  Notre-Dame  de  Lorette. 

10.  St-Laurent. 

11.  St-Nicolas  des  Champs. 

12.  St-Leu. 

13.  St-Jacques  le  Majeur  (La  Boucherie). 

14.  St-Merry. 

1 5.  St-Gervais. 

16.  St-Paul. 

17.  St-François  d'Assise  (Capucins  du  Marais). 

18.  St-Ambroise  (Annonciades  de  Popincourt). 
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19.  Ste-Marguerite. 

20.  St-Antoine  des  Champs. 

21.  La  Métropole. 

22.  St-Victor. 

23.  St-Médard. 

24.  St-Marcel. 

25.  St-Jacques  du  Haut-Pas. 

26.  Ste-Geneviève,  St-Étienne. 

27.  St-Nicolas  du  Chardonnet. 

28.  St-Séverin. 

29.  St-André  des  Arts. 

30.  St-Sulpice. 

31.  St-Germain  des  Prés. 

32.  St-Thomas  d'Aquin. 

33.  St-Pierre  du  Gros-Caillou  (J). 

D'un  trait  de  plume,  la  loi  du  4  février  1791  supprimait  28 
paroisses  sur  les  52  que  contenait  la  ville  de  Paris  au  commen- 
cement de  la  Révolution  et  elle  érigeait  9  nouvelles  paroisses. 
Pour  presque  toutes  les  églises  qui  desservaient  ces  28  parois- 
ses, la  loi  du  4  février  1791  a  été  un  arrêt  de  mort,  car  à  peine 
si  trois  ou  quatre  de  ces  églises,  comme  Bonne-Nouvelle,  St- 
Louis  en  l'Isle,  St-Étienne  du  Mont,  ont  été  replacées  par  le 
Concordat  à  la  tête  de  leurs  paroisses,  les  autres  ont  disparu, 
après  avoir  lutté  plus  ou  moins  longtemps  contre  le  vandalisme 
révolutionnaire  et  l'indifférence  des  générations  nouvelles. 
Voici  les  noms  de  ces  28  églises  :  1°  St-Barthélemy,  2°  St-Be- 
noît,  30  Bonne-Nouvelle,  40  La  Sainte-Chapelle  basse,  50  Ste- 
Croix  en  la  Cité,  6°  St-Côme,  70  St-Étienne-du-Mont,  8°  St- 
Germain  le  vieil  en  la  Cité,  90  St-Hilaire,  io°  St-Hippolyte, 
il0  St-Jacques  l'Hôpital,  12°  St-Jean  de  Latran,  130  St-Jean, 
St-Denis,  140  St-Jean  en  grève,  150  St-Jean  l'Évangéliste,  160 


1.  Cette  loi  du  4  février  1791  a  été  insérée  dans  l'ouvrage  suivant,  important  pour 
l'histoire  des  églises  de  Paris  pendant  la  Révolution  :  Remarques  historiques  et  critiques 
sur  les 31  paroisses  de  Paris  d'après  la  nouvelle  circonscription  décrétée  par  l' Assemblée 
nationale,  le  4  février  ijqr  :  par  un  citoyen  de  la  section  des  Lombards.  Paris,  Blan- 
chon,  1791,  in-8°.  Bibl.  nat.  L  k  7,  6748.  —  L'auteur  était  Nie.  Fr.  Jacquemart.  Son 
nom  ne  se  trouve  pas  sur  le  titre  mais  seulement  p.  xvi,  à  la  fin  du  Discours  prélimi- 
naire. Voyez  Paul  Lacombe,  op.  cit.,  n°s  449,  450. 
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St-Josse,  170  St-Landry,  180  St-Louis  en  l'Isle,  190  St-Louis 
des  Invalides,  200  Ste-Madeleine  en  la  Cité,  210  Ste-Marie  du 
Temple,  22°  Ste-Marine,  230  St-Martin-du-Cloître,  240  Ste- 
Opportune,  250  St-Pierre  aux  Bœufs,  260  St-Pierre  des  Arcis, 
270  Les  Quinze- Vingts,  28°  St-Symphorien. 

Les  églises  érigées  en  églises  paroissiales  étaient:  i°  L'église 
des  Petits-Pères,  sous  le  vocable  de  5t- Augustin,  2°  L'église 
des  Capucins  du  Marais,  sous  le  vocable  de  St-François 
d'Assise,  30  L'église  des  Annonciades  de  Popincourt,  sous  le 
nom  de  St-Ambroise,  4°  L'église  de  St-Antoine  des  Champs, 
5°  L'église  Notre-Dame,  désignée  sous  le  nom  de  Métropole, 
6°  L'église  de  la  collégiale  St-Marcel,7°  L'église  Ste-Geneviève 
auparavant  aux  Génovéfains,  8°  L'église  de  l'ancienne  abbaye 
de  St-Germain  des  Prés,  9  L'église  St-Thomas  d'Aquin,  aupa- 
ravant aux  Dominicains. 

Par  un  décret  du  4  avril  1791,  rendu  à  l'occasion  de  la  mort 
de  Mirabeau,  l'Assemblée  nationale,  modifiant  cette  organisa- 
tion des  paroisses  de  Paris,  décidait  que  l'église  Ste-Geneviève 
serait  consacrée  à  la  sépulture  et  à  la  mémoire  des  grands 
hommes  ;  la  conséquence  de  ce  décret  fut  que  l'église  Saint- 
Etienne-du-Mont  resta  église  paroissiale,  même  après  l'achè- 
vement de  Sainte-Geneviève  (*). 

Après  avoir  ainsi  bouleversé  et  remanié,  au  mépris  de  tous 
les  droits,  sans  la  coopération  et  l'assentiment  de  l'autorité 
ecclésiastique,  les  circonscriptions  paroissiales  de  la  ville  de 
Paris,  on  songea  à  recruter,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  Constitution  civile  du  clergé,  le  personnel  de  la  future 
église  ;  on  sait  que  le  13  mars  1791,  500  électeurs  sans  mandat 
régulier,  presque  tous  laïques,  comptant  dans  leurs  rangs  des 
philosophes  à  peine  déistes,  des  protestants,  des  juifs, se  réuni- 
rent à  Notre-Dame  et  mirent  à  la  tête  du  nouveau  diocèse 
Gobel,  évêque  de  Lidda,  in  partibus  infidelium.  Qui  était  cet 
intrus  dont  le  nom  devait  rester  tristement  célèbre  dans  l'his- 
toire de  l'église  de  Paris? 

Né  à  Thann  en  Alsace,le  1er  septembre  1727,  Jean-Baptiate- 


1.  Duvergier,  Lois,  décrets,  t.  II,  p.  345. 


l'église  de  taris.   


CHAPITRE  HUITIÈME.  409 


Joseph  Gobel  était  devenu  chanoine  de  Porentruy,  après  avoir 
fait  à  Rome  ses  études  de  théologie.  Le  27  janvier  1772,  il  fut 
nommé  évêque  de  Lidda,  in partibus,  et  suffragant  de  l'évêque 
de  Bâie  pour  la  partie  française  de  ce  diocèse.  Il  occupait  ce 
poste  lorsqu'en  1789  il  fut  élu  député  aux  États-généraux  par 
le  clergé  de  Belfort. 

A  diverses  reprises,  il  prit  la  parole  à  l'Assemblée  nationale 
et  rien  dans  ses  premiers  discours  ne  faisait  présager  le  futur 
évêque  schismatique  et  intrus.  Voici  par  exemple  la  déclara- 
tion qu'il  fit,  le  Ier  juin  1790,  à  l'Assemblée  nationale,  lors  des 
discussions  touchant  la  Constitution  civile  du  clergé  ;  que 
penser  d'un  homme  qui,  après  avoir  tenu  un  tel  langage, 
acceptait  quelques  mois  après  d'être  l'évêque  schismatique  et 
intrus  de  l'église  de  Paris?  Il  a  lui-même  prononcé  d'avance  sa 
condamnation. 

«  Vos  intentions  n'ont  jamais  été  et  n'ont  jamais  pu  être  de 
méconnaître  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  spirituel  et 
le  temporel. Vous  n'entendez  pas  soustraire  aux  lois  de  l'Eglise 
et  aux  sacrements  les  fidèles  soumis  à  votre  juridiction  tem- 
porelle. Vous  ne  voulez  pas  sûrement  établir  des  lois  contraires 
au  concile  œcuménique  et  à  la  juridiction  spirituelle.  Il  s'ensuit 
que  les  décrets  du  concile  de  Trente,  sur  la  validité  des  sacre- 
ments, sont  obligatoires  en  France,  quoique  ses  canons  ne 
soient  point  admis  à  l'égard  de  la  discipline.  Le  concile  de 
Trente,  section  14,  sur  la  pénitence,  a  déclaré  nulles  les  abso- 
lutions données  par  des  personnes  qui  n'avaient  point  une 
juridiction  spéciale.  Suivant  cette  définition  de  l'Église  univer- 
selle, assemblée  au  concile  de  Trente,  les  pouvoirs  de  remettre 
les  péchés  ne  suffisent  pas,  il  faut  encore  une  juridiction  par- 
ticulière sur  les  personnes  à  absoudre.  Voyons  maintenant 
comment  allier  ces  principes  avec  la  division  du  royaume  en 
83  diocèses  ;  par  exemple,  Lille  est  dans  la  dépendance  du 
diocèse  de  Tournai  ;  en  opérant  ce  démembrement  vous  aurez 
fait  une  chose  utile,  avantageuse  pour  le  spirituel  et  pour  le 
temporel  :  mais  l'intérêt  spirituel  dépend  du  pouvoir  des 
évêques  et  des  prêtres  par  eux  délégués.  D'après  le  concile  de 
Trente  il  n'y  a  que  l'évêque  de  Tournai,  et  le  prêtre  délégué 


4IO     L'ÉGLISE  DE  PARIS.  —    CHAPITRE  HUITIÈME. 

par  lui,  qui  puissent  absoudre  dans  l'étendue  de  son  diocèse. 
Or  je  demande  d'après  ce  principe  qui  aura  le  droit  de 
dépouiller  M.  l'évêque  de  Tournai  de  ce  pouvoir?  Il  s'agirait 
donc,  après  cette  opération,  de  donner  des  pouvoirs  nouveaux 
aux  évêques.  Croyez-vous  être  compétents  pour  cet  objet  ?  Un 
nouvel  évêque  pourra-t-il  exister  au  risque  de  priver  des  effets 
des  sacrements  des  fidèles  qui  dépendaient  spirituellement 
d'un  autre  diocèse?  Permettez  que  naïvement  et  suivant  ma 
conscience,  je  vous  dise  que  vous  ne  pouvez  rien  sur  tout  ce 
qui  n'est  que  spirituel.  Il  faut  chercher  un  moyen  conciliateur; 
vous  vous  exposez  à  donner  des  anxiétés  aux  consciences. 

<(  Il  est  évident  que  les  dispositions  que  vous  proposez  sont 
sages.  Je  désire  bien  sincèrement  que  vous  preniez  un  parti 
qui  allie  vos  véritables  pouvoirs  avec  ce  que  vous  devez  à  la 
juridiction  spirituelle.  Vous  auriez  regret  de  donner  des  alarmes 
sur  ce  sage  projet  que  j'adopte  de  toute  mon  âme  ;  votre 
sagesse  m'inspire  la  confiance  que  vous  ne  rejetteriez  pas  un 
parti  de  cette  nature  qui  vous  serait  proposé.  M.  l'archevêque 
d'Arles  a  demandé  la  convocation  d'un  concile  national.  Je 
respecterai  toujours  les  lumières  des  Prélats  qui  ont  parlé  ;  je 
sens  qu'il  serait  à  désirer  que  l'on  fît  une  réforme  encore  plus 
étendue  dans  la  discipline  ecclésiastique  ;  mais  je  le  dirai  sans 
craindre  de  déplaire  dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  avez 
bien  des  raisons  de  redouter  une  pareille  convocation,  malgré 
la  bonne  volonté  des  Prélats  qui  ont  parlé  devant  moi.  Je 
préférerais  simplement  que  vous  déterminassiez  les  articles 
que  vous  croirez  nécessaires  ;  que  vous  les  combinassiez  avec 
la  prospérité  des  fidèles  ;  que  vous  arrêtassiez  le  tableau  des 
évêchés  que  vous  voulez  conserver  ;  mais  ne  pourriez-vous  pas 
dire  que  quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  de  votre  compé- 
tence, mais  de  la  juridiction  spirituelle,  le  roi  sera  supplié  de 
prendre  à  cet  égard  les  lois  canoniques?  Je  conclus  donc  à  ce 
que  l'Assemblée,  à  la  suite  des  articles,  dise  qu'à  l'égard  de 
l'exécution  des  articles  qui  renferment  quelque  connexité  avec 
les  objets  purement  spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  canoni- 
ques (x)  ». 

r.  Moniteur,  séance  du  i«r  juin  1790,  t.  IV,  p.  514. 
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Le  dimanche  2  janvier  1791,  Gobel  reparut  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale  et,  reniant  avec  un  douloureux  cynisme 
ce  qu'il  avait  dit  à  cette  même  tribune  le  Ier  juin  précédent,  il 
prononça  les  paroles  suivantes  :  «  Une  altération  de  santé,  qui 
m'a  retenu  dans  ma  chambre,  m'a  empêché  de  venir  plus  tôt 
m'acquitter  d'un  devoir  que  je  m'empresse  de  remplir  :  persuadé 
que  l'Assemblée  nationale  ne  veut  pas  nous  obliger  par  ses 
décrets,  à  faire  quelque  chose  de  contraire  à  la  juridiction  spi- 
rituelle, en  ce  qui  concerne  le  salut  des  fidèles,  je  demande  à 
prêter  le  serment  que  l'Assemblée  a  ordonné  par  son  décret  du 
27  novembre.  »  Interrogé  le  lendemain  3  janvier  par  Lavie, 
sur  le  sens  des  paroles  qu'il  avait  prononcées  la  veille,  l'évêque 
de  Lidda  ajouta  ce  qui  suit  :  «  Je  réponds  que  MM.  l'abbé 
Grégoire  et  Hurault,  ont,  comme  moi,  fait  des  discours  que  je 
crois  très  propres  à  rassurer  les  consciences  :  c'est  pour  cela 
qu'en  adoptant  leurs  principes,  j'ai  imité  leur  exemple.  Per- 
sonne n'est  plus  que  moi  attaché  à  la  Constitution  et  ne 
cherche  davantage  les  moyens  de  la  maintenir.  Je  n'ai  eu 
d'autre  intention  que  de  déclarer  aux  ecclésiastiques  de  mon 
diocèse  que  l'intention  de  l'Assemblée  n'a  pas  été  de  blesser 
les  droits  spirituels  de  l'Église.  J'énonce  donc  le  vœu  que  mon 
discours  soit  rendu  public  (')  ». 

«  Le  schisme  fut  consommé  le  25  février  suivant,  par  le 
sacre  des  deux  premiers  évêques  constitutionnels,  Expilly  et 
Marolles.  On  sait  que  cette  cérémonie  se  fit  dans  l'église  de 
l'Oratoire.  Ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  que  la  communauté 
(dont  un  seul  membre,  rappelons-le,  avait  juré)  n'en  eut  con- 
naissance que  la  veille  du  jour,  où  elle  devait  avoir  lieu  et  que 
l'on  s'était  bien  gardé  de  la  consulter  à  ce  sujet. 

«  Le  supérieur  général,  le  P.  Moisset,  était  mort,  nous  l'avons 
vu,  le  18  décembre  1790.  Selon  les  statuts,  le  régime,  composé 
des  trois  assistants  et  du  procureur  général,  devait  dans  cette 
circonstance  convoquer  l'assemblée  de  la  congrégation  avant 
l'expiration  de  six  mois.  Mais  on  n'en  eut  pas  la  permission, 
et  la  congrégation  avait  autorisé  le  régime  à  continuer  ses 
fonctions  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  eût  décidé 

1.  Moniteur,  séance  du  2  janvier  1791,  t.  VII,  p.  20,  27. 
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du  sort  de  l'Oratoire.  Or,  le  P.  Poiret  était  membre  de  ce 
régime.  Mais  les  trois  autres  se  séparèrent  nettement  de  lui  en 
cette  circonstance  et,  d'accord  avec  la  communauté  tout  en- 
tière, ils  eurent  la  pensée  de  publier  une  protestation  publique 
contre  ce  qui  s'était  fait.  Cependant,  ajoute  Tabaraud  (I), 
«  comme  cette  mesure  n'aurait  servi  à  rien...  on  crut  devoir  y 
renoncer.  On  prit  le  parti  d'envoyer  des  députés  à  MM.  les 
Grands-Vicaires,  pour  leur  exprimer  la  triste  situation  où  se 
trouvait  la  communauté...  et  les  prier  de  donner  avis  au  prélat 
de  la  conduite  que  les  PP.  de  l'Oratoire  avaient  tenue  en 
cette  occasion....  » 

«  Dès  le  lendemain,  continue  Tabaraud, la  maison  de  Saint- 
Honoré  ayant  été  investie  de  grand  matin  par  les  troupes  du 
général  Lafayette,  tous  les  membres  de  la  communauté,  crai- 
gnant qu'on  usât  de  violence  à  leur  égard  pour  les  forcer  d'as- 
sister à  la  scène  scandaleuse  qui  allait  se  passer  dans  leur 
église,  sortirent  de  la  maison  et  se  retirèrent  dans  celle  de 
l'Institution,  d'où  ils  ne  revinrent  que  le  soir,  après  que  cette 
affligeante  cérémonie  eut  été  consommée.  »  Quelques  frères  de 
l'Oratoire  et  petits  ecclésiastiques  en  surplis  formaient  tout  le 
cortège  de  l'autel,  dit  d'Auribeau.  Les  oratoriens  s'empres- 
sèrent de  réconcilier  leur  église,  qui  fut,  jusqu'aux  jours  de  la 
persécution  sanglante,  la  seule  église  de  Paris  encore  ouverte 
à  la  piété  des  fidèles  unis  de  communion  avec  leurs  légitimes  pas- 
teurs. «  On  voit  par  là,  conclut  avec  raison  Tabaraud,  que  ce 
fait  dont  les  ennemis  de  l'Oratoire  ont  abusé  en  le  dépouillant 
de  ses  circonstances,  pour  décrier  le  corps,  doit  être  au  con- 
traire considéré  comme  une  preuve  éclatante  de  son  attache- 
ment inviolable  aux  principes  consacrés  par  la  conduite  du 
clergé  de  France  à  cette  époque  (2).  » 

1.  Tabaraud,  Histoire  du  P.  de  Bérulle,  t.  II.  p.  313- 

2.  INGOLD  :  L  Oratoire  et  la  Révolution,  p.  50.  —  Citons  ici  une  bien  curieuse  page 
des  mémoires  de  Talleyrand,  celle  dans  laquelle  il  donne  les  raisons  qui  l'ont  décidé, 
lui  évêque  légitime  d'Autun,  à  sacrer  les  premiers  intrus  de  l'épiscopat  constitutionnel. 
—  C'est,  dit-il  en  résumé, la  crainte  que  l'Eglise  de  France  ne  tombât  dans  le  presbytéria- 
nisme. Voici  l'excuse  chimérique  que  donne  l'évêque  pour  expliquer  sa  trahison  d'au- 
tant plus  honteuse  qu'il  rendait  possible  la  création  d'un  nouvel  épiscopat  destiné  à 
remplacer  et  à  expulser  les  pasteurs  légitimes  qu'il  abandonnait. 

«  L'Assemblée  (constituante)  prétendit  régler  seule  et  par  la  loi  civile,  ce  qui  jusqu'alors 
n/avait  été  réglé  que  par  le  concours  des  puissances  spirituelles  et  temporelles  des  lois 
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Le  jeudi  24  février  1 79 1 ,  Gobel,  s'avançant  dans  la  voie 
du  schisme  et  décidé  à  rompre  les  liens  qui  le  rattachaient  au 
Saint-Siège  et  à  l'unité  de  l'Église  catholique,  consentit  à  assis- 
ter Talleyrand,  évêque  démissionnaire  d'Autun,  lorsque  celui- 
ci  sacra  les  deux  premiers  évêques  constitutionnels  Expilly, 
évêque  du  Finistère,  et  Marolles,  évêque  de  l'Aisne.  On  sait 
que  cette  cérémonie  eut  lieu  dans  l'église  de  l'Oratoire  de  la 
rue  St-Honoré  à  Paris,  maintenant  temple  protestant,  et  que 
le  second  prélat  assistant  fut  Miroudot,  évêque  de  Babylone, 
qui  devait  mourir  tristement  aux  Incurables  en  1798  (*).  Ce 

canoniques  et  civiles.  Elle  fit  pour  le  clergé  une  constitution  particulière,  exigeant  de 
tous  les  ecclésiastiques  en  fonctions  un  serment  de  s'y  conformer,  sous  peine  d'être  con- 
sidérés comme  démissionnaires.  Presque  tous  les  évêques  le  refusèrent  et  leurs  sièges 
étant  réputés  vacants,  les  collèges  électoraux  nommèrent  des  sujets  pour  les  remplir.  Les 
nouveaux  élus  étaient  bien  disposés  à  se  passer  de  l'institution  donnée  par  Rome  ;  mais 
ils  ne  pouvaient  se  passer  du  caractère  épiscopal  qui  ne  pouvait  leur  être  conféré  que 
par  des  hommes  qui  l'eussent  reçu.  S'il  ne  se  fût  trouvé  personne  pour  le  leur  conférer, 
il  aurait  été  grandement  à  craindre,  non  pas  que  tout  culte  fût  proscrit,  comme  il  arriva 
quelques  années  après,  mais  ce  qui  me  semblait  plus  dangereux,  parce  que  cela  pouvait 
être  durable,  c'est  que  l'Assemblée,  par  les  doctrines  qu'elle  avait  sanctionnées,  ne 
poussât  bientôt  le  pays  dans  le  presbytérianisme  plus  accommodé  aux  opinions  alors 
régnantes,  et  que  la  France  ne  pût  être  ramenée  au  catholicisme,  dont  la  hiérarchie  et 
les  formes  sont  en  harmonie  avec  celles  du  système  monarchique.  Je  prêtai  donc  mon 
ministère  pour  sacrer  un  des  nouveaux  évêques  élus  qui,  à  son  tour,  sacra  les  autres. 

«  Cela  fait,  je  donnai  ma  démission  de  l'évêché  d'Autun  et  je  ne  songeai  plus  qu'à 
m'éloigner  de  la  première  carrière  que  j'avais  parcourue  :  je  me  mis  à  la  disposition 
des  événements  et  pourvu  que  je  restasse  français,  tout  me  convenait.  » 

Mémoires  de  Talleyrand,  t.  I,  p.  135,  ire  édition,  1891. 

1.  Dans  sa  remarquable  étude  sur  le  Cardinal  de  Serais  depuis  son  ministère  ( //jS- 
i7ç<f,J  M.  Fr.  Masson  a  donné  sur  cet  évêque  Miroudot  de  bien  curieux  renseigne- 
ments, puisés  aux  archives  des  affaires  étrangères  ;  ils  montrent  admirablement  ce 
qu'il  fallait  penser  de  ces  prétendus  restaurateurs  de  la  simplicité  de  l'Eglise  primitive  ! 

«  Un  des  plus  importuns  solliciteurs,  celui  dont  la  France  parait  avoir  les  affaires  le 
plus  à  cœur,  est  un  certain  Miroudot,  qui  fut  un  des  consécrateurs  des  évêques  consti- 
tutionnels. (Dom  Jean-Baptiste  Miroudot  du  Bourg,  né  à  Vesoul  en  1716,  avait  été, 
dit-on,  aumônier  du  roi  Stanislas.  Il  avait  fait  des  travaux  sur  l'agriculture  et  introduit 
en  France  la  culture  du  ray-grass.)  Miroudot  ne  laisse  pas  à  Bernis  un  instant  de  tran- 
quillité. D'abord,  il  lui  faut  sa  sécularisation  et  une  abbaye  en  commende,  puis  il  s'agit 
pour  lui  de  l'évêché  de  Babylone.  (Il  est  nommé  par  le  roi,  en  1770,  évêque  de  Baby- 
lone et  consul  de  France  au  même  lieu.  On  a  dit  à  tort  dans  diverses  histoires  du 
schisme  constitutionnel,  que  l'évêché  de  Babylone  était  un  évêché  in  partibus.)A  Rome, 
on  fait  des  objections,  car  ce  Miroudot  a  mauvaise  réputation,  mais  Vergennes  insiste, 
et  après  cinq  ans  de  sollicitations,  Bernis  obtient  les  bulles.  Ces  bulles,  Miroudot  ne 
veut  pas  les  payer  :  Bernis  obtient  le  gratis  (1775-1776).  Six  mois  après,  nouvelle  de- 
mande :  Miroudot  veut  prendre  pour  vicaire  général  un  certain  dom  Virot,  docteur  de 
Sorbonne,  qu'il  faut  séculariser  d'abord,  puis  nommer  abbé  de  Géripont,  abbé  in  parti- 
bus,  car  Miroudot  ne  lâche  point  le  revenu  de  son  abbaye  et  n'en  veut  donner  que  le 
nom.  Cela  est  long,  mais  Bernis  l'obtint  (fin  1777).  En  mai  1778,  Miroudot  réclame  la 
juridiction  sur  les  missions  françaises  de  Syrie,  juridiction  qui,  dit-il,  a  été  usurpée  par 
le  révérendissime  de  Terre-Sainte.  Après  six  mois  de  contestations,  d'écritures,  de 
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fut  le  P.  Poiret,  supérieur  de  la  maison  de  la  rue  St-Honoré, 
qui  prêta  son  église  aux  évêques  schismatiques  pour  en  faire 
le  berceau  de  l'église  constitutionnelle  ;  le  P.  Poiret  avait  déjà, 
à  Notre-Dame,  prêté  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé 
et  sa  condescendance  le  24  février  lui  valut  d'être  nommé  peu 
après  curé  constitutionnel  de  St-Sulpice.  Un  journal  du  temps 
écrivait  à  propos  du  sacre  des  deux  intrus  à  l'Oratoire  :  «  M. 


mémoires,  il  échoue,  mais  il  a  déjà  depuis  le  mois  d'août,  une  autre  affaire  en  train. 
L'évéché  de  Babylone,  dit- il,  a  été  fondé  en  1628,  par  une  dame  de  Ricouart,  de  la 
ville  de  Meaux,  qui  a  donné  pour  cet  effet,  6.000  pistoles  d'Espagne  ;  6,000  pistoles, 
cela  doit  faire  4,500  livres  de  revenu,  et  non  2,748  livres,  12  sols.  Il  veut  qu'on  lui  paye 
ses  4,500  livres,  et  qu'on  lui  paye,  de  plus,  les  arrérages  échus  depuis  la  mort  de  son 
prédécesseur  en  1770  :  et  Vergennes  recommande  ce  mémoire  !  Bernis  répond  qu'il  est 
impossible  d'obtenir  ce  que  Miroudot  demande.  Vergennes  insiste.  Bernis  réplique  que 
Miroudot  est  intrigant  et  dangereux.  Miroudot  riposte  (janvier  1779)  ;  on  lui  répond  ; 
il  ne  se  lasse  point,  envoie  en  juillet  un  nouveau  mémoire  recommandé  en  août  par 
Vergennes  (deux  recommandations  :  10  et  31  août  1779,  Aff.  étr.  ).  Bernis  a  beau  s'ex- 
cuser de  poursuivre  une  prétention  aussi  folle,  déclarer  que  si  Miroudot  fait  un  procès, 
la  Propagande  ne  peut  manquer  de  le  gagner  (  Bernis  à  Vergennes,  passim  et  24  novem- 
bre, Ie' décembre  1779,  Aff.  étr.),  Vergennes  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de  justice  et 
qu'il  fa,ut  présenter  l'affaire  du  côté  politique.  Bernis  la  recommande  donc  au  pape, 
qui  l'examine  avec  un  soin  particulier,  mais  qui  conclut  qu'il  ne  peut  annuler  ce  qu'a 
fait  la  Propagande,  qu'il  peut  seulement,  peut-être,  rétablir  les  revenus.  Bernis  obtient, 
en  effet,  le  10  janvier  1780,  un  bref  réglant  les  produits  de  l'évéché  de  Babylone  :  mais 
Miroudot  ne  veut  point  du  bref  et  réplique  le  15  mars  par  d'énormes  mémoires.  Bernis 
se  fâche,  dit  qu'il  est  las  de  cette  affaire,  que  Miroudot  est  un  intrigant,  qu'on  ne  peut 
plus  rien  pour  lui  :  malgré  cela,  le  28  mars,  nouvelle  recommandation  de  Vergennes 
(Bernis  à  Vergennes,  8  décembre  1779.  —  Bernis  à  Vergennes,  22  décembre  1779.  — 
Il  est  question  de  Miroudot  dans  chaque  dépêche  d'avril  et  de  mai  1780,  Aff.  étrangères.) 
11  faut  que  Bernis  explique  que  Miroudot  n'a  rien  à  prétendre  parce  qu'il  n'est  point 
parti  pour  Babylone,  que  d'ailleurs  la  cour  de  France  ne  s'est  jamais  mêlée  jusque-là 
de  l'administration  de  l'évéché  ;  mais  Miroudot,  soutenu  par  Vergennes,  ne  veut  pas 
partir  avant  que  son  affaire  soit  décidée  (Vergennes  à  Bernis  13  juin,  18  juillet  1780, 
Aff.  étrangères).  En  août,  on  obtient  une  nouvelle  réponse  du  pape,  et  Vergennes  écrit 
qu'il  exhortera  Miroudot  à  se  tenir  tranquille  :  ce  qui  n'empêche  que,  un  mois  après,  il 
revient  à  la  charge  (Vergennes  à  Bernis,  29  août  1780,  Aff.  étran.)  Bernis  réplique  qu'il 
faut  que  Miroudot  parte  ou  renonce  à  son  siège  (Bernis  à  Vergennes,  13 sept.  1780,  Aff. 
étrang),  mais  Miroudot  ne  part  pas  et,  toujours  appuyé,  fait  en  1781  écrire  son  nom 
dans  chaque  dépêche.  En  mai  (Bernis  à  Vergennes,  9  mai  1781,  Aff.  étrang.),  après 
avoir  obtenu  plus  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  il  se  décide  à  un  voyage  en  Orient  ; 
mais,  en  son  absence,  les  sollicitations  continuent,  et  dès  le  mois  de  mai  1782,  il  est  de 
retour  en  France  :  il  lui  faut  le  Pallium  à  présent.  Cela  dure  dix-huit  mois,  pendant 
lesquels  on  écrit  à  son  sujet  plus  de  cinquante  lettres.  Il  obtient  le  pallium  à  la  fin  de 
1783  ;  mais  il  a  déjà  dix  demandes,  dix  réclamations,  dix  instances  en  train.  Et  cela 
dure  toujours  :  la  Révolution  même  à  qui  Miroudot  se  rallie  d'une  façon  éclatante, 
n'interrompt  point  ses  sollicitations  à  Rome.  Le  19  germinal  an  V,  il  réclame  les  arré- 
rages de  l'évéché  de  Babylone  échus  depuis  1792.  Il  n'a  point  résidé  en  Orient,  il  n'est 
pas  sorti  de  France,  il  a  prêté  serment  à  la  Constitution  civile,  il  a  consacré  les  évêques 
schismatiques  ;  n'importe  !  il  faut  qu'on  le  paye.  Ce  n'est  que  la  mort  qui  lui  ferme  la 
bouche.  »  Fr.  Massom  :  Le  cardinal  de  Bernis,  p.  428  sqq.  —  Il  meurt  en  1798  à  l'hôpi- 
tal des  Incurables,  dit  Quérard.  (Note  de  Masson,  L.  C.) 
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M.  d'Expilly  et  de  Marolles  ont  été  sacrés  jeudi  24,  dans 
l'église  de  l'Oratoire  St-Honoré.  Les  membres  de  cette  maison, 
réduits  à  l'impossibilité  d'opposer  à  la  force  une  résistance 
active,  ont  cru  devoir  au  moins  témoigner  leurs  sentiments, 
en  s'abstenant  de  cette  cérémonie  et  en  ne  voulant  y  prendre 
aucune  part.  Un  petit  nombre  de  vieillards,  affaiblis  par  l'âge 
et  les  infirmités,  quelques  frères  et  six  particuliers  enfin,  qui 
sans  être  étrangers  au  corps,  ne  sont  pourtant  pas  habitants  de 
la  maison  de  St-Honoré,  sont  les  seuls  qui  s'y  soient  trouvés 
présents  ..  Les  deux  évêques  in  partibîis,  sacrés  jeudi  dernier 
à  la  Sacré  Dieu,  ont  été  promenés  dans  les  rues  comme  on 
promène  le  bœuf-gras.  Pour  se  conformer  au  sens  de  la  révo- 
lution et  à  l'humilité  de  la  primitive  Église,  ils  n'avaient  pour 
décoration  qu'une  simple  croix  de  bois  ;  une  des  dames  de  la 
halle  voyant  ce  grotesque  cortège,  dit  à  une  de  ses  camarades  : 
«  Commère,  tout  ça  n'est  pas  du  bon  chrétien  » 

Trois  jours  après,  le  Dimanche  27  février,  Gobel  devenu  à 
son  tour  prélat  consécrateur,  se  faisait  assister  d'Expilly  et  de 
Marolles  pour  sacrer  Saurine,  que  le  caprice  des  électeurs  avait 
nommé  à  l'évêché  des  Landes;  après  avoir  été  interdit  comme 
prêtre  dans  le  diocèse  d'Oleron,  Saurine  s'était  fait  recevoir 
avocat,  et  avait  été  envoyé  aux  États-Généraux  par  le  clergé 
du  Béarn. 

La  défection  de  Gobel  était  donc  complète,  c'était  grâce  à 
lui  et  à  ses  deux  complices,  Talleyrand  et  Miroudot,  que 
l'église  constitutionnelle  avait  pu  recruter  un  corps  épiscopal: 
aussi,  pour  le  récompenser,  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris  le  désigna  pour  être  évêque  métropolitain  de  la 
capitale. 

Avant  de  voir  comment  se  fit  cette  élection  du  pseudo-évêque 
de  Paris,  examinons  en  détail  dans  quelles  circonstances  et  de 
quelle  façon  fut  recruté  et  installé  le  clergé  constitutionnel  de 
Paris  ;  les  documents  conservés  aux  archives  nationales  sont 
très  complets  sur  ce  point  et  ils  montrent  très  bien  ce  qu'il  y 
avait  de  décevant  dans  ce  rêve  d'une  sorte  d'église  nationale, 

1.  L'Ami  du  pçi;  volume  de  janvier,  février  1791,  p.  490  et  p.  2  du  vol.  de  mars, 
avril  1791. 
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imaginée  par  les  philosophes  et  les  jansénistes.  C'est  l'honneur 
et  la  force  du  catholicisme  de  ne  pas  admettre  dans  son  sein 
des  dissidents  sur  les  questions  dogmatiques  ou  sur  les  princi- 
pes essentiels  de  la  discipline  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu,  il  faut 
être  franchement  catholique  ou  se  résigner  à  être  hérétique  et  à 
sortir  du  giron  de  l'Eglise  ;  la  douloureuse  expérience  tentée 
par  la  Constitution  civile  du  clergé  a  du  moins  servi  à  démon- 
trer cette  vérité. 

Le  30  septembre  1790,  Boullemer,  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  rendit  un  arrêté  fixant  au  lundi  11  octobre  suivant, 
les  réunions  primaires  des  citoyens  actifs  de  la  ville  et  du  dé- 
partement de  Paris,  chargés  de  nommer  les  membres  de  la 
future  assemblée  électorale  du  district  et  du  département.  On 
s'occupa  dès  lors  de  dresser  la  liste  des  citoyens  actifs,  c'est-à- 
dire  jouissant  de  la  qualité  de  Français,  ayant  vingt-cinq  ans, 
étant  domiciliés  depuis  un  an  dans  la  ville  ou  dans  le  canton, 
payant  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail,  et  à  Paris  la  journée  de  travail  fut  évaluée 
à  une  livre,  n'étant  pas  serviteurs  à  gages,  ni  banqueroutiers, 
ni  faillis,  ni  débiteurs  insolvables,  enfin  ayant  fait  leur  contri- 
bution patriotique  et  prêté  le  serment  civique.  Le  résultat  fut 
que  la  ville  de  Paris,  divisée  alors  en  48  sections,  comptait 
78,090  citoyens  et  les  16  cantons  du  département  13,000,  soit 
un  total  de  91,000  citoyens  actifs.  La  loi  prescrivant  de  nom- 
mer un  électeur  par  100  citoyens  actifs,  c'étaient  donc  913 
électeurs  qu'il  fallait  choisir  (*). 

Les  assemblées  primaires  eurent  lieu  à  l'époque  indiquée.mais 


1.  E.  Charavay  a  publié  en  1890,  dans  la  Collection  des  documents  relatifs  à  l'his- 
toire de  Paris,  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  électorale  de  Paris  du  18  novembre  i/ÇO 
au  fj  juin  1791,  (un  vol.  grand in-8°  chez  Jouaust.Ch.  Noblet  et  Quantin  xlviii,  694  p.  ). 
Ce  volume  contient  de  la  p.  475  à  la  p.  577,  les  procès-verbaux  des  élections  de  l'évêque 
et  des  curés  constitutionnels  de  la  ville  de  Paris.  C'est  d'après  ces  procès-verbaux  offi- 
ciels qu'ont  été  rédigées  les  pages  qui  suivent.  Pour  ne  pas  allonger  démesurément  ce 
travail,  nous  n'avons  pu  citer  que  quelques  fragments  des  discours  de  l'évêque  et  des 
curés  constitutionnels  au  moment  de  leur  proclamation,  qui  sont  reproduits  intégrale- 
ment dans  les  procès-verbaux.  Plusieurs  de  ces  discours  ont  eu  les  honneurs  d'un  tirage 
à  part  et  dans  son  Essai  bibliographique  sur  les  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  religieuse 
de  Paris  pendant  la  Révolution,  M.  Paul  Lacombe  a  cité  plusieurs  de  ces  plaquettes. 
Voir  n°  875,  912,  937,  960,  985  etc.  L'ouvrage  de  M.  Charavay  a  le  grand  avantage  de 
présenter  toute  la  série. 
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l'affluence  des  citoyens  à  s'y  rendre  ne  fut  pas  considérable  ; 
un  neuvième  environ  vint  apporter  son  vote,  dans  quelques 
sections  il  n'y  eut  même  pas  un  dixième. 

Les  913  électeurs  nommés,  781  le  furent  par  la  villede  Paris 
et  132  par  les  cantons  du  département,  furent  pris  dans  toutes 
les  professions  ;  on  comptait  parmi  eux  353  négociants  ou 
marchands,  145  avocats  ou  hommes  de  loi,  29  notaires,  13 
magistrats,  12  commissaires  au  Châtelet,  14  procureurs  au  Châ- 
telet,  11  huissiers-priseurs,  15  procureurs  au  Parlement,  27 
médecins  ou  chirurgiens,  21  ecclésiastiques  dont  11  curés  et 
1  supérieur  de  l'Oratoire,  19  architectes,  14  savants  ou  profes- 
seurs, 13  apothicaires,  18  libraires  ou  imprimeurs,  4  publi- 
cistes,  2  acteurs  (Brizard  et  Larive  du  Théâtre-Français), 
4  instituteurs,  1  auteur  dramatique  (Fabre  d'Églantine),  1 
maître  d'armes,  etc.  Remarquons  à  un  autre  point  de  vue  que 
78  membres  de  la  nouvelle  assemblée  était  commandants 
ou  capitaines  de  la  garde  nationale,  que  81  appartenaient 
à  la  société  des  Jacobins,  dite  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. «  On  reconnaissait  aussi,  écrit  E.  Charavay,  l'influence 
de  la  franc-maçonnerie,  car  un  certain  nombre  des  électeurs 
appartenaient  à  des  loges  parisiennes  et  au  Conseil  du  Grand- 
Orient  :  tels  Pastoret,  Lacépède,  Roëttiers  de  Montaleau, 
l'abbé  Bertolio,  Oudet,  Ceyrat,  Archambault,  Dejunquière, 
Pautonnier,  etc.  » 

Les  913  électeurs  formaient  l'assemblée  départementale  qui 
eut  trois  sessions,  une  première  du  18  novembre  1790  au  16 
février  1791  pour  nommer  les  juges,  les  juges  suppléants,  les 
administrateurs  et  le  procureur  général  syndic,  une  seconde 
du  13  au  17  mars  1791  pour  nommer  et  proclamer  l'évêque  de 
Paris,  et  une  troisième  du  8  au  15  juin  1791,  pour  élire  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  l'accusateur  public  et  leurs  sup- 
pléants et  les  juges  devant  remplir  les  vacances  survenues 
dans  les  tribunaux. 

L'assemblée  du  district  de  Paris  se  composait  du  même 
personnel  que  l'assemblée  départementale,  moins  les  électeurs 
des  cantons  ;  elle  était  donc  réduite  à  781  membres  et  eut  deux 
sessions  pour  l'élection  des  curés  aux  paroisses  dont  les  titu- 
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laires  avaient  refusé  de  prêter  serment  à  la  Constitution  civile 
du  clergé,  une  première  du  30  janvier  au  13  mars  1791,  une 
seconde  du  20  au  30  mars. 

Le  dimanche  30  janvier  1791,  à  1 1  heures  du  matin,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  l'assemblée  électorale  du  district  de 
Paris  se  réunit  donc  à  Notre-Dame  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation aux  cures  des  paroisses  de  St-Sulpice,  St-Germain 
l'Auxerrois.St-Roch.Ste-Madeleine  de  la  ville  l'Évêque,St-Paul, 
St-Gervais  et  Ste-Marguerite,  déclarées  vacantes  parce  que 
leurs  curés  respectifs  avaient  refusé  de  prêter  serment.  L'as- 
semblée constitua  d'abord  son  bureau,  et  choisit  pour  son  pré- 
sident le  franc-maçon  Pastoret  et  pour  secrétaire  l'italien 
Joachim  Cerutti,  cet  étrange  ecclésiastique  qui,  après  avoir  été 
jésuite,  était  devenu  le  secrétaire  de  Mirabeau  et  travaillait 
aux  discours  que  devait  prononcer  le  grand  orateur  ;  comme 
scrutateurs,  l'assemblée  choisit  Dommanget,  l'abbé  et  franc- 
maçon  Bertolio  et  enfin  Danton  !  le  futur  tribun. 

Comment  des  prêtres  sérieux  et  ayant  quelque  connaissance 
de  l'histoire  de  l'Église,  ont-ils  pu  croire  un  seul  instant  qu'une 
telle  assemblée  eût  le  pouvoir  de  mettre  à  la  tête  des  paroisses 
des  pasteurs  légitimes  ?  Combien  y  avait-il  dans  cette  assemblée 
de  juifs,  de  protestants,  de  philosophes  ayant  remplacé  la  foi 
chrétiennepar  un  déismevague,  peut-être  même  par  l'athéisme? 
Dire  qu'ils  formaient  la  majorité  n'est  certainement  pas  exa- 
géré, et  c'était  à  de  tels  mécréants  que  l'on  confiait  la  haute 
et  délicate  mission  de  choisir  le  curé  de  la  paroisse  et  l'évêque 
du  diocèse  ;  c'était  là  ce  qu'on  appelait  revenir  à  la  pureté  et  à 
la  sainteté  des  temps  primitifs  de  l'Église  !  Rien  de  surprenant 
si  de  tels  électeurs  ne  demandaient,  au  point  de  vue  de  la  foi  et 
au  point  de  vue  des  mœurs,  aucune  garantie  de  la  part  de 
ceux  qu'ils  improvisaient  curés  ou  évêques  ;  quelle  garantie 
en  effet  offraient-ils  eux-mêmes  à  ce  double  point  de  vue?  Si 
tout  cela  n'avait  fini  par  une  sombre  tragédie,  cette  tentative 
pour  fonder  une  église  artificielle  serait  restée  un  épisode  pure- 
ment ridicule  et  grotesque  de  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Les  électeurs  du  30 janvier  1791  avaient  si  peu  de  souci 
des  traditions  les  plus  constantes  de  la  discipline  ecclésiastique, 
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qu'ils  procédaient  à  la  nomination  définitive  des  curés  à 
une  époque  où,  d'après  eux,  le  siège  épiscopal  était  vacant  ; 
on  sait  que  l'évêque  constitutionnel  de  Paris  ne  fut  élu  que  le 
13  mars  suivant  ;  il  ne  leur  vint  même  pas  à  l'esprit  que  l'évê- 
que diocésain  dût  être  consulté  pour  approuver  ou  désap- 
prouver les  choix  qu'ils  voulaient  faire  avec  une  indépendance 
absolue. 

Il  y  eut  495  votants  pour  nommer  un  nouveau  curé  de  Saint- 
Sulpice,  7  bulletins  ayant  été  déclarés  nuls,  il  ne  resta  que  488 
voix  dont  la  majorité  absolue  était  245.  436  voix  se  pronon- 
cèrent en  faveur  de  M.  Poiret,  prêtre,  supérieur  de  la  maison 
de  l'Oratoire  de  la  rue  St- Honoré  ;  aussi,  avant  de  lever  la 
séance,  M.  Pastoret  déclara  que  le  dimanche  suivant,  6  février, 
à  9  heures  du  matin,  avant  la  messe,  en  l'église  métropolitaine, 
en  présence  du  peuple  et  du  clergé  qu'il  invitait  à  se  trouver  à 
cette  sainte  et  pieuse  cérémonie,  il  serait  fait  la  proclamation 
de  M.  Jean  Poiret,  prêtre,  supérieur  de  la  maison  de  l'Oratoire, 
électeur  de  la  section  de  l'Oratoire,  âgé  de  soixante-neuf  ans, 
demeurant  à  l'Oratoire,  pour  curé  de  la  paroisse  St-Sulpice 
de  la  ville  de  Paris. 

La  proclamation  du  P.  Poiret  eut  lieu  en  effet  à  la  date 
indiquée  ;  le  président  nomma  MM.  Kersaint,  Lacépède, 
Thouin  et  Trouard,  pour  aller  inviter  le  clergé  à  venir  dans  la 
nef,  lieu  de  la  séance  de  l'Assemblée,  pour  assister  à  cette 
proclamation.  Les  commissaires,  précédés  d'un  huissier,  se  sont 
rendus  dans  le  chœur  et,  après  s'être  acquittés  de  leur  mission, 
sont  rentrés  dans  l'Assemblée,  suivis  du  clergé.  MM.  Denoux 
et  Roussineau,  vicaires-généraux  de  la  paroisse  métropolitaine, 
placés  l'un  à  la  droite  de  M.  le  Président  et  l'autre  à  sa  gauche, 
le  clergé  rangé  sur  deux  rangs  aux  deux  côtés  du  bureau 
général  des  officiers  de  l'Assemblée,  M.  le  président  a  prononcé 
un  discours  auquel  le  P.  Poiret  a  répondu.  Nous  avons  ces 
deux  discours  ampoulés,  emphatiques  comme  bien  des  discours 
de  l'époque  :  «  Messieurs,  disait  le  président,  au  début  de  son 
allocution,  cinq  siècles  se  sont  bientôt  écoulés  depuis  que  les 
Français,  convoqués  pour  la  première  fois  en  États-généraux, 
se  rassemblèrent  dans  ce  temple  même  pour  arrêter  les  entre- 
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prises  des  pontifes  romains.  On  dirait  que  le  séjour  auguste  où 
nous  venons  demander  et  recevoir  les  inspirations  de  la  divi- 
nité, fut  marqué  dans  tous  les  temps  par  l'Éternel,  comme  le 
lieu  où  doit  se  purifier  et  s'affermir  le  christianisme.  ))  La 
réponse  du  P.  Poiret  aurait  parfaitement  pu  être  prononcée 
par  un  ministre  protestant  :  «  Si  je  calculais  mes  forces,  dit-il, 
mon  âge,  l'insuffisance  de  mes  talents,  les  menaces,  la  rage  de 
la  superstition,  de  l'hypocrisie,  les  fureurs  d'une  cause  crimi- 
nelle et  détestable  (il  s'agit,  bien  entendu,  des  prêtres  qui  sont 
restés  fidèles  à  leur  église  et  à  leur  conscience  et  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment),  je  serais  tenté  de  suspendre  les  effets  de  ma 
bonne  volonté,  mais  ce  serait  un  scandale  pour  la  nation,  pour 
l'Eglise(!)  et  pour  les  amis  éclairés  de  la  Constitution.  J'obéis.  » 
«  Nous  ferons  entendre  la  raison  souveraine,  ajoute-t-il  un  peu 
plus  loin,  comme  la  directrice  des  mœurs  ;  si  vous  l'écoutez 
attentivement.il  n'y  aura  plus  que  de  la  sincérité  dans  le  com- 
merce de  la  parole,  de  la  fidélité  dans  les  promesses,  de  la 
bonne  foi  dans  les  conventions.de  la  modestie  dans  les  senti- 
ments, de  la  modération  dans  les  procédés,  une  amitié  cordiale 
et  universelle  pour  tous  les  hommes  avec  qui  nous  avons  à 
vivre,  en  nous  considérant  tous  comme  les  citoyens  d'une 
même  ville,  comme  les  enfants  d'un  même  père,  comme  les 
membres  d'un  même  corps  dont  la  fin  essentielle  (!)  est  de 
concourir  tous  ensemble  à  leur  conservation  réciproque.»  C'est, 
on  le  voit,  une  profession  de  foi  que  le  vicaire  savoyard  de 
J.  J.  Rousseau  aurait  signée  des  deux  mains,  mais  ce  n'est 
certes  pas  avec  de  telles  professions  de  foi  que  l'on  fonde  une 
église. 

Trois  curés  furent  nommés  dans  cette  même  séance  ;  M. 
Jean  Corpet,  premier  vicaire  de  St-Germain-l'Auxerrois,  âgé 
de  45  ans,  fut  élu  curé  de  cette  même  paroisse  par  563  voix  sur 
593  votants  ;  M.  Louis-Alexandre  Legrand,  âgé  de  49  ans, 
vicaire  à  St-Roch,  curé  de  cette  même  paroisse  par  512  voix 
sur  557  votants,  et  M.  Picavez,  âgé  de  33  ans,  premier  vicaire 
de  St-Philippe-du-Roule,  curé  de  Ste-Madeleine  de  la  ville- 
l'Évêque  par  480  voix  sur  520  votants.  Leur  proclamation  fut 
fixée  au  dimanche  suivant,  13  février  1791. 
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MM.  Corpet,  Legrand  et  Picavez  prononcèrent  chacun  leur 
discours  au  commencement  de  la  séance  du  13  février.  Il  y  a 
dans  celui  de  l'abbé  Corpet  une  phrase  bien  étrange:  «  Des 
ministres  appelés,  dit  l'orateur,  par  le  peuple  à  la  conduite  des 
âmes,  envoyés  par  les  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  pourront  bien  sans  doute  passer  aux  yeux  de 
tout  homme  sans  passions  pour  aussi  canoniquement  institués 
que  ceux  que  la  brigue,  la  faveur,  l'ascendant  sur  les  faibles  ou 
que  l'agilité  d'un  coursier  écumant  introduisaient  dans  le 
sanctuaire.  »  On  aurait  singulièrement  embarrassé  l'abbé 
Corpet  si  on  lui  avait  demandé  quels  étaient  ces  «  supérieurs 
dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  »  qui  l'envoyaient 
à  la  cure  de  St-Germain-l'Auxerrois.  Entendait-il  par  là  les 
Jacobins  et  les  franc-maçons  de  l'Assemblée  électorale  du 
district  ? 

Le  prétendu  curé  de  St-Roch,  l'abbé  Legrand,  faisait  dans 
son  discours  un  appel  à  la  concorde:  «  n'ayons  tous,  disait-il, 
qu'une  même  volonté,  qu'un  même  esprit,  ne  faisons  plus 
qu'une  même  famille  ;  notre  confédération  est  approuvée  du 
ciel,  nous  l'avons  consacrée  par  la  solennité  de  nos  serments, 
jurons  tous  d'y  être  fidèles  jusqu'au  tombeau  ;  que  les  généra- 
tions qui  nous  suivront,  apprennent  encore  de  nous  après  la 
mort  ce  que  l'on  doit  à  la  Patrie,  à  la  Religion,  en  lisant  sur  la 
pierre  qui  couvrira  nos  cendres,  ces  courtes  paroles  :  Ils  furent 
frères,  ils  furent  toujours  unis.  »  On  sait  si  le  vœu  de  l'abbé 
Legrand  fut  exaucé  ;  ce  n'est  certes  pas  une  telle  inscription 
qu'on  a  pu  graver  sur  la  tombe  de  ceux  qui  ont  pris  une  part 
quelconque  à  la  Révolution  française. 

L'abbé  Picavez,  élu  curé  de  Ste-Madeleine  de  la  ville-l'Évê- 
que,  était  moins  optimiste  que  l'abbé  Legrand  et  prévoyait  des 
difficultés  dans  l'avenir:  «  Sans  doute, disait-il,  car  il  n'est  plus 
permis  de  l'ignorer,  sans  doute,  les  ennemis  de  cette  Constitu- 
tion seront  aussi  les  nôtres.  Ils  traiteront  notre  soumission  à 
la  loi,  d'apostasie,  notre  élection  d'intrusion,  notre  obéissance 
d'ambition,  et  les  sarcasmes,  peut-être  les  menaces  et  le  inépris 
seront  les  grandes  preuves  de  leurs  assertions.  Mais  rien  de 
tout  cela  ne  sera  jamais  pour  moi  l'ombre  même  d'un  obstacle 
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dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  sacrés.  »  L'abbé  Picavez 
oubliait  que  les  sarcasmes,  les  menaces  et  le  mépris  étaient 
alors  prodigués,  non  pas  à  lui  et  à  ses  pareils,  mais  aux  ecclé- 
siastiques qui  avaient  noblement  refusé  le  serment  pour  ne 
pas  trahir  leur  conscience  et  manquer  à  leurs  devoirs. 

La  fin  de  la  séance  a  été  consacrée  à  l'élection  des  nouveaux 
curés  de  St-Paul  et  de  St-Gervais.  Pour  la  cure  de  St-Paul, 
526  votants  prirent  part  au  scrutin,  la  pluralité  absolue  était 
donc  de  264  voix.  L'abbé  Lamourette,  docteur  en  Sorbonne, 
directeur  des  dames  de  Chaillot,  obtint  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  209,  sans  avoir  cependant  la  majorité  absolue,  il  fallut 
donc  un  nouveau  scrutin.  M.  l'abbé  Juvigny,  premier  vicaire  de 
St-Eustache,  y  fut  nommé  curé  de  St-Paul  par  332  voix  sur 
553  votants,  la  majorité  absolue  étant  de  277  voix. 

Enfin  M. l'abbé  Chevalier,  vicaire  de  St-Laurent,  fut  élu  curé 
de  St-Gervais  par  45  5  voix  sur  494  votants,  la  majorité  absolue 
étant  de  248  voix.  La  proclamation  des  deux  nouveaux  élus 
fut  fixée  au  dimanche  suivant,  20  février  1791,  à  l'heure  accou- 
tumée. 

L'assemblée  électorale  du  district  de  Paris  tint  une  seconde 
séance  à  5  heures  du  soir,  le  dimanche  13  février  et  y  procéda 
à  l'élection  des  curés  de  Sainte-Marguerite  et  St-Séverin.  M. 
l'abbé  Lemaire,  premier  vicaire  de  Sainte-Marguerite,  fut  élu 
curé  de  cette  même  paroisse  par  338  voix  sur  368  votants,  la 
majorité  absolue  étant  de  185  voix.  M.  l'abbé  François  Girard, 
curé  de  la  paroisse  supprimée  St-Landry,  fut  élu  curé  de  St- 
Séverin  par  247  voix  sur  398  voix,  la  majorité  absolue  étant 
de  200  voix.  Leur  proclamation  fut  également  fixée  au  diman- 
che suivant  20  févier  1791. 

La  séance  du  20  février  débuta  par  un  discours  de  Jean 
Antoine  Chevalier,  élu  à  la  cure  de  St-Gervais;  l'orateur  y 
disait  qu'à  la  nouvelle  de  son  élévation,  il  était  tombé  dans 
«  une  léthargie  sentimentale»,  qu'il  gardait  un  morne  silence 
et  était  comme  anéanti.  Il  s'était  ensuite  réveillé  à  la  voix  de 
la  religion.  «Dès  lors,  ajoute-t-il,  le  calme  a  succédé  à  l'agita- 
tion et  je  me  suis  dit  :  La  droiture  et  la  pureté  de  mes  inten- 
tions me  rassurent,  j'en  ai  pour  garants  la  justice  et  la  sagesse 
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des  opérations  qui  m'élèvent  à  diriger  la  conscience  de  mes 
frères.  » 

Le  second  discours  fut  prononcé  par  l'abbé  Louis  Lemaire, 
âgé  de  43  ans,  élu  à  la  cure  de  Ste-Marguerite  ;  l'abbé  Lemaire 
n'a  rien  de  cette  léthargie  sentimentale  dont  parle  l'abbé  Che- 
valier, il  commence  au  contraire  son  allocution  par  un  dithy- 
rambe :  «  Messieurs,  il  ne  sera  donc  plus  abandonné  au  caprice, 
à  l'intrigue,  à  la  cupidité  le  partage  des  fonctions  augustes  du 
sacerdoce.  Le  peuple  français  a  reconquis  les  droits  sacrés 
qu'il  tient  de  la  nature,  de  la  divinité  et  que  le  despotisme  lui 
avait  ravis  ;  il  a  confié  à  des  hommes  reconnus  vertueux  le 
soin  de  lui  choisir  des  pasteurs  dignes  de  son  estime  et  de  sa 
vénération,  des  pasteurs  qui  sachent  et  consoler  et  édifier  leur 
troupeau.  L'Eglise  va  recouvrer  cet  ancien  éclat  dont  elle 
brillait  dans  sa  naissance,  les  fidèles  auront  des  mœurs  plus 
pures,  une  piété  plus  ardente.  »  Rien  de  plus  tristement  ironi- 
que que  ces  paroles  quand  on  connaît  les  scandales  donnés  peu 
après  par  le  clergé  constitutionnel  de  Sainte-Marguerite. 

A  cette  même  séance,  on  lut  une  lettre  adressée  le  14  du 
mois  à  M.  le  président  par  M.  Juvigny,  vicaire  de  St-Eustache, 
élu  à  la  séance  du  13,  curé  de  la  paroisse  de  St-Paul.  Il  expo- 
sait qu'aussi  flatté  que  surpris  du  choix  dont  l'assemblée  élec- 
torale l'avait  honoré,  il  aurait  désiré  pouvoir  y  répondre,  mais 
que  trente  années  passées  dans  l'exercice  des  plus  pénibles 
fonctions  du  saint  ministère  ne  laissaient  ni  à  son  esprit  ni  à 
son  corps  assez  de  vigueur  pour  remplir  dignement  la  place 
que  l'assemblée  daignait  lui  confier  ;  en  outre  qu'accoutumé  à 
une  obéissance  qui  lui  était  douce  et  précieuse,  sous  un  chef 
tel  que  le  sien,  il  serait  très  novice  dans  l'art  de  présider  ou 
de  commander  ;  que  d'ailleurs  des  infirmités  réelles  formaient 
un  obstacle  aussi  invincible  que  le  premier.  Il  suppliait  en  con- 
séquence l'assemblée  d'agréer  sa  démission. 

On  lut  également  une  autre  lettre  adressée  le  15  du  mois 
à  M.  le  président  par  M.  Girard,  ancien  curé  de  St-Landry, 
élu  à  la  séance  du  13  du  mois,  curé  de  la  paroisse  St-Séverin. 
M.  Girard  déclarait  ne  pouvoir  accepter  une  place  qu'un  de 
ses  confrères  avec  lequel  il  vivait  depuis  dix  ans  n'abandon- 
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naît  qu'à  regret,  ou  pour  mieux  dire,  à  laquelle  il  tenait 
toujours. 

On  procéda  immédiatement  après  la  lecture  de  cette  lettre, 
à  l'élection  d'un  nouveau  curé  de  St-Séverin,  et  469  voix  sur 
529  votants  désignèrent  pour  cette  cure  Jean  Claude  Le 
Blanc  de  Beaulieu,  chanoine  régulier  et  grand  chantre  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Ste-Geneviève,  âgé  de  38  ans.  On  décida 
qu'il  serait  proclamé  en  la  forme  prescrite,  le  dimanche  suivant 
27  du  mois,  avant  la  messe. 

La  séance  se  termina  par  l'élection  du  curé  de  St-Germain- 
des-Prés,  paroisse  de  nouvelle  création  ;  l'abbé  Roussineau, 
auparavant  curé  de  la  Sainte-Chapelle  basse,  fut  nommé  curé 
de  St-Germain-des-Prés  par  409  voix  sur  541,  votants,  la  majo- 
rité absolue  étant  de  266  voix.  Sa  proclamation  fut  également 
fixée  au  dimanche  suivant. 

L'assemblée  électorale  du  district  tint  une  seconde  séance 
ce  même  dimanche  20  février  à  5  heures  du  soir  et  y  élut  pour 
la  cure  de  St-Paul  l'abbé  Brugière,  prêtre  habitué  de  St-Louis- 
en-l'Ile  par  271  voix  sur  385  votants,  la  majorité  absolue  étant 
de  193  voix. 

L'abbé  Colombart,  vicaire  de  Bonne-Nouvelle,  fut,  à  cette 
même  séance,  élu  curé  de  St-Nicolas  des  Champs  par  256  voix 
sur  379  votants,  la  majorité  absolue  étant  de  195  voix.  La 
proclamation  des  deux  nouveaux  curés  Brugière  et  Colombart 
fut  fixée  au  dimanche  suivant. 

Il  y  eut  donc  quatre  discours  des  quatre  nouveaux  curés  à 
la  séance  du  dimanche  27  février  1 79 1 .  Le  Blanc  de  Beaulieu 
débuta  en  voulant  démontrer  ces  deux  propositions  que  la  cure 
de  St-Séverin  était  vacante  et  qu'il  ne  s'y  était  pas  ingéré.  Il 
fallait  beaucoup  d'illusions  pour  tenir  un  tel  langage  dans  une 
telle  circonstance  ;  le  prétendu  curé  de  St-Séverin  s'en  rendit 
compte  plus  tard,  lorsqu'après  s'être  réconcilié  avec  l'Église,  il 
est  devenu  évêque  légitime  de  Soissons,  où  il  a  laissé  les  meil- 
leurs souvenirs.  A  la  suite  de  son  discours,  Le  Blanc  de 
Beaulieu  prêta  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  parce 
que  n'étant  pas  auparavant  dans  le  clergé  paroissial,  il  n'avait 
pas  eu  occasion  de  le  prêter.  —  Quant  au  nouveau  curé  de 
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St-Germain-dcs-Prés,  à  l'abbé  Roussineau,  qui  n'avait  alors  que 
36  ans,  il  se  déclare  plein  d'énergie  et  de  bonne  volonté  pour 
remplir  les  devoirs  de  la  charge  qui  lui  est  proposée.  «  Dirigé, 
dit-il,  dès  l'âge'le  plus  tendre  par  la  Providence,  comblé  de  ses 
faveurs  particulières  dans  toutes  les  époques  de  ma  vie,  je 
crois  apercevoir  dans  la  réunion  de  vos  suffrages  une  nouvelle 
preuve  de  sa  tendresse  et  un  témoignage  satisfaisant  et  glo- 
rieux de  votre  estime  et  de  votre  confiance...  Je  ne  sais,  Mes- 
sieurs, si  je  me  fais  illusion  en  ce  moment,  mais  j'ose  le  croire 
et  vous  le  dire  sans  vanité,  je  sens  en  moi  cette  énergie  qu'un 
pasteur  doit  développer  avec  prudence  dans  les  circonstances 
présentes,  cette  heureuse  activité  que  donne  l'âge  et  que  l'ha- 
bitude sainte  de  la  religion  perfectionne,  enfin  ces  intentions 
pures  si  nécessaires  pour  opérer  le  bien.  »  Ce  bel  enthousiasme 
ne  devait  guère  durer,  car  l'abbé  Roussineau  fut  un  des  pre- 
miers à  abandonner  l'église  constitutionnelle. 

Le  Janséniste  Pierre  Brugière,  alors  âgé  de  59  ans,  n'était 
pas  homme  à  faire  de  la  sentimentalité  dans  son  discours  de 
proclamation,  comme  l'avaient  fait  quelques-uns  de  ses  nou- 
veaux confrères  ;  il  y  parla  de  son  passé.  «  Une  disgrâce  im- 
prévue, fruit  de  la  calomnie  et  de  l'injustice  du  despotisme 
épiscopal  n'avait  fait  qu'augmenter  en  moi  l'attrait  et  le  pen- 
chant pour  la  retraite.  La  recherche  de  la  vérité,  l'amour  de  la 
paix,  consolidaient  chaque  jour  mon  bonheur,  exempt  de  pré- 
jugés.» Il  accepte  cependant  sa  nomination  et  promet  de  lut- 
ter vigoureusement;  «  comme  un  autre  Machabée,  la  vue  des 
ennemis  de  l'État  et  de  la  Religion  enflamme  mon  courage.  S'il 
est  beau  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
la  défense  de  la  foi,  il  n'est  pas  moins  glorieux  de  sacrifier  son 
temps,  son  repos,  sa  vie  pour  le  bonheur  de  ses  frères,  pour  les 
grands  intérêts  de  la  commune  patrie.  » 

L'abbé  Claude-François  Colombart,  premier  vicaire  de 
Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle,  âgé  de  31  ans,  et  élu  curé  de 
St-Nicolas  des  Champs,  parla  surtout  de  son  attachement  à  la 
Constitution.  «  Attaché,  disait-il,  par  sentiment  et  par  goût 
aux  maximes  de  la  Constitution,  j'en  soutiendrai  les  lois  avec 
toute  la  fermeté  dont  le  caractère  sacerdotal  m'impose  la  loi  ; 


426     L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  HUITIÈME. 


c'est  l'Évangile  à  la  main  que  je  ferai  connaître  à  nos  frères 
abusés  la  distinction  des  deux  puissances  établies  par  la  Di- 
vinité ;  instruits  des  hautes  prérogatives  et  des  limites  fixées 
à  chacune,  bientôt  ils  béniront  une  révolution  qui  a  cimenté 
les  bases  de  la  paix  et  de  la  concorde  entre  le  sacerdoce  et 
l'empire.  )) 

On  procéda  ensuite  à  l'élection  du  curé  de  St-Augustin 
(Notre-Dame  des  Victoires)  ;  au  premier  tour  de  scrutin,  517 
votants  prirent  part  à  l'élection,  ce  qui  fixait  la  majorité  abso- 
lue à  259  voix.  L'abbé  Trassart,  vicaire  à  St-Eustache,  qui 
eut  le  plus  de  voix,  n'arriva  cependant  qu'à  146  voix,  il  fallut 
donc  avoir  recours  à  un  second  tour  du  scrutin.  L'abbé  Morel, 
vicaire  de  St-Pierre  des  Arcis,  y  fut  désigné  comme  curé  de 
St-Augustin  par  362  voix  sur  482  votants,  la  majorité  absolue 
étant  de  242  voix.  Sa  proclamation  fut  fixée  au  dimanche 
suivant  6  mars  1791,  à  l'heure  et  dans  les  conditions  ordi- 
naires. 

Deux  autres  curés  furent  élus  à  une  seconde  séance  que 
l'assemblée  électorale  du  district  tint  le  même  jour  à  5  heures 
du  soir.  L'abbé  Pierre  Mahieu  l'aîné,  second  vicaire  de  Ste-Mar- 
guerite,  âgé  de  35,  ans  fut  élu  curé  de  St- Antoine  par  192  voix 
sur  323  votants,  ce  qui  fixait  la  majorité  absolue  à  162  voix. 
Après  un  premier  scrutin,  qui  ne  donna  pas  de  résultats, 
l'abbé  Charles-Alexandre  Brongniart,  premier  vicaire  de  la 
Madeleine-en-la-Cité,  âgé  de  42  ans,  fut  élu  curé  de  St-Nicolas- 
du-Chardonnet  par  242  voix  sur  318  votants,  la  majorité 
absolue  étant  de  160  voix.  On  remit  au  dimanche  suivant  la 
proclamation  des  nouveaux  élus 

A  la  séance  du  dimanche  matin,  6  mars  1 79 1 ,  l'abbé  Morel, 
proclamé  curé  de  St-Augustin,  fit  dans  son  discours  l'éloge  de 
ceux  qui  venaient  de  formuler  et  d'établir  la  Constitution  : 
«  Que  ne  devons-nous,  s'écria-t-il,  ô  mes  concitoyens,  à  ces 
hommes  courageux  qui  bravent  les  dangers  et  les  noirs  com- 
plots des  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  qui  ne  ménagent 
ni  temps,  ni  veilles,  ni  travail  pour  rendre  à  la  patrie  son 
antique  splendeur,  pour  faire  revivre  une  franchise,  une  sim- 
plicité de  mœurs,  une  égalité  fraternelle  qui  nous  rendent 
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heureux  les  uns  par  les  autres.  »  L'abbé  Morel  promet  de 
s'inspirer  de  ces  exemples  pour  remplir  la  mission  qui  lui  in- 
combe. €  Je  ne  serai  point  insensible  à  de  si  beaux  exemples  ; 
né  dans  cette  capitale,  je  porte  un  cœur  vraiment  français.  » 

Le  prétendu  curé  de  St-Antoine,  l'abbé  Pierre  Mahieu,  fait 
aussi  dans  son  allocution  l'éloge  de  la  Constitution  et  il  an- 
nonce qu'elle  finira  par  triompher  de  tous  ses  ennemis.  «  En- 
core quelques  instants,  dit-il,  et  la  patrie  ne  sera  plus  en  pleurs, 
la  religion  essuiera  ses  larmes,  l'erreur  de  quelques-uns  de  ses 
ministres  ne  les  fera  plus  couler,  les  fidèles  rassemblés  autour 
de  pasteurs  dignes  de  leur  estime,  de  leur  confiance,  serviront 
en  paix  le  Dieu  de  leur  cœur.  Oui,  Messieurs,  ce  sont  nos 
vœux,  et  telle  est  notre  ferme  espérance.  »  On  sait  comment 
la  réalité  devait  répondre  à  ces  riantes  perspectives  ;  l'abbé 
Mahieu  n'était  pas  plus  prophète  qu'il  n'était  curé  légitime  de 
St-Antoine. 

L'abbé  Brongniart,  élu  curé  de  St-Nicolas-du-Chardonnet, 
prononça  un  long  discours  dans  lequel  il  fut  comme  obligé  de 
faire  l'éloge  du  curé  qu'il  prétendait  remplacer.  «  Je  reviens, 
Messieurs,  dit-il,  à  cet  état  de  perplexité  qui  a  suivi  mon  élec- 
tion ;  je  dois  en  exposer  ici  le  motif  pour  qu'on  me  juge  et 
qu'on  ne  m'impute  point  dans  la  suite  ce  qu'il  ne  sera  pas  en 
mon  pouvoir  de  faire.  Né  sans  fortune,  n'ayant  jamais  eu  ni 
moyens  ni  désir  d'en  acquérir,  je  succède  à  un  pasteur  toujours 
occupé  à  répandre  des  aumônes  abondantes  qu'il  tirait  de  son 
propre  fonds.  »  Après  une  telle  déclaration,  on  se  demande 
comment  l'abbé  Brongniart  osait  bien  voler  la  place  d'un 
pasteur  qu'il  avoue  avoir  été  le  père  des  pauvres  et  la  provi- 
dence de  sa  paroisse.  :  . 

Il  ne  fallut  pas  moins  de  trois  tours  de  scrutin  pour  nommer, 
à  la  suite  de  ces  discours,  le  nouveau  curé  de  St-François 
d'Assise  ;  cette  ancienne  église  du  couvent  des  Capucins  venait 
d'être  érigée  en  église  paroissiale,  c'est  aujourd'hui  l'église  pa- 
roissiale St-Jean-St-François  dans  le  Marais.  496  votants, 
dont  la  majorité  absolue  était  par  conséquent  249  voix,  prirent 
part  au  scrutin  ;  l'abbé  Minée,  curé  des  Trois-Patrons  à  St- 
Denis,  qui  eut  le  plus  de  voix,  n'en  réunit  cependant  que  166; 
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on  procéda  à  un  second  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue 
n'ayant  pas  été  atteinte.  478  votants  y  prirent  part,  l'abbé 
Minée  eut  alors  218  voix  et  l'abbé  Sibire,  prêtre  habitué  de 
St-Roch  208,  un  troisième  scrutin  de  ballottage  fut  nécessaire 
entre  l'abbé  Minée  et  l'abbé  Sibire,  aucun  des  deux  n'ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  qui  était  de  240  voix.  292  votants 
prirent  part  à  ce  dernier  scrutin  et  l'abbé  Sibire  y  fut  élu  curé 
de  St-François  d'Assise  par  155  voix  contre  137  données  à 
l'abbé  Minée.  La  proclamation  de  l'abbé  Sibire  fut  fixée  au 
dimanche  suivant  13  mars. 

Deux  autres  curés  furent  élus  dans  une  seconde  séance  que 
l'assemblée  électorale  du  district  tint  à  5  heures  du  soir,  ce 
même  dimanche  6  mars  1 791.  L'abbé  Minée  fut  élu  curé  de 
la  nouvelle  paroisse  de  St-Thomas  d'Aquin  par  167  voix  sur 
263  votants,  la  majorité  absolue  étant  de  132  voix  et  l'abbé 
Varlet,  prêtre  des  Quinze-Vingts,  curé  de  la  nouvelle  pa- 
roisse de  St-Ambroise  par  208  voix  sur  324  votants, la  majorité 
absolue  étant  de  163  voix.  Leur  proclamation  fut  également 
fixée  au  dimanche  suivant. 

A  la  séance  du  13  mars  1791,  à  9  heures  du  matin,  la  der- 
nière de  la  session,  l'abbé  Sébastien  André  Sibire,  âgé  de 
49  ans,  élu  et  proclamé  curé  de  St-François  d'Assise,  prononça 
le  premier  discours.  Bien  curieux  ce  discours,  bien  extraordi- 
naire même  au  milieu  des  discours  si  étranges  que  les  curés 
constitutionnels  déclamaient  depuis  quelques  dimanches  à 
Notre-Dame.  En  voici  un  fragment,  mais  vraiment  tout  serait 
à  citer  :  «  En  tombant  sur  moi,  Messieurs,  vos  regards  ont 
rencontré,  j'ose  le  dire,  un  homme  simple  et  vrai,  en  qui  le 
zèle  est  un  supplément  quelconque  des  talents  et  des  vertus, 
un  homme  plein  de  volonté,  qui,  prêtre  depuis  vingt-sept  ans 
et  citoyen  depuis  cinquante,  a  parcouru  successivement  dans 
trois  parties  du  monde  la  pénible  carrière  du  ministère  apos- 
tolique et,  conséquemment  à  l'antique  régime,  n'a  jamais  ren- 
contré que  l'oubli.  Il  ne  cherchait  point  une  récompense  ;  s'il 
fût  né  un  quart  de  siècle  plus  tard,  c'eût  été  une  raison  de 
plus  pour  la  trouver.  Après  avoir  été  si  longtemps  la  paisible 
victime  de  l'insouciance  des  ci-devant  grands,  qu'il  m'est  doux 
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d'apercevoir  enfin  des  hommes  pour  la  première  fois  !  Qu'il  est 
glorieux  d'inspirer  une  sorte  d'intérêt  à  une  assemblée  aussi 
juste  que  généreuse,qui  pèse  les  titres  et  tient  les  récompenses!» 

Il  y  a  de  tout  dans  le  discours  que  prononça  après  celui  de 
l'abbé  Sibire,  l'abbé  Julien  Minée,  âgé  de  52  ans,  élu  à  la  cure 
de  St-Thomas-d'Aquin  ;  il  y  parle  de  son  passé,  fait  l'éloge  de 
la  Constitution  et  de  ses  fondateurs,  se  livre  à  un  amer  réqui- 
sitoire contre  Pépiscopat  de  l'ancien  régime  et  promet  de  rem- 
plir avec  le  plus  grand  zèle  la  mission  qui  lui  incombe  par  le 
fait  de  son  élection.  Voici  son  début  :  «  Messieurs,  j'avais  pu 
me  croire,  il  y  a  vingt  ans,  destiné  à  l'honneur  d'occuper  une 
place  dans  la  capitale  où  j'étais  admis  à  exercer  les  fonctions 
du  saint  ministère.  Fondée  sur  des  promesses  formelles,  cette 
espérance  m'avait  fait  renoncer  au  sort  dont  me  flattaient,  aux 
lieux  qui  m'ont  vu  naître,  les  bontés  signalées  d'un  prélat 
vénérable  (Mgr  de  la  Muzangère,  évêque  de  Nantes  de  1746 
à  1775).  J'ignorais  encore  que  sans  intrigues,  sans  lâche  con- 
descendance pour  un  parti  dominant  et  persécuteur,  sans  toutes 
les  souplesses  enfin  d'une  servile  adulation,  il  n'était  point  ici 
d'avancement  à  attendre.  Je  ne  tardai  pas  à  reconnaître  cette 
vérité,  éternel  opprobre  de  l'ancien  régime  ;  une  honnête 
obscurité  me  couvrait,  je  me  félicitais  d'y  pouvoir  vivre  sans 
m'avilir.  » 

Côme-Annibal-Pompée  Varlet,  âgé  de  51  ans,  élu  à  la  cure 
de  St-Ambroise,  prononça  le  dernier  discours  de  la  séance  et 
de  la  session.  C'est  toujours  le  même  thème,  l'éloge  des  fonda- 
teurs de  la  Constitution  et  de  cette  Constitution  qui  a  fait 
disparaître  un  passé  détestable,  qui  renouvelle  le  présent  et 
qui  assure  l'avenir.  «  Pour  l'établir  cette  Constitution,  s'écrie 
l'orateur,  il  a  fallu  des  réformes  aussi  sévères  que  les  abus 
étaient  révoltants  ;  l'intérêt  et  l'orgueil  ont  murmuré,  ont  frémi  ; 
mais  qu'eussiez-vous  fait,  sages  législateurs,  si  par  une  compas- 
sion cruelle,  vous  eussiez  sacrifié  l'intérêt  public  ?  Le  peuple 
restait  dans  l'esclavage,  pire  que  le  néant.  Votre  bienfaisante 
fermeté  a  sauvé  l'État  et  la  religion.  Elle  existe  cette  Consti- 
tution ;  le  peuple  choisit  des  magistrats  civils  et  religieux,  sa 
confiance  en  eux  est  sans  borne.  » 
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Avant  de  lever  la  séance,  on  lut  une  lettre  de  Cerutti  dans 
laquelle  le  secrétaire  de  Mirabeau  donnait  des  conseils  à  l'as- 
semblée, pour  la  diriger  sur  le  choix  qu'elle  allait  faire  du 
nouvel  évêque  de  Paris.  Il  ne  doutait  vraiment  de  rien  l'italien 
Cerutti.  M.  Pastoret  lut  également  la  lettre  suivante  que  l'abbé 
Sieyès  venait  de  lui  adresser  : 

Département  de  Paris,  13  mars. 

Assemblée  électorale. 

Ce  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance  des  électeurs,  M. 
Pastoret,  président,  a  donné  à  l'assemblée  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  M,  le  Président,  il  ne  m'est  plus  permis  d'ignorer  que  la 
plupart  de  MM.  les  électeurs  ont  manifesté  dans  leurs  séances 
préparatoires  et  ailleurs  le  dessein  de  me  donner  leurs  voix 
pour  l'évêché  de  Paris.  Je  crois  devoir  à  la  confiance  dont  ils 
m'honorent,  ainsi  qu'à  mon  respect  pour  le  corps  électoral,  de 
les  prévenir  de  mes  sentiments  sur  cette  place,  et  j'ose,  M.  le 
Président,  vous  prier  de  vouloir  bien  lire  ma  lettre  dans  votre 
assemblée  avant  qu'elle  commence  son  scrutin. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  mon  temps,  mes  efforts  et  ma  vie, 
s'il  le  faut,  sont  dévoués  à  la  chose  publique.  De  plus,  je  sens 
en  homme  libre  la  grande  différence  que  l'élection  du  peuple 
met  entre  celui  qu'elle  désigne  et  ces  individus  à  qui  jadis  les 
plus  longues  et  les  plus  serviles  sollicitations  à  la  cour  ne 
valaient  enfin  qu'un  prix  de  faveur.  Mais  une  sorte  d'effroi  me 
saisit  involontairement,  et  je  ne  suis  plus  le  maître  de  ne  pas 
reculer  devant  une  place  que  les  circonstances  rendent  d'une 
importance  trop  au-dessus  de  mes  forces. 

«  Mon  goût  personne!  me  porte  impérieusement  à  préférer 
les  fonctions  législatives  et  administratives  aux  fonctions 
épiscopales.  C'est  aussi  le  peuple,  c'est  aussi  l'assemblée  des 
électeurs  qui  m'ont  placé  au  poste  que  j'occupe  actuellement. 
En  y  restant  attaché  j'ai  déjà  le  bonheur  de  penser  que  je 
remplis  mon  devoir,  et  il  m'est  doux  encore  de  me  livrer  sans 
regret  à  toute  ma  reconnaissance. 
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«  Si  j'ose  ainsi,  monsieur  le  Président,  vous  prévenir  de  mes 
dispositions,  c'est  que  je  pense  fortement  qu'il  ne  serait  pas 
d'un  bon  effet  qu'à  cette  époque  d'un  nouvel  établissement  la 
première  place  ecclésiastique  du  royaume  ne  fût  pas  acceptée 
par  le  premier  à  qui  elle  sera  offerte.  Souffrez  donc  que  je  me 
mette  en  règle  en  faisant  devant  vous  ma  déclaration  la  plus 
positive  qu'il  me  serait  impossible  d'occuper  le  siège  de  Paris. 
Je  n'ai  plus,  en  ma  qualité  de  citoyen,  qu'à  joindre  mon  vœu 
à  ceux  de  tous  les  patriotes  pour  que  le  corps  électoral  inves- 
tisse du  choix  du  peuple  un  homme  vraiment  digne  des  cir- 
constances. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président,  etc. 

«  Emmanuel  SlEYÈS. 

«  Samedi  12  mars  (1791),  à  dix  heures  du  soir.  i> 

Ce  même  dimanche  13  mars  1 79 1,  à  11  heures  du  matin,  se 
réunit  dans  la  nef  de  Notre-Dame,  l'assemblée  électorale  du 
département  qui,  comme  il  a  déjà  été  dit,  comptait  913  élec- 
teurs ;  il  s'agissait  en  effet  d'élire  l'évêque  du  département,  le 
prétendu  successeur  de  Mgr  de  Juigné  déclaré  démissionnaire 
pour  refus  de  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  L'as- 
semblée constitua  d'abord  son  bureau, et  ce  fut  de  Beauvais  de 
Préau,  le  futur  conventionnel  et  régicide,  qui  fut  nommé 
président  ;  on  choisit  également  Lacépède  pour  secrétaire  et 
Dommanget,  Lemoyne  des  Essarts  et  Bruneau  comme  scruta- 
teurs généraux.  Le  bureau  constitué,  l'assemblée  fixa  sa 
seconde  séance  le  même  jour,  à  5  heures  du  soir  pour  l'élection 
épiscopale. 

Le  soir,  664  votants  prirent  part  au  scrutin,  ce  qui  fixait  la 
majorité  absolue  à  333  voix;  M.  Gobel,  évêque  de  Lidda,  eut 
500  voix,  après  lui  Charrier-de-la-Roche  n'eut  que  56  voix  et 
l'abbé  Sieyès  26.  Le  président  annonça  que  M.  l'évêque  de 
Lidda  ayant  eu  167  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue,  était 
élu  évêque  de  l'église  paroissiale  métropolitaine  du  départe- 
ment de  Paris  et  que  sa  proclamation  aurait  lieu  le  jeudi 
suivant,  17  du  mois,  à  10  heures  du  matin,  dans  l'église  parois- 
siale métropolitaine,  en  présence  du  peuple  et  du  clergé  et 
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avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui  serait  célébrée  à 
cet  effet. 

Le  jeudi  suivant,  à  l'heure  indiquée,  l'assemblée  électorale 
du  département  étant  réunie,  le  président  de  Beauvais  de 
Préau  prit  la  parole  et  ne  manqua  pas  de  saluer  le  retour  à  la 
simplicité  des  temps  primitifs  de  l'Église.  «  Citoyens,  ils  sont 
enfin  arrivés  ces  jours  heureux  où  l'Église,  rappelée  sous  les 
lois  de  sa  pureté  primitive,  va  reprendre  avec  sa  noble  simpli- 
cité cet  éclat  naturel  qui  lui  gagna  tant  de  cœurs  et  lui  fit  tant 
et  de  si  zélés  prosélytes  dès  son  berceau.  Ombres  sacrées  des 
premiers  pontifes  du  christianisme,  consolez-vous  !  Vous  n'au- 
rez plus  à  rougir  de  vos  successeurs  ;  ces  sièges  que  vous 
occupâtes  avec  tant  de  gloire,  des  pasteurs  formés  sur  votre 
exemple  vont  les  remplir  avec  le  même  succès.  Comme  vous, 
c'est  la  voix  du  peuple,  interprète  de  celle  de  Dieu  même,  qui 
les  a  désignés  pour  être  les  guides  des  fidèles.  Comme  vous, 
ils  n'offriront  plus  aux  regards  de  leurs  troupeaux  que  le 
spectacle  des  vertus,  dont  vous  fûtes  les  plus  parfaits  modè- 
les, etc..  » 

Le  nouvel  élu,  alors  âgé  de  63  ans  et  demeurant  rue  Saint- 
Guillaume,  faubourg  St-Germain,  hôtel  de  Berlin,  adressa  à 
l'assemblée  tous  ses  remerciements  et  promit  de  remplir  avec 
le  plus  grand  zèle  la  mission  qui  lui  était  confiée,  il  ajouta 
ensuite  :  «  Mais  je  me  dois  à  la  loi,  qui  me  prescrit  des  forma- 
lités à  remplir  pour  assurer  le  complément  de  vos  vœux.  Il 
faut  que  la  confirmation  canonique  appose  à  votre  élection  le 
dernier  sceau,  et  aussitôt  je  reviendrai  vers  vous,  pour  demeurer 
constamment  avec  la  portion  glorieuse  de  mon  héritage.  Avec 
quel  empressement  alors,  avec  quelle  joie,  nos  très  chers 
frères,  je  vous  administrerai  toutes  les  consolations  que  vous 
devez  attendre  de  votre  premier  pasteur.  Ah  !  comptez  sur  ma 
charité  et  sur  mon  zèle.  Je  me  dévouerai  sans  réserve  à  la  paix 
et  au  salut  de  vos  âmes.  »  Quelle  triste  impression  font  ces 
dernières  paroles  quand  on  songe  à  la  façon  dont  s'est  terminée 
la  carrière  épiscopale  de  Gobel  à  Paris  ! 

Sans  attendre  l'institution  canonique,  Gobel  fut  présenté  au 
peuple  ce  même  jeudi,  à  l'issue  de  la  messe,  et,  pour  faire  cette 
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présentation,  on  organisa  une  assez  plaisante  procession.  «  Pré- 
cédés par  la  musique  et  les  tambours  de  la  garde  nationale, 
accompagnés  de  droite  et  de  gauche  d'un  grand  nombre  de 
gardes  nationaux  formant  haie  pour  maintenir  l'ordre,  M.  Gobel 
en  tête,  à  droite  du  président,  les  officiers  du  bureau  général 
ensuite,  quatre  évêques  qui  avaient  assisté  à  la  proclamation, 
plusieurs  ecclésiastiques,  dont  les  curés  de  Paris  ayant  prêté 
serment  et  ceux  élus  et  proclamés  par  l'assemblée,  les  électeurs 
rangés  par  bureaux  particuliers,  leurs  présidents,  secrétaires  et 
scrutateurs  en  tête,  ont  passé  par  les  rues  Neuve-Notre-Dame, 
le  Marché  neuf,  rue  St-Louis,  le  quai  des  Orfèvres,  devant 
Henri  IV,  le  quai  des  Morfondus,  les  rues  de  la  Barillerie,  de 
la  Vieille-Draperie,  de  la  Juiverie  et  sont  rentrés  par  la  rue 
Neuve-Notre-Dame.  » 

Pour  obtenir  l'institution  canonique,  Gobel  s'adressa  succes- 
sivement à  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Sens,  et  à  de 
Jarente,  évêque  d'Orléans,  qui  l'un  et  l'autre  avaient  prêté 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  ;  il  fut  éconduit  par 
ces  deux  grands  seigneurs,  qui  le  trouvaient  sans  doute  de  trop 
petite  naissance  pour  occuper  le  siège  de  Paris,  et  Gobel  en  fut 
réduit  à  les  citer  comme  d'abus  par  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Paris.  Voici, d'après  une  note  du  Moniteur,^  sentence 
bien  extraordinaire  rendue  sur  cette  affaire  par  le  tribunal  du 
district. 

«  M.  l'évêque  de  Paris  a  présenté,  jeudi  24  mars,  requête  en 
appel  comme  d'abus,  au  tribunal  du  district  séant  à  Sainte- 
Geneviève,  du  refus  que  lui  ont  fait  les  évêques  de  Sens  et 
d'Orléans  de  lui  donner  l'institution  canonique.  Par  le  procès- 
verbal  qui  constate  leur  refus,  ces  deux  évêques  reconnaissent 
la  légitimité  de  l'élection  du  nouvel  évêque  de  Paris,  et  le 
droit  qui  leur  appartient, par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale sanctionnée  par  le  roi,  de  donner  la  dite  institution  cano- 
nique, mais  ils  déclarent  s'y  refuser  par  ces  seuls  motifs  : 
l'évêque  de  Sens,  parce  qu'il  ne  veut  pas  consommer  par  cet 
acte  la  destitution  de  M.  Juigné,  son  parent,  et  l'évêque  d'Or- 
léans à  cause  des  obligations  personnelles  qu'il  lui  a. 

«  Le  tribunal,  par  la  sentence  qu'il  a  rendue,  a  envoyé 
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l'évêque  de  Paris  en  possession  du  temporel  de  son  évêché  et 
lui  a  enjoint  de  se  retirer  par  devers  l'ancien  évêque  d'Autun 
pour  en  recevoir  l'institution  canonique.  Cette  formalité  a  été 
remplie  le  24.  » 

Il  est  bien  évident  que  Talleyrand,  ancien  évêque  d'Autun, 
interdit  par  le  Saint-Siège  pour  sa  récente  défection,  n'avait 
pas  le  moindre  titre  pour  donner  l'institution  canonique  au 
prétendu  évêque  de  Paris.  Faute  de  mieux,  celui-ci  s'en  con- 
tenta cependant,  et  l'installation  de  l'intrus  eut  lieu  à  Notre- 
Dame  le  dimanche  27  mars  1 79 1 . 

«  On  avait,  écrit  le  Moniteur,  élevé  dans  la  nef  de  l'église 
métropolitaine  un  autel  simple.  Des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  étaient  rangés  en  haie  sur  les  degrés  de  cet  autel. 
Une  députation  de  l'Assemblée  nationale,  une  autre  du  corps 
municipal  et  le  corps  électoral  du  département  se  sont  réunis 
à  dix  heures  et  le  nouvel  évêque  a  prêté  le  serment.  Une  salve 
d'artillerie  et  toutes  les  cloches  des  églises  de  Paris  ont  an- 
noncé le  moment  de  l'installation.  La  métropole  était  remplie 
d'une  foule  innombrable  de  citoyens,  qui  ont  fait  retentir  les 
voûtes  du  temple  d'acclamations  au  moment  de  la  prestation 
du  serment.  Ces  acclamations  se  sont  renouvelées  dans  toutes 
les  rues  par  où  a  passé  la  procession  qu'on  a  faite  dans  la 
cité. 

«  Après  son  installation,  Gobel  de  retour  à  Notre-Dame  à 
l'issue  de  la  procession,  donna  la  consécration  épiscopale  à 
neuf  ecclésiastiques:  Pierre-Matthieu  Joubert,Philippe-Charles- 
Francois  Séguin,  Nicolas  Bonnet,  Jean-Francois  Périer,  Adrien 
Lamourette,  Pierre  Thuin,  Guillaume  Tollet,  René  Lecesve  et 
Jean-Julien  Avoine,  nommés  évêques  constitutionnels  des 
départements  de  la  Charente,  du  Doubs,  d'Eure-et-Loir,  du 
Puy-de-Dôme,  de  Rhône-et-Loire,  de  Seine  et  Marne,  de  la 
Nièvre,  de  la  Vienne  et  de  Seine-et-Oise.  » 

Le  passage  suivant,  extrait  des  «  Révolutions  de  Paris  »  de 
Prudhomme,  montre  que  la  cérémonie  de  l'installation  de 
Gobel  ne  fut  pas  aussi  calme  que  le  ferait  supposer  le  récit 
officiel  du  Moniteur  ;  bien  des  citoyens  et  des  citoyennes  qui 
n'étaient  venus  à  Notre-Dame  que  par  curiosité,  firent  du 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  HUITIÈME.  435 


scandale,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  bien  voir  la  cérémonie. 

«  Plusieurs  papiers  publics,  écrit  Prudhomme,  ont  avancé 
que  la  cérémonie  de  l'installation  solennelle  de  l'évêque  de 
Paris,  le  dimanche  27  mars,  s'était  faite  avec  autant  de  pompe 
que  de  décence.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  pompe  en  effet,  mais  la 
décence  due  au  lieu  et  au  temps  n'a  pas  toujours  été  observée. 
A  qui  s'en  prendre  ?  Ce  n'est  pas  au  peuple,  voici  le  fait  : 

«  Deux  haies  très  serrées  de  grenadiers  formaient  un  rideau 
épais  de  chaque  côté  de  l'autel,  en  sorte  que  le  peuple  accouru 
en  foule  pour  assister  à  ce  cérémonial,  destiné  principalement 
pour  lui,  ne  put  rien  voir  du  tout.  Au  moment  de  l'arrivée  du 
pontife  et  comme  il  montait  à  l'autel,  la  foule  offusquée  par 
les  grands  bonnets,  murmura  d'abord  et  se  voyant  méprisée, 
cria  fort  haut  et  longtemps  :  à  bas  !  à  bas  ! 

«  Plusieurs  citoyens,  placés  loin  du  lieu  de  la  scène,  crurent 
que  ces  cris  s'adressaient  à  l'évêque  lui-même  et  qu'il  y  avait 
une  forte  cabale  payée  par  le  clergé  réfractaire.  Cela  était 
d'autant  plus  probable,  que  plusieurs  des  gens  de  M.  Juigné, 
aux  fenêtres  du.  palais  épiscopal,  avaient  l'imprudence  de 
témoigner  tout  haut  leur  indignation  contre  ce  qu'ils  appelaient 
le  dépouillement  de  leur  maître. 

«  Mais  le  scandale  ne  provenait  pas  de  là,  il  était  causé  par 
ceux-là  mêmes  dont  la  présence  avait  été  mal  à  propos  requise 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix,  sous  le  prétexte  de  rendre 
l'appareil  plus  tranquille  et  plus  auguste. 

«  Un  étranger  qui  n'était  pas  bien  au  courant  des  nouvelles 
du  jour,  attiré  dans  l'église  de  Notre-Dame  par  la  curiosité, 
nous  demanda  :  Ce  pauvre  évêque  qu'a-t-il  donc  fait  et  quel 
supplice  va-t-on  lui  faire  subir  ?  Nous  répondîmes  à  l'étranger  : 
ne  soyez  pas  inquiet  de  la  destinée  de  ce  prélat.  La  punition 
qu'on  lui  inflige  est  douce,  il  prend  possession  d'un  siège  au- 
quel sont  attachés  50,000  livres  de  revenus.  —  Je  ne  m'en 
serais  pas  douté  aux  accessoires.  » 

L'un  des  premiers  soins  de  Gobel  après  son  installation,  fut 
de  choisir  les  vicaires  épiscopaux  ou  vicaires  de  l'église  cathé- 
drale métropolitaine  ;  voici  leurs  noms  :  Denoux,  l'ancien  curé 
archiprêtre  de  Ste-Madeleine-en-la-Cité,  Girard,  ancien  curé 
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de  St-Landry,  paroisse  supprimée,  Voisard,  St-Martin,  aumô- 
nier général  de  la  garde  nationale,  Priqueler,  Gênais,  Laborey, 
Prieur,rue  St-Antoine,  Dherbès  aumônier  de  l'hôpital  militaire, 
Egasse,  ancien  clerc  marguillier  de  la  Sainte-Chapelle,  Baudin, 
Lothringer,  aumônier  à  l'hôtel-Dieu,  Mille,  Deslandes,  Blon- 
deau,  ancien  curé  de  St-Jean-St-Denis,  Lacroix  et  Lambert, 
ancien  premier  vicaire  de  St-Germain-le-Vieil.  Tel  était  le 
conseil  épiscopal  dont  l'évêque,  d'après  la  Constitution  civile 
du  clergé,  ne  pouvait  destituer  les  membres  que  de  l'avis  du 
conseil  et  par  une  délibération  prise  à  la  pluralité  des  voix,  en 
connaissance  de  cause.  On  sait  que  d'après  cette  même  Consti- 
tution, l'évêque  ne  pouvait  prendre  aucune  décision  importante 
sans  l'avis  favorable  de  son  conseil.  Les  directeurs  et  le  supé- 
rieur du  séminaire  diocésain,  c'est-à-dire  Tournaire,  supérieur, 
Telmon,  directeur,  Daunou,  directeur,  Mevolhon,  directeur,  fai- 
saient aussi  partie  du  conseil  épiscopal. 

Quant  au  premier  mandement  de  Gobel,  il  ne  parut  que  le 
21  avril  1791.  En  voici  quelques  fragments: 

Lettre  pastorale  de  M.  VÉvêque  métropolitain  de  Paris  au 
clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse. 

«  Jean-Baptiste-Joseph  Gobel,  par  la  Providence  divine,  et 
dans  la  communion  du  Saint-Siège  Apostolique,  Evêque  Mé- 
tropolitain de  Paris,  au  clergé  et  à  tous  les  fidèles  de  notre 
diocèse  :  Salut  et  Bénédiction  en  N.-S.  J.-C. 

«  Si  jamais,  N.  T.  C.  F,  nous  avons  dû  nous  alarmer  juste- 
ment à  la  vue  du  fardeau  qui  nous  est  imposé,  ç'a  été  dans  le 
moment  sans  doute,  où  nous  avons  appris  que  le  choix  de  nos 
concitoyens  s'était  fixé  sur  nous,  pour  nous  appeler  à  remplir 
le  siège  de  cette  église. 

«  Dans  la  voix  du  peuple,  nous  avons  reconnu  celle  de 
Dieu,  qui  nous  destinait  à  présider  parmi  vous  au  grand  chan- 
gement qu'il  avait  ordonné  dans  les  décrets  de  sa  Providence, 
et  au  maintien  de  la  Foi  catholique,  qui  a  donné  à  l'Eglise 
tant  d'illustres  martyrs,  tant  de  saints  pontifes,  et  tant  de 
ministres  distingués  par  l'étendue  de  leurs  lumières  et  la  pureté 
de  leurs  mœurs.  Nous  la  verrons  enfin  revivre  cette  discipline, 
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dont  le  dépérissement  dans  le  long  espace  de  plusieurs  siècles 
a  excité  les  justes  regrets  des  âmes  pieuses,  et  dont  l'idée  était 
restée  tellement  empreinte  parmi  ces  hommes  immortels,  qui, 
par  leurs  travaux  et  leurs  vertus,  entretenaient  un  commerce 
bien  louable  et  bien  utile  avec  les  grands  personnages  de  la 
primitive  Église,  que  leurs  vœux  tendaient  sans  cesse  à  la  voir 
rétablie  parmi  nous.  Nous  la  verrons  renaître,  et  déjà  nous 
saluons  avec  transport  son  retour. 

«  Nous  n'ignorons  pas,  N.  T.  C.  F.,  combien  nous  aurons 
d'obstacles  à  rencontrer  dans  ces  moments  difficiles  de  notre 
ministère.  S'il  est  consolant  pour  nous  de  voir  la  multitude 
des  vrais  citoyens  se  réunir  autour  de  leur  Pasteur,  et  nous 
encourager  par  leur  attachement  inviolable  aux  grands  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base  à  la  réformation  de  l'Église  galli- 
cane :  ce  n'est  pas  sans  douleur,  que  nous  voyons  entraînées 
loin  de  nous,  des  âmes  faibles  et  timides,  dont  le  salut  nous 
sera  toujours  cher. 

«  Il  ne  nous  est  plus  permis  aujourd'hui  de  les  plaindre 
seulement  ;  notre  zèle  et  notre  charité  nous  pressent  de  toutes 
parts,  pour  écarter  de  tous  les  fidèles  commis  à  nos  soins,  les 
préjugés  dont  on  veut  les  environner,  pour  porter  la  lumière 
dans  les  esprits  que  l'on  cherche  à  égarer,  et  pour  combattre 
les  efforts  de  ceux  qui  voudraient  nous  ravir  le  prix  que  nous 
mettons  à  unir  tous  les  fidèles  par  les  liens  de  la  même  Foi. 

«  Trois  questions  également  importantes  se  présentent  suc- 
cessivement à  notre  discussion. 

«  i°  L'Assemblée  nationale,  dans  ses  décrets,  a-t-elle  passé 
les  bornes  de  son  pouvoir  lorsqu'elle  a  érigé,  supprimé,  uni, 
circonscrit  des  Diocèses  et  fixé  un  certain  nombre  de  Métropo- 
les dans  l'étendue  du  Royaume  ;  ainsi  que  le  Roi  lorsqu'il  les 
a  acceptés  ? 

«  2°  Le  refus  des  anciens  Pasteurs  de  remplir  une  condition 
devenue  indispensable  par  une  loi  de  l'Etat,  n'autorise-t-il 
pas  le  remplacement  qui  en  a  été  ordonné  par  une  loi  subsé- 
quente ? 

«  30  Ceux  qui  les  ont  remplacés  sont-ils  des  intrus  et  des 
schismatiques  ?  » 
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Les  longues  pages  fort  laborieuses  que  Gobel  emploie  à 
étudier  ces  trois  questions  et  à  les  résoudre  dans  un  sens  qui 
soit  favorable,  ses  efforts  pour  prouver  qu'il  n'est  ni  intrus  ni 
schismatique,  cette  obsession  qui  visiblement  hante  son  esprit, 
tout  cela  fait  songer  au  célèbre  drame  du  grand  tragique 
anglais,  à  lady  Macbeth  dans  Shakespeare  : 

<iLe  médecin  :  Qu'est-ce  qu'elle  fait?  regardez  comme  elle  se 
frotte  les  mains.  La  dame  de  service  :  C'est  un  geste  qui  lui  est 
habituel,  d'avoir  ainsi  l'air  de  se  laver  les  mains.  Je  l'ai  vue 
faire  cela  pendant  un  quart  d'heure.  Lady  Macbeth  :  Il  y  a 
toujours  une  tache.  » 

Le  pseudo-év.êque  de  Paris  a,  lui  aussi,  une  idée  fixe,  c'est  de 
démontrer  qu'il  est  évêque  légitime  et,  quand  il  a  fini  d'énu- 
mérer  ses  preuves,  il  recommence  parce  que  le  mot  de  lady 
Macbeth  ne  cesse  d'être  vrai  pour  lui  :  il  y  a  toujours  une  tache. 

Voici  la  fin  du  mandement  : 

«  Et  vous,  N.  T.  C.  F.,  vous  qui  par  votre  soumission  à  la 
loi,  êtes  honorés  des  éloges,  des  suffrages  et  de  la  confiance 
de  vos  concitoyens  dans  les  fonctions  de  votre  ministère,  vous, 
nos  coopérateurs,  nous  vous  conjurons  par  tous  les  motifs 
de  la  plus  ardente  charité,  de  vous  conduire  d'une  manière 
qui  soit  digne  de  l'état  auquel  vous  avez  été  appelés,  en 
toute  humilité  et  douceur,  avec  patience,  vous  supportant  les 
uns  les  autres  avec  charité,  et  ayant  soin  de  conserver  l'unité 
par  le  lien  de  paix.  Puisque  vous  n'êtes  tous  qu'un  corps,n'ayez 
qu'un  même  esprit,  comme  vous  avez  été  appelés  à  une  même 
espérance.  Il  n'y  a  qu'un  Seigneur,  qu'une  Foi,  qu'une  Baptême. 
Un  seul  Dieu,  père  de  tous,  qui  est  au-dessus  de  tous,  et  qui 
réside  en  nous  tous.  Si  ce  désir  de  la  paix  qui  surpasse  tout 
sentiment  domine  toujours  dans  vos  cœurs  et  dans  vos  esprits, 
ah  !  il  nous  est  bien  doux  de  vous  annoncer  que  Dieu  bénira 
vos  travaux,  qu'il  ne  les  laissera  pas  sans  récompense,  et  qu'il 
vous  accordera  la  plus  flatteuse  de  toutes  pour  les  vrais  minis- 
tres de  son  culte  et  de  sa  gloire,  celle  de  voir  bientôt  réunis  à 
tous  nos  Frères  que  l'erreur  a  pu  en  séparer  quelques  instants, 
et  qu'alors  il  n'y  aura  plus  qu'un  Troupeau  et  qu'un  Pasteur. 

«  A  ces  causes,  après  en  avoir  délibéré  avec  notre  conseil, 
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nous  invitons  MM.  les  curés  et  vicaires  de  notre  Diocèse,  à 
lire  ou  faire  lire  publiquement  notre  présente  Lettre  Pastorale, 
le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  sa  réception,  et  d'an- 
noncer que  pour  faciliter  l'observation  du  précepte  de  la  com- 
munion pascale,  nous  avons  prolongé  le  temps  de  la  Pâque 
jusqu'au  troisième  dimanche  de  Pâque  inclusivement. 

«  Donné  à  Paris,  en  l'Evêché  Métropolitain,  le  21e  jour 
d'avril  1791. 

Signé  :  J.  B.  J.  Évêque  Métropolitain  de  Paris. 

Par  Mandement, 
Deslandes,  Secrétaire.  » 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  l'organisation  du  culte  con- 
stitutionnel à  Paris,  il  nous  reste  à  parler  d'une  seconde  session 
de  l'assemblée  électorale  du  district  de  Paris,  afin  de  nommer 
les  titulaires  des  quelques  cures  encore  vacantes.  La  première 
séance  eut  lieu  en  la  forme  accoutumée  dans  la  nef  de  Notre- 
Dame,  le  dimanche,  20  mars,  à  10  heures  du  matin;  au  début 
de  la  séance,  l'assemblée  accepta  sans  les  discuter,  deux  déci- 
sions prises  par  le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale.  La  première  concernait  la  paroisse  de  Notre-Dame 
de  Lorette,  nouvellement  créée  ;  cette  paroisse,  qui  n'était  au- 
paravant qu'une  succursale  de  celle  de  Montmartre,  en  ayant 
été  détachée,  le  curé  de  Montmartre,  Simon-Nicolas  Castelau, 
qui  avait  prêté  serment  à  la  Constitution,  déclara  vouloir  quit- 
ter sa  cure  de  Montmartre  pour  devenir  curé  de  Notre-Dame 
de  Lorette.  Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale 
déclara  que  l'abbé  Castelau  n'outrepassait  pas  son  droit  en 
agissant  ainsi,  et  l'assemblée  électorale  du  district  s'abstint 
d'élire  un  curé  pour  Notre-Dame  de  Lorette.  La  seconde 
décision  concernait  la  nouvelle  paroisse  Sainte-Geneviève, 
formée  des  anciennes  paroisses  Saint-Etienne-du-Mont,  Saint- 
Jean  de  Latran,  Saint-Jean  du  cardinal  Lemoine,  Saint- 
Hilaire  et  Saint-Benoît.  Les  curés  de  Saint-Jean  du  cardinal 
Lemoine,  de  Saint- Hilaire  et  de  Saint-Benoît  n'ayant  pas 
prêté  serment  à  la  Constitution  civile,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  leur  confier  la  cure  de  Sainte-Geneviève.  Le  curé  de 
Saint-Etienne-du-Mont  venait  de  mourir,  il  ne  restait  donc 
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que  le  curé  de  Saint-Jean  de  Latran  qui  put  prétendre  à  la 
cure  de  Sainte-Geneviève.  C'était  un  vieillard  de  83  ans,  l'abbé 
F.  R.  Huot,  qui,  le  11  février  1791,  écrit  spontanément  au  pro- 
cureur de  la  commune  pour  lui  déclarer  que  son  grand  âge 
ne  lui  permettait  pas  de  prendre  une  nouvelle  cure.  Le  comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  n'en  décida  pas  moins 
que  l'abbé  Huot,  ancien  curé  de  Saint-Jean  de  Latran,  était 
de  droit  curé  de  Sainte-Geneviève,  et  l'assemblée  électorale 
du  district  s'abstint  également  de  voter  au  sujet  de  cette 
cure. 

Les  prétentions  que  l'abbé  Lagrénée  émettait  sur  la  cure  de 
Saint- Victor,  n'ayant  pas  été  jugées  valables  par  le  comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  l'assemblée  électorale 
du  district  procéda  ensuite  à  l'élection  d'un  curé  de  Saint- 
Victor  ;  350  votants  prirent  part  au  scrutin,  et,  la  majorité 
absolue  étant  176  voix,  M.  Charrier-de-la-Roche,  curé  de  Lyon 
et  député  de  l'Assemblé  nationale,  réunit  236  voix,  60  de  plus 
que  la  majorité  absolue.  Sa  proclamation  comme  curé  de 
Saint- Victor  fut  fixée  au  dimanche  suivant  27  courant. 

A  cette  dernière  date,  l'assemblée  électorale  du  district 
réunie  de  nouveau,  reçut  communication  de  deux  lettres 
écrites  au  procureur  de  la  commune  ;  par  la  première,  Minée, 
élu  évêque  de  la  Loire  inférieure,  informait  le  procureur  qu'il 
se  trouvait  dans  la  nécessité  de  donner  sa  démission  de  curé 
de  Saint-Thomas  d'Aquin  ;  par  la  seconde,  M.  Charrier-de-la 
Roche  déclarait  qu'étant  déjà  curé  de  Lyon,  il  ne  lui  était  pas 
possible  d'accepter  le  grand  honneur  que  venaient  de  lui  faire 
les  électeurs  de  Paris. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  lettres,  l'assemblée,  pressée 
d'assister  à  l'installation  de  Gobel,  évêque  constitutionnel  de 
Paris,  décida  de  tenir  une  seconde  séance  le  soir,  à  6 
heures. 

Au  début  de  la  séance  du  soir,  Jean-Paul-Marie-Anne 
Latyl,  prêtre  de  l'Oratoire,  Supérieur  du  collège  de  Nantes, 
député  de  l'Assemblée  nationale,  âgé  de  44  ans,  fut  élu  curé 
de  Saint-Thomas  d'Aquin,  par  281  voix  sur  336  votants,  la 
majorité  absolue  étant  de  169  voix. 
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Vint  ensuite  le  scrutin  pour  l'élection  d'un  curé  de  Saint- 
Victor;  l'abbé  Nicolas  Duchesne,  premier  vicaire  de  la  paroisse 
de  Saint-Martin  du  cloître  Saint-Marcel,  âgé  de  54  ans,  fut 
nommé  curé  de  cette  paroisse  par  169  voix  sur  335  votants,  la 
majorité  absolue  étant  de  168  voix. 

Enfin  l'assemblée  électorale,  ayant  eu  communication  d'une 
lettre,  adressée  au  procureur  de  la  commune,  par  laquelle 
M.  Desbois  de  Rochefort,  nommé  à  l'évêché  du  département 
de  la  Somme,  donnait  sa  démission  de  curé  de  Saint-André 
des  Arcs,  procéda,  à  cette  même  séance,  à  l'élection  d'un  curé 
de  cette  paroisse.  M.  Pierre-Eugène  Clausse,  premier  vicaire 
de  Saint-André  des  Arcs,  âgé  de  37  ans,  fut  élu  curé  de  cette 
même  paroisse  par  213  voix  sur  305  voix,  la  majorité  absolue 
étant  de  153  voix. 

.  La  proclamation  des  trois  nouveaux  curés  fut  fixée  au  mer- 
credi suivant,  30  mars  1791,  10  heures  du  matin. 

A  cette  séance  du  mercredi  30  mars,  la  dernière  que  tint 
l'assemblée  électorale  du  district  de  Paris,  pour  l'élection  des 
curés,  l'abbé  Latyl,  nommé  à  la  cure  de  Saint-Thomas  d'A- 
quin,  fit  d'abord  entendre  un  discours  aussi  prétentieux  que 
creux  et  emphatique  ;  on  en  peut  juger  par  ce  début.  ((  Mes- 
sieurs, représentants  d'un  peuple  nouveau,  sorti  par  sa  mâle 
énergie  du  tombeau  flétrissant  où  le  tenaient  enseveli  depuis 
tant  de  siècles,  les  efforts  combinés  de  la  tyrannie  et  du  fana- 
tisme, mandataires  respectables  d'une  nation  généreuse  et 
libre  qui,  après  avoir  reconquis  tous  ses  droits,  vous  en  avait 
délégué  une  partie  importante  en  vous  confiant  le  choix  des 
fonctionnaires  qui  doivent  la  gouverner  et  l'instruire,  comment 
vous  exprimer  dans  ce  moment  les  différents  sentiments  dont 
mon  âme  est  oppressée  ?  »  Tout  le  discours  est  dans  ce  style  ; 
il  y  est  question  «  des  fers  honteux  qui  dégradaient  l'huma- 
nité »,  «  de  la  torche  funèbre  du  fanatisme  qui  jette  sa  dernière 
étincelle  »  etc.. 

L'abbé  Duchesne,  élu  à  la  cure  de  Saint-Victor,  parla 
ensuite,  et  son  discours  fut  assez  simple  ;  on  y  remarque  cette 
profession  de  foi  :  «  Comme  citoyen,  j'enseignerai  que  les 
ecclésiastiques  et  autres  doivent  être  fidèles  observateurs  de  la 
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Constitution,  que  cette  Constitution,  ouvrage  sublime  d'un 
peuple  libre,  ne  peut  en  rien  contredire  le  dogme  de  notre 
sainte  religion.  Hélas  !  si  j'avais  aperçu  le  moindre  doute,  ma 
conscience  aurait  réclamé,  et  je  n'aurais  pas  été  sourd  à  sa 
voix.  C'est  après  un  mûr  examen  que  je  me  suis  décidé,  c'est 
d'après  une  conscience  parfaitement  tranquille  que  j'ai  prêté 
mon  serment.  » 

L'abbé  Clausse,  élu  à  la  cure  de  Saint-André  des  Arcs, 
fit  surtout  dans  son  discours  l'éloge  de  son  ancien  curé  Des- 
bois de  Rochefort,  devenu  évêque  constitutionnel  de  la 
Somme.  Il  fait,  pour  remplir  sa  mission  de  curé,  des  promesses 
d'autant  plus  belles  que  les  temps  lui  paraissent  propices  aux 
grands  hommes  :  «  Quel  est,  dit-il,  le  citoyen  qui  dans  les 
jours  de  cette  révolution  n'a  pas  senti  son  âme  s'élever  et 
acquérir  de  nouveaux  degrés  de  force  ?  L'humanité  s'est  pour 
ainsi  dire  agrandie  dans  ces  climats  ;  le  faible  a  donné  l'exem- 
ple du  courage,  le  sexe  celui  de  la  valeur,  les  esprits  les  plus 
froids  se  sont  échauffés  et  les  grands  hommes  se  sont  élevés 
au-dessus  de  la  grandeur  ordinaire  de  l'homme.  »  Après  ce 
dernier  discours,  la  séance  fut  levée  et  l'assemblée  dissoute. 

Voici,  comme  résumé,  le  tableau  des 

Églises  constitutionnelles  de  Paris  et  de  leurs  curés ;  fin  mars  iyçi . 

Paroisses.  -Curés. 

1.  St-Pierre  de  Chaillot  :  J.  M.  Bénière,  ancien  curé. 

2.  St-Philippe  du  Roule  :  M.  A.  Séjourné,  ancien  curé. 

3.  Ste-Madeleine-de-la-Ville-l'É-  D.  J.  Picavez,  nouveau  curé, 
vêque  : 

4.  St-Roch  :  L.  A.  Legrand,  nouveau  curé. 

5.  St-Germain  l'Auxerrois  :  J.  Corpet,  nouveau  curé. 

6.  St- Augustin  (Notre-Dame  des  J.  C.  Morel,  nouveau  curé. 
Victoires)  : 

7.  St-Eustache  :  J.  J.  Poupart,  ancien  curé. 

8.  St-Sauveur  ou  St-Jacques  l'hô-  J.  F.  R.  Desforges,  ancien  curé, 
pital  : 

9.  Notre-Dame-de-Lorette  :  Castelau,  ancien  curé. 

10.  St-Laurent  :  C.  A.  de  Moy,  ancien  curé. 

11.  St-Nicolas-des-Champs  :  C.  F.  Colombart,  nouveau  curé. 
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I  2. 

St-Leu  : 

Besson,  nouveau  curé 

i3- 

St-Jacques  le  Majeur  : 

N.  Morel,  ancien  curé. 

1 4- 

St-Merry  : 

L.  E.  Viennet,  ancien  curé. 

15- 

St-Gervais  : 

J.  A.  Chevalier,  nouveau  curé. 

16. 

St-Paul  : 

P.  Brugière,  nouveau  curé. 

17- 

St-François  d'Assise  : 

S.  A.  Sibire,  nouveau  curé. 

18.  St-Ambroise  Popincourt  : 

C.  A.  P.  Varlet,  nouveau  curé. 

19. 

Ste-Marguerite  : 

L.  Lemaire,  nouveau  curé. 

20. 

St-Antoine-des-Champs  : 

A.  P.  Mahieu,l'aîné,nouveau  curé. 

21. 

La  Métropole  : 

J.  B.  J.  Gobel,  évêque  métropo- 

litain. 

22. 

St-Victor  : 

N.  Duchesne,  nouveau  curé. 

23. 

St-Médard  : 

P.  J.  Dubois,  ancien  curé. 

24. 

St-Marcel  : 

P.  A.  Jacquot,  nouveau  curé. 

25.  St-Jacques-du-Haut-Pas  : 

F.  N.  Antheaume,  ancien  curé. 

26. 

Ste-Geneviève  : 

Huot,  nouveau  curé. 

27. 

St-Nicolas  du  Chardonnet  : 

C.  A.  Brongniart,  nouveau  curé. 

28. 

St-Séverin  : 

C.  J.  Leblanc  de  Beaulieu,  nou- 

veau curé, 

29. 

St-André-des-Arcs  : 

P.  E.  Clausse,  nouveau  curé. 

3°- 

St-Sulpice  : 

J.  Poiré,  nouveau  curé. 

31- 

St-Germain-des-Prés  : 

J.  F.  Roussineau,  nouveau  curé. 

32- 

St-Thomas  d'Aquin  : 

J.  P.  M.  A.  Latyl,  nouveau  curé. 

33- 

St-Pierre-du-Gros-Caillou  : 

B.  Garât,  ancien  curé. 

En  résumé,  il  y  avait  donc  22  nouveaux  curés  sur  les  33  cu- 
rés constitutionnels  qui  occupaient  les  paroisses  de  la  ville  de 
Paris.  Au  sujet  du  recrutement  des  vicaires,  la  Constitution 
civile  porte  :  «  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires; 
mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés 
ou  admis  pour  le  diocèse  par  l'évêque.  Aucun  curé  ne  pourra 
révoquer  ses  vicaires  que  pour  des  causes  légitimes,  jugées 
telles  par  l'évêque  et  son  conseil.  »  Il  n'y  eut  donc  aucune 
élection  pour  le  choix  des  vicaires,  ce  furent  les  curés  qui  les 
nommèrent  suivant  leurs  préférences. 

* 
#  * 

La  cérémonie  funèbre  de  l'enterrement  de  Mirabeau  a  été 
comme  l'inauguration  du  culte  constitutionnel  à  Paris  ;  le 
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2  avril  1791,  dans  tout  l'épanouissement  de  sa  gloire,  à  42  ans, 
Mirabeau  disparut  de  la  scène  de  ce  monde,  lorsqu'il  essayait, 
mais  trop  tard  et  Dieu  sait  par  quels  moyens,  de  raffermir  le 
pouvoir  royal  que  ses  puissantes  mains  avaient  si  largement 
contribué  à  ébranler.  On  lui  fit  de  pompeuses  funérailles  que 
le  Moniteur  rapporte  en  ces  termes,  ils  prouvent  que  le  nou- 
veau clergé  constitutionnel  se  rangea  docilement  derrière  le 
cercueil  du  grand  ennemi  du  christianisme. 

De  Paris,  5  avril.  —  Tous  les  citoyens,  toutes  les  sociétés 
et  clubs  patriotiques  se  sont  empressés  de  jeter  des  fleurs  sur  la 
tombe  de  Mirabeau.  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  a 
arrêté,  dimanche  :  i°  d'assister  en  corps  à  ses  obsèques  ;  2°  de 
porter  le  deuil  huit  jours  ;  30  de  le  reprendre  périodiquement 
chaque  année  le  2  avril  ;  40  de  faire  exécuter  en  marbre  le  buste  ' 
de  cet  homme  célèbre,  au  bas  duquel  on  lira  ces  paroles  mémo- 
rables, qu'il  prononça  le  jour  de  la  séance  royale  :  «  Allez  dire 
à  ceux  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté 
du  peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance 
des  baïonnettes.  » 

«  La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  a  eu  lieu  lundi  4.  Jamais 
cérémonie  ne  fut  plus  majestueuse.  A  cinq  heures  le  cor- 
tège a  commencé  à  se  former  :  un  détachement  de  la  cavalerie 
nationale  parisienne  ouvrait  la  marche  ;  après  la  cavalerie  ve- 
nait une  députation  des  sapeurs  et  canonniers  des  soixante  ba- 
taillons ;  sur  les  côtés  on  voyait  marcher  une  députation  des 
Invalides,  composée  des  soldats  les  plus  estropiés  ;  une  députa- 
tion des  soixante  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne 
marchait  sur  seize  de  hauteur,  précédée  de  l'état-major,  à  la 
tête  duquel  était  M.  Lafayette  ;  les  Cent-Suisses  et  les  gardes 
de  la  Prévôté  de  l'hôtel  précédaient  la  musique  de  la  garde  na- 
tionale. Un  roulement  lugubre  de  tambours  et  les  sons  déchi- 
rants des  instruments  funèbres  répandaient  dans  l'âme  une 
terreur  religieuse  ;  tout  le  monde  observait  un  silence  profond. 

«Le  clergé  précédait  le  corps, le  cercueil  devait  être  conduit 
dans  un  corbillard  ;  mais  le  bataillon  de  la  Grange-Batelière, 
dont  Mirabeau  était  commandant,  a  voulu  se  charger  de  ce 
poids  glorieux  ;  le  corps,  entouré  des  gardes  nationaux,  les 
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armes  basse?,  était  porté  alternativement  par  seize  citoyens- 
soldats.  Le  drapeau  du  même  bataillon  flottait  sur  le  cercueil. 
Une  couronne  civique  remplaçait  les  attributs  féodaux  qu'on 
portait  autrefois  dans  les  cérémonies  funèbres  de  quelques 
individus.  Après  le  deuil  venait  l'Assemblée  nationale  escortée 
par  le  bataillon  des  vétérans  et  par  celui  des  enfants.  Les 
électeurs,  les  députés  des  quarante-huit  sections,  le  départe- 
ment, la  municipalité,  les  juges  des  tribunaux  de  Paris,  les 
officiers  municipaux  des  divers  lieux  circonvoisins,  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution,  les  ministres  du  Roi,  la  société 
de  1789,  toutes  les  sociétés  fraternelles  et  tous  les  clubs  pa- 
triotiques de  Paris  suivaient  l'Assemblée  nationale.  La  marche 
était  fermée  par  un  détachement  considérable  d'infanterie  et 
de  cavalerie.Ce  cortège,  qui  remplissait  un  espace  de  plus  d'une 
lieue,  marchait  dans  le  plus  grand  ordre,  au  milieu  d'une 
double  haie  de  gardes  nationaux  et  d'une  foule  innombrable  de 
citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  tristesse  était  peinte 
sur  tous  les  visages  ;  beaucoup  de  personnes  pleuraient,  et  tous 
éprouvèrent  la  douleur  profonde  qu'inspire  une  grande  perte 
publique. 

«  Après  trois  heures  d'une  marche  religieusement  silencieuse, 
on  est  arrivé  à  St-Eustache.  Le  temple  était  entièrement  tendu 
de  noir.  Un  sarcophage  était  élevé  au  milieu  du  chœur.  Après 
les  prières  usitées,  M.  Cerutti  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  a  considéré  Mirabeau  comme  législateur.  En  rappe- 
lant ses  vertus  civiques  et  les  services  rendus  à  la  patrie,  l'ora- 
teur a  fait  verser  des  larmes  à  tous  ses  auditeurs.  Après  ce 
discours,  le  cortège  s'est  de  nouveau  mis  en  marche  pour  se 
rendre  à  Sainte-Geneviève.  Le  même  ordre,  le  même  silence 
ont  régné.  On  est  arrivé  à  minuit,  et  le  corps  de  Mirabeau  a 
été  déposé  auprès  de  celui  de  Descartes.  Il  y  restera  jusqu'à 
ce  que  la  nouvelle  église,  dont  l'Assemblée  nationale  a  or- 
donné l'achèvement,  soit  en  état  de  recevoir  les  cendres  des 
hommes  qui  seront  jugés  dignes  de  cet  honneur 

Ce  ne  fut  certes  pas  une  parole  éloquente  qui  salua  la  dé- 


1.  Moniteur,  1791,  t.  VIII,  p.  42  de  la  réimpression. 
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pouille  mortelle  du  grand  orateur  lorsqu'elle  fut  présentée  à 
l'église  de  St-Eustache.  Creux,  emphatique,  vulgaire,  déclama- 
toire, tel  fut  le  discours  prononcé  par  l'ex-jésuite  Cerutti,devenu 
l'orateur  sacré  de  l'église  constitutionnelle  et  de  la  Révolution. 
Et  cependant  que  de  terribles  et  saisissantes  choses  il  y  avait 
à  dire  devant  ce  cercueil  où  la  foudre  venait  de  coucher,  si 
inopinément  et  à  la  stupeur  de  tous,  celui  qui  se  flattait  de 
commander  à  l'avenir  et  d'organiser  une  société  nouvelle  avec 
les  débris  de  l'ancien  monde.  Hélas!  Bossuet  était  bien  loin; 
mais  à  défaut  de  génie,  à  défaut  même  de  talent,  un  prêtre 
moins  déchu  que  ne  l'était  Cerutti,  aurait  du  moins  déploré 
au  lieu  de  la  célébrer,  la  mort  purement  païenne  et  théâtrale 
du  tribun 

«  Nulle  idée  pusillanime  n'a  dégradé  son  âme  aux  bords  de 
l'éternité,  et  deux  majestueuses  images  remplissaient  sa  vaste 
imagination,  la  postérité  et  l'Assemblée  nationale.  Il  a  désiré 
être  entendu  encore  de  la  dernière,  après  qu'il  ne  serait  plus. 
Il  lui  a  légué  le  dernier  trésor  de  ses  méditations.  Le  pontife- 
patriote  et  ami,  qui  a  recueilli  son  âme  expirante  et  ses  restes 
législatifs  (!),  a  porté  au  milieu  des  législateurs  le  tribut  sacré, 
l'offrande  funéraire  du  génie.  L'admiration  et  la  douleur  ont 
écouté  en  silence  et  applaudi  en  gémissant.  Le  trône  s'est  ému 
en  apprenant  la  chute  de  son  rempart.  Accourant  au  bruit  de 
cette  catastrophe  imprévue,  le  peuple  consterné  se  montrait, 
tantôt  immobile  de  désespoir,  tantôt  tumultuaire  de  désola- 

1.  A  propos  de  la  mort  de  Mirabeau,  on  fit  imprimer  et  circuler  un  prétendu  mande- 
ment de  l'évêque  Gobel,  célébrant  l'illustre  défunt.  Ce  mandement  est  certainement 
apocryphe,  et  l'évêque  intrus  de  Paris  fait  déjà  assez  triste  figure  devant  l'histoire 
pour  qu'on  ne  charge  pas  sa  mémoire  de  méfaits  imaginaires.  Voici  sur  ce  faux  mande- 
ment la  note  bibliographique  de  M.  Paul  Lacombe:  Mandement  de  J.  B.  J.  Gobet  (sic), 
évêque  de  Lydda  et  de  Paris,  sur  la  mort  d' Honoré  Riquetti-Mirabeau.  —  A  Paris,  se 
vend  à  l'archevêché,  1791,  in-8°,  11  pages.  Contre  signé  :  «  Courte-Queue,  secrétaire  ». 
Pamphlet  dirigé  à  la  fois  contre  Gobel  et  contre  Mirabeau.  J'ai  vu  un  catalogue  de 
vente  dans  lequel  le  rédacteur  n'ayant  pas  compris  que  cette  pièce  était  apocryphe,  elle 
est  qualifiée  de  «  curieux  mandement  ».  Que  les  amateurs  de  curiosités  se  tiennent 
pour  avertis  et  se  gardent  de  prendre  au  sérieux  ce  mandement  de  l'évêque  constitu- 
tionnel ainsi  que  l'a  fait  l'abbé  Jager,  qui  l'a  cité  comme  authentique  dans  son  Histoire 
de  l'Église  de  France  pendant  la  dévolution  (tome  II,  p.  261).  J'ai  entendu  une  per- 
sonne compétente  reprocher  cette  bévue  à  l'abbé  Jager,  ou  plutôt  à  l'un  de  ses  collabo- 
rateurs anonymes  (?)  l'abbé  Leclère  (?)  :  Ces  messieurs  ne  sont  pas  les  seuls  coupables 
de  cette  méprise  :  longtemps  avant  eux,  MM.  Bûchez  et  Roux  l'avaient  insérée  dans 
leur  Histoire  parlementaire  (1834),  tome  IX,  p.  402. 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.           CHAPITRE  HUITIÈME.  447 


tion.  Chaque  front  semblait  empreint  de  l'image  du  passé. 
Chaque  regard  paraissait  noirci  du  spectacle  de  l'avenir  ;  et  la 
France,  en  perdant  cet  appui,  chancelait  en  quelque  sorte  sur 
sa  base.  » 

De  même,  quelle  vulgarité,  quelle  absence  de  tout  sentiment 
chrétien  dans  le  passage  suivant  : 

«  Et  toi  que  je  célèbre  sans  art  et  sans  affectation,  si  ma 
voix  pénètre  au  sein  des  morts,  compte  parmi  les  singularités 
de  ta  vie  et  cet  hommage  que  tu  n'attendais  pas  de  moi  et 
celui  de  ta  section,  qui  a  disputé  tes  cendres  aux  quarante- 
sept  rivales  de  son  admiration.  Ces  guerriers  en  deuil  t'ont 
possédé  au  milieu  d'eux  un  moment.  Ils  accompagnent  ta  dé- 
pouille à  sa  demeure  éternelle.  Ils  viennent,  avec  une  religieuse 
confiance,  te  recommander  aux  prières  de  ces  pontifes,  média- 
teurs de  l'Être  suprême  :  te  voilà  devant  lui  !  te  voilà  rejoint 
aux  principes  de  l'Univers  !  les  pages  de  notre  Constitution, 
faites  de  ta  main,  toucheront  en  ta  faveur  le  père  des  mor- 
tels (1).  » 

Monsieur  Rousse  a  raison  ;  «  l'immense  proie  que  la  mort 
vient  de  saisir  »,  ce  mot  de  Talleyrand,  résumant  l'impression 
que  cause  à  tous  la  fin  si  inopinée  du  redoutable  tribun,  laisse 
loin  derrière  lui  la  phraséologie  banale  de  Cerutti  (2). 

1.  Eloge  funèbre  de  M.  de  Mirabeau,  prononcé  le  jour  de  ses  funérailles  dans  l'église 
St-Eustache,  par  M.  Cerutti,  au  nom  de  la  section  de  la  Grange-Batelière,  devant 
l'Assemblée  nationale.  Paris,  Desenne,  1791,  in-8°,  12  p.  Bibl.  nat.  L39b  4772. 

2.  Voyez  la  fin  de  la  remarquable  étude  de  M.  E.  Rousse,  de  l'Académie  française 
sur  Mirabeau.  Paris,  Hachette,  1891. 


CHAPITRE  IX. 


Catholiques  et  Constitutionnels  a  Paris,  durant 
les  derniers  mois  de  la  constituante. 
i  Avril,  —  30  Septembre  1  79 1 . 

SOMMAIRE.  —  Ordonnance  de  Mgr  de  Juigné  au  sujet  de  l'église 
constitutionnelle.  Son  avertissement  au  clergé  et  aux  fidèles  de 
son  diocèse. —  Condamnation  de  la  Constitution  civile  du  clergé 
par  le  pape  Pie  VI,  brefs  Quod  aliquantum  et  Cliaritas  quae;  nou- 
velle ordonnance  de  Mgr  de  Juigné.  —  L'effigie  du  pape  brûlée 
au  Palais-royal.  —  Rupture  des  relations  diplomatiques  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège.  —  Loi  du  9  juin  1791.  —  Mauvais 
traitements  infligés  aux  religieuses  à  Paris  par  les  poissardes. 

—  Lettre  du  roi  et  proclamation  de  la  municipalité  de  Paris  à 
cet  égard.  —  Arrêté  du  Directoire  de  Paris,  le  II  avril  1791.  — 
Troubles  à  l'église  des  Théatins.  —  Loi  de  l'Assemblée  nationale 
du  7  mai  1791.  —  Nouveaux  troubles  à  l'église  des  Théatins.  — 
La  communion  pascale  de  Louis  XVI  en  1791,  il  ne  peut  se 
rendre  à  St-Cloud.  —  Les  enfants  de  la  première  communion  de 
Notre-Dame  au  club  des  Jacobins  et  à  l'Assemblée  nationale. 

—  Loi  du  20  juin  1791.  —  Fuite  de  Varennes.  —  Manifeste  de 
Louis  XVI  à  cette  occasion.  —  Lettre  de  Pie  VI  à  Louis  XVI.  — 
Jugement  deLouisXVI  et  de  Taine  sur  la  Constitution  élaborée 
par  l'Assemblée  nationale. 

DES  que  Mgr  de  Juigné  apprit  à  Chambéry,  où  il  conti- 
nuait à  résider,  les  graves  événements  qui  rendaient  si 
critique  la  situation  de  l'église  confiée  à  ses  soins,  il  s'empressa 
d'écrire  Y  Ordonnance  et  Y  Avertissement  suivants.  Ces  deux 
documents,  datés  du  21  mars  1 791 ,  témoignent,  l'Avertissement 
surtout,  de  la  tristesse  profonde  qui  a  comme  submergé  l'âme 
du  prélat  émigré,  lorsqu'il  a  reçu  de  si  douloureuses  nouvelles; 
il  formule  la  doctrine  catholique  sur  le  pouvoir  de  l'ordre  et  le 
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pouvoir  de  juridiction,  dénonce  les  deux  intrus  Jean-Baptiste- 
Joseph  Gobel,  prétendu  évêque  de  Paris,  et  Jean-Julien  Avoine, 
prétendu  évêque  de  Versailles,  qui  veulent  l'un  et  l'autre  lui 
ravir  une  partie  de  son  troupeau,  et  édicté  contre  eux  et  leurs 
adhérents  les  peines  canoniques  indiquées  par  le  droit  canon 
contre  de  tels  prévaricateurs.  Dans  l'Avertissement,  il  trouve 
des  accents  indignés  pour  stigmatiser  les  évêques  assez  perfides, 
assez  ennemis  de  l'Eglise  pour  imposer  les  mains  à  des  usurpa- 
teurs et  les  prêtres  assez  aveugles  et  assez  lâches  pour  s'emparer 
des  places  qui  ne  sont  pas  vacantes. 

Ordonnance  de  M.  l'A  rchevêque  de  Paris,  au  sujet  de  l'Election 
faite  le  13  mars  17QI,  de  M.  l' Evêque  de  Lydda,par  MM.  les 
Electeurs  du  Département  de  Paris,  en  qualité  d'Evèque  métropo- 
litain du  dit  Département. 

«  Antoine-Eléonor-Léon,  par  la  miséricorde  divine,  et  par 
la  grâce  du  Saint-Siège  Apostolique,  archevêque  de  Paris,  etc. 

«  Nous  sommes  informés  par  la  voix  publique,  que,  le  di- 
manche 13  de  ce  mois,  M.  Jean-Baptiste-Joseph  Gobet,  évêque 
de  Lydda,  a  été  nommé,  par  les  électeurs  du  département  de 
Paris,  évêque  dudit  département,  et  qu'il  a  accepté. 

«  Pénétrés  plus  que  jamais  des  obligations  que  nous  impose 
notre  ministère  sacré  dans  une  circonstance  aussi  critique  pour 
la  religion  et  le  salut  des  âmes  confiées  à  nos  soins,  nous  nous 
sommes  prosternés  au  pied  de  la  croix,  et  après  l'avoir  arro- 
sée de  nos  larmes, après  avoir  imploré  les  lumières  de  l'Esprit- 
Saint  et  tous  les  secours  qui  nous  sont  nécessaires,  par  les 
vœux  les  plus  ardents,  et  par  la  puissante  intercession  de  la 
Sainte-Vierge,  patronne  de  notre  église  métropolitaine  et  de 
toute  la  France  ;  nous  disons  et  déclarons  ce  qui  suit  : 

«  i°  Il  est  de  foi  qu'il  y  a,  dans  les  ministres  de  l'église,  deux 
pouvoirs  très  distincts  :  le  pouvoir  de  l'ordre  qui  est  conféré 
par  l'ordination,  et  le  pouvoir  de  juridiction  qui  émane  de 
J.-C,  et  qui  est  transmis  par  l'église  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'un  évêque  ou  un  prêtre  puisse  se  dire  légitime  pasteur,  qu'il 
ait  été  ordonné  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  soit  investi  de  la  mis- 
sion de  l'Église,  et  que  cette  mission  ne  peut  être  validement 
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conférée  que  par  les  supérieurs  qui  en  ont  le  droit  et  l'autorité. 
(Conc.  Trid.,sess.  23,chap.  7.) 

«  2°  C'est  une  vérité  qui  appartient  à  la  foi,  que  la  puissance 
séculière  n'a  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  d'instituer  les  pasteurs 
(et  par  conséquent  de  les  destituer).  (Conc.  Trid.,  sess.  23, 
chap.  4.) 

«  30  La  nomination  faite  par  MM.  les  électeurs  du  départe- 
ment de  Paris,  de  M.  Jean-Baptiste-Joseph  Gobet,  évêque  de 
Lydda,  en  qualité  d'évêque  métropolitain  dudit  département, 
est  radicalement  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  nous  sommes  toujours 
le  seul  véritable  et  légitime  archevêque  du  diocèse  de  Paris, 
que  nous  continuerons  de  gouverner  avec  toute  l'autorité  épis- 
copale,  jusqu'à  ce  que  la  mort,  ou  un  jugement  canonique,  ou 
notre  démission,  acceptée  par  l'Eglise,  nous  ait  séparés  du 
troupeau  qui  nous  a  été  confié. 

«  40  En  conséquence,  et  en  vertu  de  la  puissance  de  J.-C, 
dont  nous  sommes  revêtus,  et  dont  il  nous  demandera  un 
compte  rigoureux,  lorsque  nous  comparaîtrons  à  son  tribunal 
redoutable,  nous  défendons  à  M.  Jean-Baptiste-Joseph  Gobet, 
sous  les  peines  prononcées  par  les  SS.  canons  contre  les  intrus 
et  les  schismatiques  ('),  de  se  dire  évêque  métropolitain  de 
Paris,  de  prendre  possession  de  notre  siège,  de  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  le  gouvernement  de  notre  diocèse  et  d'y 
exercer  aucune  fonction  épiscopale  ;  déclarant  que  toutes  les 
fonctions  qu'il  y  exercerait,  seraient  autant  de  crimes  et  de 
profanations;  que  tous  les  actes  de  juridiction,  qu'il  ferait, 
seraient  radicalement  nuls  et  de  nul  effet  ;  que  les  prêtres,  qui 
recevraient  de  lui  l'institution,  seraient  pareillement  des  intrus 
et  de  faux  pasteurs  ;  que  les  absolutions  données  en  vertu  de 
cette  institution  seraient  nulles,  ainsi  que  tout  autre  acte  de 
juridiction;  comme  aussi  les  absolutions  données  en  vertu  de 


1.  Les  canons  mettent  les  schismatiques  au  rangdes  hérétiques,  parce  que,  comme 
dit  St  Cyprien,  celui  qui  ne  garde  pas  l'unité  de  l'Eglise,  ne  garde  pas  non  plu»  la  foi. 
Le  schisme  est  une  division  qui  déchire  l'Eglise  lorsqu'une  partie  du  peuple  se  révolte 
contre  son  pasteur  légitime,  se  retire  de  sa  communion,  et,  de  son  autorité  propre,  se 
donne  un  faux  pasteur.  Les  peines  du  schisme  sont  les  mêmes  que  de  l'hérésie,  entr'au- 
tres,  la  cassation  des  ordinations  et  de  tous  les  actes  de  juridiction  faits  par  les  prélats 
schismatiques.  —  Fleury,  Instit.  au  droit ecclés.,  chap.  8,  tome  2,  p.  77. 
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l'approbation  de  mon  dit  sieur  Gobet,  évêque  de  Lydda,  ex- 
cepté l'article  de  la  mort,  auquel  cas,  au  défaut  de  tout  autre 
prêtre.l'Église,  toujours  attentive  au  salut  de  ses  enfants,accorde 
la  juridiction. 

«  50  Défendons  à  tous  les  curés,  à  tous  les  vicaires,  à  tous  les 
prêtres  séculiers  ou  réguliers,  et  à  tous  les  ministres  de  la 
religion.dans  toute  l'étendue  de  notre  diocèse,et  sous  les  mêmes 
peines  que  dans  l'article  ci-dessus,  de  reconnaître  M.  Jean- 
Baptiste-Joseph  Gobet,  évêque  de  Lydda,  pour  leur  évêque,  et 
de  lui  obéir  en  cette  qualité. 

«  6°  Nous  défendons  également  à  tous  les  fidèles  de  notre 
diocèse  de  reconnaître  mond.  S.  Gobet,  évêque  de  Lydda,  pour 
leur  évêque,  et  de  lui  obéir  en  cette  qualité,  de  recevoir  de  lui 
les  sacrements,  d'assister  à  la  messe  ou  autre  office  qu'il  célé- 
brerait. Leur  prescrivons  de  se  comporter  à  son  égard  de  la 
manière  que  l'Église  le  prescrit  à  l'égard  des  intrus  et  des 
schismatiques,  avec  lesquels  on  ne  peut,  sans  se  rendre  com- 
plice de  leur  intrusion  et  de  leur  schisme,  communiquer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

<J  7°  Nous  défendons,  sous  les  mêmes  peines  que  celles  ci- 
dessus,  art.  4  et  5,  à  tout  prêtre  de  recevoir  de  mond.  M.  Jean- 
Baptiste-Joseph  Gobet,  évêque  de  Lydda,  la  qualité  de  vicaire 
de  l'évêque  métropolitain  de  Paris  et  d'exercer,  en  cette  qualité, 
aucune  fonction,  déclarant  nuls  et  de  nul  effet  tous  actes  de 
juridiction  qu'il  exercerait. 

«  8°  Attendu  que  les  destitutions  de  plusieurs  curés  de  notre 
diocèse,  prononcées  par  la  puissance  temporelle  seule,  sous  le 
prétexte  de  défaut  de  prestation  de  serment,  sont  radicalement 
nulles,  ainsi  que  les  nominations  d'autres  prêtres,  pour  rem- 
placer lesdits  curés,  nous  défendons,  sous  les  peines  portées  par 
les  ss.  canons  contre  les  intrus  et  les  schismatiques,  à  tous 
prêtres  de  prendre  la  qualité  de  curés  desd.  paroisses,  en  vertu 
desd.  nominations, et  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement  spiri- 
tuel desd.  paroisses  :  déclarant  que  tous  les  actes  de  juridiction 
qu'ils  feraient,  seraient  nuls,  et  que  toutes  les  fonctions  du 
saint  ministère,  qu'ils  rempliraient,  seraient  autant  de  profana- 
tions et  de  sacrilèges.  Défendons  à  tous  les  fidèles  desd. 
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paroisses  de  les  reconnaître  pour  leurs  pasteurs,  de  recevoir 
d'eux  les  sacrements,  et  leur  prescrivons  de  se  comporter  avec 
eux  ainsi  que  l'Eglise  le  prescrit  à  l'égard  des  intrus  et  des 
schismatiques,  avec  lesquels  on  ne  peut,  sans  se  rendre  com- 
plice de  leur  intrusion  et  de  leur  schisme,  communiquer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  par  l'assistance  à  la  messe  et 
à  l'office  divin,  ou  toute  autre  manière  que  ce  soit. 

«  9°  Nous  faisons  à  M.  Jean-Julien  Avoine,  nommé  évêque 
du  département  de  Seine-et-Oise  par  MM.  les  électeurs  dud. 
département,  ou  à  tout  autre  qui,  sur  son  refus,  serait  élu  en  la 
même  qualité,  les  mêmes  défenses,  et  sous  les  mêmes  peines  et 
avec  les  mêmes  déclarations  que  celles  que  nous  faisons  à 
M.  Jean-Baptiste-Joseph  Gobet,  évêque  de  Lydda,  par  l'article 
4  de  la  présente  ordonnance  ;  et  ce,  respectivement  à  la  partie 
dud.  département  de  Seine-et-Oise  qui  est  de  notre  diocèse. 
Comme  aussi  nous  faisons  aux  curés,  vicaires,  prêtres  et  autres 
ministres  de  la  religion,  et  aux  fidèles  de  notre  diocèse,  com- 
pris dans  led.  département  de  Seine-et-Oise,  les  mêmes  dé- 
fenses, sous  les  mêmes  peines  et  avec  les  mêmes  déclarations, 
à  l'égard  de  mond.  Sr  Jean-Julien  Avoine,  ou  de  tout  autre 
qui  serait  élu  évêque  dud.  département,  que  celles  portées  par 
les  articles  5,  6  et  7  de  notre  présente  ordonnance,  à  l'égard 
de  mond.  Sr  Jean-Baptiste-Joseph  Gobet,  évêque  de  Lydda. 

<(  io°Nous  faisons  défense.sousles  mêmes  peines  que  ci-dessus, 
à  toute  personne  d'exercer,  dans  quelque  portion  de  notre 
diocèse  que  ce  soit,  aucune  fonction  épiscopale,  sous  prétexte 
de  nomination  ou  élection  qui  aurait  été  faite  d'elles  en  qualité 
d'évêques  de  quelquesdépartements  qui  renfermeraient  quelque 
partie  de  notre  diocèse.  Comme  aussi  nous  faisons  les  défenses 
et  déclarations  portées  aux  articles  5  et  6  de  notre  présente 
ordonnance,  à  tous  curés,  vicaires,  prêtres  et  autres  ministres 
de  la  religion,  et  à  tous  les  fidèles  de  notre  diocèse,  qui  seraient 
compris  dans  lesd.  départements,  à  l'égard  desd.  personnes. 

«  Et  attendu  que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
ne  nous  permettent  pas  d'employer,  pour  la  signification  et 
publication  de  la  présente  ordonnance,  les  formalités  ordi- 
naires ;  nous  déclarons  que  la  conscience  de  chacun  de  ceux 
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qu'elle  concerne,  sera  liée  pour  son  exécution,  du  moment  que 
son  authenticité  leur  sera  suffisamment  connue. 
«  Donné  à  Chambéry,  le  2  1  mars  1791. 

«  Signé  :  *b  Ant.  E.  L.,  Archev.  de  Paris.  » 


i  Avertissement  de  M.  Antoine  liléouor-Léon,  Archevêque  de 
Paris,  au  cierge  séculier  et  réguliez ,  et  à  tous  les  fidèles  de  son 
diocèse. 

«  Antoine-Éléonor-Léon,  par  la  miséricorde  divine  et  par  la 
grâce  du  Saint-Siège  apostolique,  archevêque  de  Paris,  etc., 
au  clergé  séculier  et  régulier,  et  à  tous  les  fidèles  de  notre  dio- 
cèse, salut  et  bénédiction  en  N.-S.  J.-C. 

«  Le  mystère  d'iniquité  se  consomme,  N.  T.  C.  F.  :  le  schisme 
s'étend  sur  toute  la  France  ;  l'Église  gallicane  s'écroule  de 
toutes  parts,  et  la  religion  catholique  va  disparaître  de  ce  grand 
royaume.  Par  une  catastrophe  dont  les  fastes  de  l'Église 
n'offrent  point  d'exemple,  tous  les  évêques  de  France,  si  l'on 
en  excepte  quatre,  et  la  plus  grande  partie  des  curés,  sont 
arrachés  par  violence  à  leurs  diocèses  et  à  leurs  paroisses,  sans 
délit  de  leur  part,  sans  jugement,  sans  le  concours  de  l'auto- 
rité spirituelle,  contre  tous  les  principes,  toutes  les  règles,  toutes 
les  lois  ;  et  la  puissance  du  siècle  leur  substitue  des  ministres 
évidemment  intrus  et  schismatiques.  Et  il  se  trouve  des  prêtres 
assez  aveugles  ou  assez  lâches,  pour  envahir,  sans  aucun  titre 
légitime,  des  places  qui  ne  sont  point  vacantes,  et  dont  la  bien- 
séance et  l'honneur  les  repousseraient,  quand  même  la  justice 
et  la  religion  ne  leur  en  feraient  pas  un  crime  !  Et  il  s'est  ren- 
contré des  évêques  prévaricateurs,  assez  ennemis  de  l'Église, 
assez  perfides,  pour  imposer  les  mains  à  ces  usurpateurs  ; 
n'ayant  ni  mission,  ni  juridiction,  ni  territoire,  violant  effronté- 
ment toutes  les  règles  et  bravant  tous  les  anathèmes  de 
l'Église  !  Quel  amas  monstrueux  de  crimes,  de  profanations  et 
de  sacrilèges  !  Et  c'est  notre  diocèse,  c'est  la  capitale  qui  sont 
le  théâtre  de  ces  affreux  scandales  ! 

«  Nous  vous  avertissons  de  nouveau,  N.  T.  C.  F.,  comme 
ambassadeurs  de  J.-C.  auprès  de  vous,  et  nous  vous  exhortons 
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de  la  part  de  Dieu,  de  faire  la  plus  sérieuse  attention  au 
danger  terrible  où  vous  place  la  crise  présente  par  rapport  à 
votresalut.il  est  ici  question  de  votre  bonheur  ou  de  votre  mal- 
heur éternel  ;  du  salut,  ou  de  la  perte  éternelle  de  vos  enfants 
dans  les  générations  futures. 

«  Les  nouveaux  pasteurs  qu'on  vous  donne  ne  sont  point 
vos  pasteurs  ;  ils  sont  de  faux  pasteurs,  ils  n'ont  point  l'insti- 
tution de  l'Église  ;  ils  n'ont  point  la  mission  de  J.-C.  ;  ils  sont 
hors  de  la  succession  légitime  ;  ils  sont  des  mercenaires,  des 
usurpateurs,  des  intrus,  des  schismatiques  :  ils  entrent  dans  la 
bergerie,  selon  l'expression  de  Notre-Seigneur,  pour  égorger  et 
pour  perdre  (Joan.,  cap.  x).  Leur  ministère  est  frappé  de  stéri- 
lité ;  ils  ne  peuvent  ni  remettre  les  péchés,  ni  accorder  des  dis- 
penses, ni  bénir  les  mariages  :  tous  les  actes  de  juridiction 
qu'ils  pourraient  faire  seraient  nuls.  Ils  sont  en  horreur  à  l'Église 
dont  ils  déchirent  le  sein  ;  et  loin  d'attirer  sur  les  peuples  les 
bénédictions  du  ciel,  ils  allument  sa  colère  par  leurs  sacrilèges, 
et  provoquent  ses  vengeances. 

«  En  vous  adressant  ces  avis,  N.  T.  C.  F.,  nous  remplissons 
un  devoir,  que  la  religion  nous  impose,  et  que  l'amour,  dont 
nous  sommes  pénétrés  pour  vous,  nous  prescrit.  Comme  votre 
pasteur,  nous  devons  vous  éclairer  et  vous  instruire.  Ministres 
de  la  religion,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  plus  spécialement 
de  la  défendre  et  de  combattre  pour  elle.  Mais  enfin,  N.  T.  C. 
F.,  c'est  pour  vous,  comme  pour  nous,  que  nous  la  défendons. 
Ce  don  du  ciel,  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  vous  appar- 
tient autant  qu'à  nous  ;  il  est  notre  domaine  commun  ;  et  si 
nous  veillons  sans  relâche  sur  ce  dépôt  sacré,  dont  la  garde 
nous  est  confiée,  c'est  pour  le  transmettre  à  vos  enfants  dans 
toute  sa  pureté. 

«  Si  nos  avis,  N.  T.  C.  F.,  ne  vous  font  point  impression,  si 
nos  instructions  ne  vous  persuadent  point  ;  si  nos  exhortations 
ne  vous  touchent  point,  si  tous  nos  soins,  si  toutes  nos  peines 
sont  sans  succès  auprès  de  vous,  vous  vous  perdrez  :  mais 
votre  perte  ne  nous  sera  point  imputée  par  le  souverain  pas- 
teur des  âmes.  Il  connaît,  ce  juste  juge,  et  la  pureté  de  nos 
intentions,  et  toute  notre  tendresse  pour  vous,  et  toute  notre 
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sollicitude,  et  les  amertumes  dont  notre  âme  est  remplie,  et  la 
douleur  dont  notre  cœur  est  déchiré  à  la  vue  des  dangers  aux- 
quels votre  salut  est  exposé  et  des  malheurs  qui  vous  mena- 
cent, et  l'ardeur  des  vœux  que  nous  faisons  pour  que  vous  les 
évitiez. 

Donné  à  Chambéry,  le  21  mars  1791. 

Signé  :  *b  A  NT.  E.  L.,  Arch.  de  Paris  C1).  » 

Les  évêques  de  France  ne  furent  pas  seuls  à  saluer  de  leurs 
anathèmes  la  nouvelle  église,  issue  de  la  Constitution  civile  du 
clergé.  A  plusieurs  reprises,  le  pontife  universel  de  l'Église 
catholique,  le  pape  Pie  VI,  éleva  aussi  la  voix  et,  de  par  son 
autorité  suprême,  condamna  cette  Constitution  civile  du  clergé. 
Dès  le  4  février  1791.il  avait  écrit  à  l'abbé  des  Vauponts.nommé 
par  les  électeurs  de  la  Mayenne  au  nouvel  évêché  de  Laval, 
de  ne  pas  accepter  une  nomination  aussi  contraire  aux  formes 
canoniques  depuis  si  longtemps  en  vigueur  dans  l'Église  (2)  ; 

1.  Paris,  impr.  Crapart,  S.  D. ,  (1791),  in-40,  8  p.  Le  mandement,  comme  le  dit  avec 
raison  M.  Paul  Lacombe,  est  authentique  quoique  l'évêque  constitutionnel  y  soit 
dénommé  Gobet  et  non  Gobel.il  y  a  une  autre  édition  en  14  pages  in-8°,  Paris,  Crapart, 
et  une  troisième  S.  L.  N.  D.  in-8°,  10  pages.  L'exemplaire  de  la  biblioth.  nat.  est  E, 
Inv.  2400  —  Le  curé  constitutionnel  de  Saint-Paul,  le  janséniste  Brugière,  publia  en 
1791  contre  ce  mandement  de  Mgr  de  Juigné  «  un  discours  patriotique  »,  prononcé  le 
8  mai  1791  et  imprimé  à  la  sollicitation  de  l'assemblée  générale  de  la  section  de  l'Arse- 
nal (Paris,  Bourgeois,  1791,  in-8°,  de  30  p.,  bibl.  nat.,  L4°b39i);  la  grande  colère  de 
l'abbé  Brugière  se  donne  pleine  carrière  dans  ce  discours  prétendu  patriotique.  11  y 
avoue  que  le  mandement  de  Mgr  de  Juigné  a  donné  à  réfléchir  à  bien  des  personnes. 
«  Cet  écrit  incendiaire  (le  mandement  !),  a  fait  sur  les  esprits  faibles,  sur  les  consciences 
timorées  les  plus  fâcheuses  impressions.  »  Aussi  dépense-t-il  beaucoup  d'encre  pour 
prouver  que  ce  mandement  est  comme  non  avenu  et  de  nul  effet,  et  cela  pour  deux  rai- 
sons :  d'abord  parce  que  Mgr  de  Juigné  n'est  plus  évêque  de  Paris,  il  a  quitté  son 
troupeau,  il  a  désobéi  aux  lois  de  l'Etat,  c'est  donc  légitimement  qu'on  lui  a  donné  un 
successeur;  en  second  lieu,  le  mandement  de  Mgr  de  Juigné  s'appuie  sur  l'autorité  du 
Concile  de  Trente,  or  le  concile  de  Trente  n'a  dans  l'Eglise  de  France  aucune  valeur. 
«  Un  second  vice,  écrit-il,  qui  ne  caractérise  pas  moins  essentiellement  cette  ordonnance, 
et  qui  la  frappe  de  réprobation,  c'est  l'invocation  qu'on  y  fait  de  l'autorité  du  concile 
de  Trente.  Peut-on  de  bonne  foi  abuser  ainsi  de  votre  crédulité  ?  Que  n'invoque-t-on  avec 
la  même  confiance  les  lois  faites  au  Mogol  ou  à  la  Chine  ?  On  n'ignore  pas  que  le 
concile  de  Trente  n'est  pas  reçu  en  France,  ni  quant  à  la  docfine,  ni  quant  à  la  disci- 
pline, que  conséquemment  son  autorité  n'y  est  d'aucun  poids.  »  Un  prêtre  catholique 
n'accordant  pas  plus  de  créance  et  de  respect  aux  prescriptions  et  à  la  doctrine  du 
concile  de  Trente  qu'aux  lois  des  Mongols  et  des  Chinois,  évidemment  cela  dit  tout  et 
aller  plus  loin  serait  bien  superflu. 

2.  Voyez  la  :  Collectio  brevuim  atque  instructionum  SS.  D.  N.  PU  Papœ  VI,  qutv 
ail  présentes  Gatlicanarum  ecclesiarum  caiamitates  pertinent  Augustœ-Vindelicorum, 
Hainm,  1796,  in-12  de  248  p.  pour  la  première  partie  et  240  pour  la  seconde.  Bibl.  Nat. 
Inventaire  E  6762.  —  A  la  p.  4  de  la  première  partie  se  trouve  le  Brève  ad  dominum 
Thoutuin  Desvauspons  diœcesis  Dolensis  vie.  gêner. 
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de  même,  le  23  février  suivant,  il  tint  un  langage  aussi 
sévère  que  mérité  au  cardinal  Loménie  de  Brienne,  archevêque 
de  Sens,  qui, se  séparant  de  ses  collègues  les  évêques  de  France, 
avait  prêté  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  et  s'était 
soumis  à  toutes  ses  dispositions  concernant  la  suppression  des 
chapitres  et  des  maisons  religieuses  et  concernant  le  boule- 
versement des  circonscriptions  diocésaines.  Le  pape  déclarait 
au  cardinal  que  de  tels  actes  étaient  de  détestables  forfaits  et 
qu'il  allait  procéder  contre  lui  avec  toute  la  vigueur  apostoli- 
que, s'il  n'expiait  le  scandale  qu'il  avait  donné  ([). 

Le  10  mars  i79i,dans  le  bref  Quod  aliquantum  adressé  aux 
évêques  de  l'Assemblée  nationale  qui  lui  avaient  envoyé 
X Exposition  des  principes,  Pie  VI  émit  un  jugement  doctrinal 
sur  l'ensemble  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Le  pape 
examinait  successivement  le  bouleversement  des  sièges  épis- 
copaux,  le  nouveau  mode  des  élections  aux  sièges  épiscopaux 
qui  constituait  une  violation  du  Concordat  passé  entre  Fran- 
çois I  et  Léon  X,  le  nouveau  mode  de  confirmation  et  d'insti- 
tution des  évêques  nommés,  les  atteintes  portées  à  l'épiscopat 
par  l'institution  d'un  conseil  permanent  de  prêtres  dont  quel- 
ques-uns étaient  appelés  vicaires  de  plein  droit,  enfin  le  mode 
de  traitement  des  évêques,  et  il  concluait  que  la  Constitution 
civile  du  clergé  était  un  assemblage  d'hérésies,  par  conséquent 
qu'on  ne  pouvait  lui  prêter  serment  sans  encourir  la  note 
d'hérésie.  En  communiquant  à  Louis  XVI  le  bref  du  10  mars, 
le  pape  lui  écrivit  personnellement  pour  lui  expliquer  les 
raisons  qui  l'avaient  empêché  de  répondre  plus  tôt  à  ses  lettres 
et  pour  lui  résumer  son  jugement  doctrinal  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé  (2). 

Le  13  avril  1791,  Pie  VI  publia  sur  les  affaires  de  France  le 
nouveau  bref  :  Charitas  quœ,  contenant  les  conséquences  pra- 
tiques du  jugement  porté  par  le  Saint-Siège,  le  10  mars  précé- 
dent. Après  un  nouvel  exposé  historique  de  la  question  et 


1.  Epiitola  ad  cardinalem  de  Lomenie  de  Brienne  archiepiscopum  Senonensem,  p.  8 
et  suiv.  de  la  Collec/io  brevium  déjà  citée. 

2.  Le  bref  «  Quod  aliquantum  »  se  trouve  dans  la  Coilectio  brevium,  p.  18-109.  I' 
est  adressé  au  cardinal  do  Larochefoucauld  et  aux  autres  évêques  de  TAssemblée 
nationale. 
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après  avoir  répété  sur  la  législation  ecclésiastique  de  la  Con- 
stituante la  condamnation  déjà  formulée  antérieurement,  le 
pape  s'exprimait  ainsi  : 

<<  Afin  d'opposer  une  barrière  au  schisme  qui  s'établit,  afin 
de  rappeler  ceux  qui  s'égarent,  afin  d'affermir  les  bons,  et  de 
conserver  la  religion  dans  ce  royaume  si  florissant  ;  nous, 
suivant  les  conseils  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux, 
répondant  aux  vœux  de  tout  l'ordre  épiscopal  de  l'Église 
Gallicane,  et  imitant  les  exemples  de  nos  prédécesseurs,  en 
vertu  de  la  puissance  apostolique  qui  nous  est  confiée,  ordon- 
nons que  tous  les  cardinaux,  évêques,  abbés,  vicaires,  chanoi- 
nes, curés,  prêtres  et  autres  personnes  engagées  dans  la  milice 
ecclésiastique,  qui  auront  prêté  purement  et  simplement,  selon 
que  l'a  exigé  l'Assemblée  nationale,  le  serment  civique,  source 
empoisonnée  de  toutes  les  erreurs,  et  principal  objet  des  larmes 
de  l'Église  Gallicane,soient  suspens  de  l'exercice  de  tout  ordre, 
à  moins  qu'ils  ne  l'aient  rétracté  dans  quarante  jours,  à  partir 
d'aujourd'hui,  et  qu'ils  tombent  dans  l'irrégularité,  s'ils  exercent 
la  fonction  de  leurs  ordres. 

«  De  plus,  nous  déclarons  en  particulier  que  les  élections 
faites  d'Expilly,  Marolle,  Saurine,  Massieux,  Lindet,  Laurent, 
Héraudin  et  Gobel,  pour  les  sièges  de  Quimper,  Soissons, 
Aix,  Beauvais,  Evreux,  Moulins,  Chateauroux  et  Paris,  ont 
été  sacrilèges  et  nulles  ;  par  conséquent,  nous  les  cassons  ainsi 
que  l'érection  faite  récemment  des  prétendus  évêchés'de  Cha- 
teauroux et  Moulins,  et  autres  semblables. 

«  Nous  déclarons  que  la  consécration  des  dits  élus  a  été 
faite  sacrilègement  ;  qu'ils  n'ont  aucune  sorte  de  juridiction 
ecclésiastique,  et  qu'ils  sont  suspens  de  tout  exercice  de  l'ordre 
épiscopal.  Nous  déclarons  que  les  évêques  d'Autun,  de  Baby- 
lone  et  de  Lydda  qui  ont  été  ou  consécrateurs,  ou  assistants, 
ont  également  encouru  la  suspense,  ainsi  que  tous  les  prêtres 
ou  les  clercs  d'un  autre  ordre  qui  auront  prêté  aide,  concours 
ou  consentement  à  ces  exécrables  consécrations. 

«  Nous  déclarons  également  nulles,  illégitimes  et  sacrilèges, 
toutes  les  autres  élections  qui  ont  été  ou  qui  seraient  faites 
par  la  suite,  selon  les  formes  de  la  Constitution  civile  du 
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clergé,  pour  les  églises  cathédrales  ou  paroissiales,  soit  que  ces 
églises  soient  vacantes,  soit  qu'elles  soient  encore  remplies... 
Nous  défendons  à  tous  ceux  qui  ont  été  ou  qui  seraient  élus 
ainsi  de  se  porter  pour  évêques,  ou  curés,  et  de  faire  aucun 
acte  de  juridiction,  sous  peine  de  suspense  et  de  nullité  :  peine 
de  suspense  dont  aucun  de  ceux  qui  ont  été  nommés  jusqu'ici 
ne  pourront  être  absous  que  par  nous-même,  ou  par  ceux  qui 
auront  été  délégués  par  le  siège  apostolique.  » 

Le  Pontife  terminait  en  s'adressant  à  ceux  qu'atteignaient 
ces  censures,  pour  les  conjurer  de  rentrer  dans  le  bercail  ;  il  les 
avertissait  qu'en  usant  de  douceur  dans  l'application  des  peines, 
il  n'avait  pas  l'intention  de  les  mettre  à  couvert  des  censures  plus 
graves  dont  les  canons  les  frappaient  ;  et  que  si  ses  monitions 
paternelles  restaient  sans  effet,  il  les  dénoncerait  à  l'église 
universelle  comme  schismatiques,  et  séparés  de  la  communion 
de  l'Eglise.  Il  s'appliquait  à  encourager  les  évêques  fidèles,  les 
chapitres,  les  curés,  les  ecclésiastiques  de  tous  les  rangs  : 
«  Chers  fils,  leur  disait-il,  prenez  soigneusement  garde  de 
prêter  l'oreille  aux  paroles  insidieuses  de  la  philosophie  de  ce 
siècle,  qui  donnent  la  mort  :  évitez  tellement  tous  ces  usurpa- 
teurs, soient  qu'ils  s'appellent  évêques,  soit  qu'ils  se  nomment 
curés,  que  vous  n'ayez  rien  de  commun  avec  eux,  surtout  dans 
les  choses  divines  (r).  » 

Ce  bref  du  13  avril  fut  envoyé  à  Mgr  de  Juigné  avec  une 
lettre  particulière,  lui  enjoignant  comme  métropolitain  de  le 
publier  et  de  le  faire  connaître  dans  sa  province  ecclésiastique 
autant  que  le  permettaient  les  circonstances.  Mgr  de  Juigné 
s'empressa  de  déférer  à  la  demande  du  Saint-Siège  et  publia  en 
latin  et  en  français  le  bref  pontifical  qu'il  fit  précéder  de  l'or- 
donnance suivante  : 

«  Ordonnance  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  concernant  le  bref 
de  notre  très  saint  Père  le  Pape,  Pie  VI,  sur  le  serment  civique 
prête  par  les  ecclésiastiques,  sur  les  élections  faites  en  conséquence 


1.  La  même  Collecl io  b  reviu  m  renferme,  p.  112-142  de  la  première  partie,  le  bref: 
«  Chantas  quce  ».  Il  se  trouve  également  dans  la  Bullarii  Romani  Continuatio.Komx, 
1845,  in-folio,  T.  IX,  p.  n,  sqq. 
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des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  sur  les  consécrations  des 
faux-évêqueSy  dans  le  royaume  de  France. 

«  Antoine- Éléonor-Léon,  par  la  miséricorde  divine  et  par  la 
grâce  du  Saint-Siège  apostolique,  archevêque  de  Paris,  etc. 

«  Vu  par  nous  les  lettres  de  notre  très  saint  Père  le  Pape, 
du  13  avril  dernier,  adressées  aux  évêques,  au  clergé  et  à  tous 
les  fidèles  de  France,  concernant  les  ecclésiastiques  qui  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'Assemblée  nationale  le  27  no- 
vembre précédent,  et  les  faux-pasteurs  déjà  en  possession,  ou 
prêts  à  s'emparer  de  l'administration  des  diocèses  et  des  pa- 
roisses. Vu  aussi  le  bref  particulier,  à  nous  adressé  le  même 
jour.en  notre  qualité  de  métropolitain,  par  lequel  le  Souverain- 
Pontife  nous  charge,  suivant  l'ancien  ordre  de  l'Église,  de 
transmettre  et  communiquer  les  dites  lettres  aux  évêques  de 
notre  province,  pour  la  distribution  en  être  faite  par  eux  dans 
les  principaux  lieux  de  leurs  diocèses. 

«  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le  chef  de 
l'Église  a  été  saisi  par  le  roi  et  par  les  évêques  de  France  de 
la  connaissance  du  nouveau  plan  de  Constitution  du  clergé, 
et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  dans  ses  rapports  avec  la  reli- 
gion ;  que  ce  recours  au  premier  siège  était  conforme  à  la 
pratique  immémoriale  des  grandes  Églises  d'Orient  et  d'Occi- 
dent ;  et  que  l'intervention  de  l'Église  romaine  devenait  plus 
indispensable  encore,  depuis  que  la  permission  de  s'assembler 
en  concile  avait  été  refusée  aux  instances  des  représentants  de 
l'Église  de  France  :  considérant  que  nos  pères  nous  ont  appris 
que  <{  c'est  dans  le  Saint-Siège,  principalement  dans  le  corps 
de  l'Épiscopat  uni  à  son  chef,  qu'il  faut  trouver  le  dépôt  de  la 
doctrine  ecclésiastique  confiée  aux  évêques  (Bossuet,  Sermon 
sur  l'unité,  prêché  devant  le  clergé  de  France,  en  168 1,  et  im- 
primé par  ses  ordres,)  et  qu'il  n'est  point  «  d'orthodoxe  qui 
doute,  que  le  pape  ne  soit  chef-pasteur  et  primat  de  l'Église 
universelle,  père  et  docteur  de  tous  les  chrétiens,  selon  le  lan- 
gage du  concile  de  Florence  ;  et  qu'il  ne  puisse,  en  cette  qua- 
lité, pourvoir,  dans  le  cas  et  selon  les  formes  de  droit,  au 
régime  de  tous  les  diocèses,  et  à  toutes  les  fonctions  pastorales 
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qui  sont  nécessaires  pour  le  bien  des  âmes  ».  (Lettre  circulaire 
du  clergé  de  France,  de  l'année  1655,  imprimée  par  ordre  de 
l'Assemblée  de  1682*) 

«  Considérant  que  déjà  la  lumière  a  commencé  à  se  répandre 
du  haut  de  la  chaire  apostolique,  par  la  réponse  de  S.  S.  aux 
prélats  députés  à  l'Assemblée  nationale  ;  que  la  nouvelle 
instruction,  adressée  à  l'Église  de  France  tout  entière,  ne  lais- 
sera plus  de  doute  aux  yeux  des  peuples  sur  l'enseignement 
uniforme  du  pape  et  des  évêques  ;  que  plus  nous  en  avons 
médité  les  dispositions,  plus  nous  y  avons  reconnu  la  tradition 
de  notre  Église,  le  langage  de  nos  collègues  dans  l'épiscopat, 
la  doctrine  et  la  pratique  de  l'Église  universelle,  et  que  Pierre 
a  parlé  par  la  voix  de  son  digne  successeur  :  considérant,  enfin, 
que  telle  est  aujourd'hui  la  violence  de  la  tempête  excitée 
contre  l'Eglise  Gallicane,  que  les  évêques  voudraient  en  vain 
procéder  à  l'acceptation  et  publication  du  décret  apostolique, 
dans  ces  formes  antiques  et  solennelles,  que  la  sage  discipline 
de  nos  pères  avait  consacrées  ;  qu'il  s'agit  des  plus  grands  in- 
térêts de  la  religion  ;  et  que,  privés  de  la  consolation  de  rece- 
voir en  corps  de  pasteurs  la  décision  du  Souverain- Pontife, 
nous  n'en  sommes  pas  moins  tenus  de  faire  connaître  notre 
vœu,  pour  éclairer  les  consciences,  affermir  nos  frères  dans  la 
foi.et  préserver  des  malheurs  du  schisme  la  portion  du  troupeau 
de  fidèles  confiée  à  nos  soins. 

«  Nous  déclarons  accepter  avec  respect  et  soumission  le 
jugement  émané  de  l'autorité  du  Saint-Siège  le  13  avril  de  la 
présente  année  1 79 1 ,  et  notamment  les  dispositions  qui  con- 
damnent le  serment  exigé  des  ecclésiastiques  français;  et  celles 
qui,  relatives  aux  évêchés  et  aux  cures,  prononcent  la  nullité 
des  nouvelles  érections,  nominations  et  confirmations,  et  de 
tous  les  actes  de  juridiction  faits  en  conséquence  par  des  pas- 
teurs intrus  et  sans  pouvoirs. 

«  Nous  déclarons  unir  notre  voix  à  celle  du  Vicaire  de  J.-C. 
pour  rappeler  à  l'observation  des  saints  Canons,  par  des  aver- 
tissements paternels  et  charitables,  les  ecclésiastiques  de  notre 
diocèse  qui  ont  eu  le  malheur  de  consentir  à  une  prestation 
pure  et  simple  du  serment  ordonné,  et  ceux  qui,  ne  se  bornant 
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pas  à  cette  première  contravention,  se  seraient  ingérés  dans 
la  charge  des  âmes  sans  une  mission  expresse  des  dépositaires 
de  l'autorité  spirituelle. 

«  A  l'égard  des  censures  et  peines  purement  canoniques, 
décernées  à  Rome  dans  les  circonstances  extraordinaires  où 
nous  nous  trouvons,  contre  les  membres  du  clergé  coupables 
d'intrusion  ou  de  parjure,  et  qui  persévéreraient  dans  leur 
défection,  nous  en  ordonnons  l'exécution,  en  ce  qui  concerne 
notre  diocèse,  sans  préjudice  du  droit  ou  plutôt  du  devoir 
attaché  à  notre  qualité  de  juge  ordinaire  et  immédiat  des  per- 
sonnes ecclésiastiques  en  matière  spirituelle.  Et  quant  au  très 
petit  nombre  d'anciens  et  légitimes  évêques  dont  la  chute 
nous  afflige  profondément,  si  les  conjonctures  où  se  trouve 
l'Église  de  France  ne  permettaient  pas  de  les  renvoyer  devant 
le  concile  de  la  province,  leur  personne  ne  doit  pas  être  jugée 
sans  quelques  mesures  conservatrices  des  formes  établies  pour 
ces  sortes  de  procédures  par  le  droit  canonique  du  royaume. 

«  Nous  compterons  toujours  au  rang  des  premiers  devoirs 
de  l'apostolat  le  soin  de  resserrer  par  notre  exemple  les  liens 
de  l'obéissance  due  à  l'autorité  du  Saint-Siège,  et  à  la  per- 
sonne de  notre  Saint-Père  le  pape  Pie  VI.  Puissent  ne  s'effacer 
jamais  de  la  mémoire  des  véritables  enfants  de  l'Eglise  Galli- 
cane les  leçons  immortelles  du  plus  célèbre  défenseur  de  ses 
libertés  !»  Il  y  a,  disait  Bossuet,  parlant  au  nom  de  toutes 
les  Églises  de  France,  il  y  a  un  premier  évêque,  il  y  a  un 
Pierre,  préposé  par  J.-C.  même  à  conduire  tout  le  troupeau.  Il 
y  a  une  Mère-Église  qui  est  établie  pour  conduire  toutes  les 
autres  ;  et  l'Église  de  J.-C.  fondée  sur  cette  unité,  comme  sur 

un  roc  immobile,  est  inébranlable         (Relation  des  actes  et 

délibérations, concernant  laConstitution  du  pape  Innocent  XII, 
du  12  mars  1699,  imprimée  par  ordre  de  l'assemblée  du  clergé 
de  1700. 

«  Qu'elle  est  grande  l'Église  Romaine  soutenant  toutes  les 
Églises,  portant  le  fardeau  de  tous  ceux  qui  souffrent,  entre- 
tenant l'unité,  confirmant  la  foi,  liant  et  déliant  les  pécheurs, 
ouvrant  et  fermant  le  ciel  ;  qu'elle  est  grande,  encore  une  fois, 
lorsque,  pleine  de  l'autorité  de  saint  Pierre,  de  tous  les  apôtres, 
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de  tous  les  conciles,  elle  en  exécute  avec  autant  de  force  que 
de  discrétion  les  salutaires  décrets  !... 

«  Quel  aveuglement,  quand  des  royaumes  chrétiens  ont 
cru  s'affranchir  en  secouant,  disaient-ils,  le  joug  de  Rome  qu'ils 
appelaient  un  joug  étranger  !  Comme  si  l'Église  avait  cessé 
d'être  universelle,  ou  que  le  lien  commun  qui  fait  de  tant  de 
royaumes  un  seul  royaume  de  J.-C,  fût  devenu  étranger  à 
des  chrétiens. . . 

«  L'Église  de  France  est  zélée  pour  ses  libertés,  et  elle  a 
raison... 

«  Mais  nos  pères  nous  ont  appris  à  soutenir  les  libertés, 
sans  manquer  au  respect... 

«  Sainte  Église  Romaine,  mère  des  Églises  et  mère  de  tous 
les  fidèles,  Église  choisie  de  Dieu  pour  unir  ses  enfants  dans 
la  même  foi  et  dans  la  même  charité,  nous  tiendrons  toujours 
à  ton  unité  par  le  fond  de  nos  entrailles...  Vous  qui  m'écou- 
tez...  tremblez  à  l'ombre  même  de  la  division  ;  songez  aux 
malheurs  des  peuples  qui,  ayant  rompu  l'unité,  se  rompent  en 
tant  de  morceaux...  »  (Sermon  sur  l'Unité  de  l'Église.) 

«Et  ailleurs  :  «  le  pape,  comme  le  chef  et  la  bouche  de  toute 
l'Eglise,  du  haut  de  la  chaire  de  saint  Pierre  dans  laquelle 
toutes  les  Églises  gardent  l'unité,  annonçait  à  tous  les  fidèles 
la  commune  tradition,  avec  toute  l'autorité  du  Prince  des 
apôtres  ;  les  évêques  reconnaissaient,  dans  le  décret  du  pre- 
mier Siège,  la  tradition  de  leurs  saints  prédécesseurs,  toute  vi- 
vante dans  leurs  Églises  ;  et  ce  consentement  parfait  était  la 
dernière  marque  de  l'assistance  du  Saint-Esprit  qui  animait  tout 
le  corps  de  l'Église  catholique.  C'était  là  cet  examen  que  le 
grand  pape  saint  Léon  avait  tant  loué.  Ainsi...  les  évêques... 
avouaient  que  le  premier  Siège,  lorsque  le  besoin  de  l'Église 
le  demandait,  pouvait  commencer,  pour  être  suivi  avec  con- 
naissance par  les  sièges  subordonnés  ;  en  sorte  que  tout  abou- 
tit à  l'unité  catholique.  »  (Relation  concernant  la  constitution 
du  pape  Innocent  XII:  Procès-verbal  de  l'assemblée  du 
clergé  de  1700.) 

«  Et  sera  la  présente  Ordonnance  envoyée  à  toutes  les 
églises  paroissiales  et  à  toutes  les  communautés  ecclésias- 
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tiques  séculières  et  régulières  de  notre  diocèse  ;  ensemble  les 
Lettres  apostoliques  du  13  avril  dernier,  et  le  Bref  particulier 
à  nous  adressé  le  même  jour,  avec  une  traduction  française  pour 
l'instruction  de  tous  les  fidèles.  Nous  attendons  de  l'esprit 
sacerdotal  qui  anime  nos  vénérables  coopérateurs  dans  l'exer- 
cice du  saint  ministère,  qu'ils  agiront  avec  autant  de  circon- 
spection et  de  prudence,  que  de  zèle  et  de  charité,  pour  faire 
connaître  à  leurs  paroissiens  le  jugement  du  père  commun  des 
fidèles,  en  assurer  l'effet  sur  les  consciences,  et  concourir  ainsi 
à  la  paix  de  l'Église  et  au  rétablissement  de  ses  lois. 

«  Donné  à  Chambery,  le  7  juin  179 1 . 

«  ^  A.  E.  L.  Archevêque  de  Paris  (*).  » 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le  jugement  rendu  par  le 
Saint-Siège  confirmant  le  jugement  de  l'archevêque  de  Paris, 
et  les  condamnations  portées  contre  les  principaux  fauteurs  du 
schisme  eurent  un  double  résultat  ;  celui  d'ouvrir  les  yeux  aux 
ecclésiastiques  de  bonne  foi  qui  n'avaient  pas  cru  en  prêtant 
serment  à  la  Constitution  civile,  se  mettre  en  rébellion  avec 
l'Église  et  celui  d'exaspérer  ceux  que  l'ambition  ou  tout  autre 
motif  analogue  avait  précipités  dans  le  schisme.  Plusieurs  ec- 
clésiastiques des  divers  diocèses  de  France  se  rétractèrent 
après  avoir  pris  connaissance  des  brefs  pontificaux,  nous  avons 
donné  plus  haut  quelques-unes  de  ces  rétractations  intéressant 
le  clergé  de  Paris  (2),  mais,  d'un  autre  côté,  les  journaux  de 
l'époque  nous  ont  conservé  le  souvenir  d'une  scène  des  plus 
regrettables  qui  se  passa  à  Paris  dès  qu'on  y  connut  le  bref  du 
13  avril  179 1 .  Prudhomme  écrit  en  effet  dans  le  95e  numéro 
de  ses  «  Révolutions  de  Paris  »,  mercredi  4  de  ce  mois,  sur- 
lendemain de  l'émission  de  ce  bref  (de  Pie  VI):  «  Une  société 
patriotique  a  fait  faire  un  mannequin  représentant  le  pape  ; 
on  l'a  transporté  au  Palais  Royal  ;  là  un  membre  de  la  société 
a  lu  un  réquisitoire  dans  lequel  après  avoir  notifié  les  inten- 

r.  Paris,  impr.  Crapart,  1791,  in-40  de  45  piges  avec  le  Bref  du  pape  et  sa  traduction. 
Bibl.  nation.  Inventaire  E.,  2400. 

2.  Voyez  par  exemple  chap.  VII,  p.  336,  la  rétractation  de  l'abbé  Moufle,  vicaire  à 
St-Merry. 
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tions  criminelles  de  Jn  Ange  Braschi,  Pie  VI,  il  a  conclu  à  ce 
que  le  mannequin  qui  le  représentait  fût  brûlé  et  les  cendres 
jetées  au  vent,  toutefois  après  lui  avoir  ôté  sa  croix  et  son  an- 
neau. Le  même  réquisitoire  portait  qu'à  l'égard  du  Sr  abbé 
Royou,  il  serait  représenté  par  une  liasse  de  son  recueil  pério- 
dique et  qu'après  avoir  été  imbibée  dans  la  fange,  elle  serait 
également  réduite  en  cendres.  Il  a  été  pleinement  fait  droit 
sur  le  réquisitoire  ;  l'effigie  du  pape,  son  bref  en  main  et  la 
représentation  de  l'abbé  Royou,  tout  a  été  brûlé  aux  acclama- 
tions des  spectateurs  (').  » 

Le  nonce  du  pape,  Mgr  Dugnani,  archevêque  de  Rhodes, 
n'ayant  pu  empêcher  l'insulte  publique  faite  à  son  souverain 
et  ne  recevant  du  gouvernement  aucune  excuse  pour  un  tel 
affront  dont  les  auteurs  restèrent  impunis,  se  décida  à  quitter 
Paris  et  la  France,  le  31  mai  1791  ;  de  son  côté,  le  Saint-Père 
refusa  de  recevoir  Monsieur  de  Ségur  comme  ambassadeur  de 
France  et  successeur  du  cardinal  de  Bernis,  parce  que  M.  de 
Ségur  avait  prêté  serment  (2)  ;  voici  sur  Mgr  Dugnani  quel- 
ques détails  intéressants  que  nous  devons  à  d'Hesmivy  d'Au- 
ribeau. 

«  Mgr  Dugnani,  archevêque  de  Rhodes  et  nonce  du  pape  à 
Paris,  dont  le  zèle  pour  les  intérêts  et  la  gloire  de  son  souve- 
rain fut  toujours  réglé  par  la  sagesse,  fit  parvenir  les  brefs  de 
Sa  Sainteté  dans  toute  la  France  ;  et  ce  digne  Prélat,  destiné 
des  lors  à  l'honneur  de  la  pourpre  romaine,  se  conduisit  dans 
des  circonstances  si  difficiles,  avec  une  circonspection  qui  lui 
permettait  de  continuer  à  faire  le  bien  sans  éclat.  Les  impies 
même  le  respectaient.  Après  la  suppression  des  livrées  et  des 
armoiries,  il  allait  toujours  librement  dans  Paris  avec  son  cos- 
tume ordinaire,  sans  y  recevoir  aucun  outrage  ;  et  c'est  à  la 
haute  estime  que  lui  avaient  acquise  ses  vertus  et  son  affabilité, 
que  ce  futur  cardinal  (promu  à  cette  éminente  dignité  le 
21  février  1794)  dut  alors  sa  précieuse  conservation.  Le  jour 
même  (3  mai)  que  quelques  forcenés  unis  à  la  plus  vile  canaille 

ï.  I'rudhomme  :  Les  révolutions  de  Paris,  N°g5. 

2.  Voyez  dans  l'abbé  )  AGER,  Histoire  de  l  Église  de  France  pendant  la  Révolution,  la 
lettre  au  nonce  du  pape  à  Paris  par  M.  de  Montmorin,  ministre  du  rwi  ;  la  lettre  est  du 
3  mai  1791,  t.  II,  p.  299. 
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jouèrent  à  onze  heures  du  matin,  à  l'égard  de  l'effigie  de  Pie 
VI,  la  farce  indécente  que  Mgr  Dugnani  ne  put  empêcher 
malgré  ses  plus  vives  sollicitudes,  jamais  ces  monstres  n'osè- 
rent se  porter  à  aucun  excès  contre  la  personne  du  nonce  de 
S.  S.  en  France.  Quelques-uns  seulement  proposèrent  de  brû- 
ler ce  mannequin  devant  l'hôtel  de  la  Nonciature,  plutôt  qu'au 
jardin  du  Palais  Royal  :  maison  ne  donna  aucune  suite  à  cette 
motion.  Cette  vengeance  contre  les  brefs  du  St-Père  était  aussi 
absurde  que  scandaleuse;  et  elle  ne  pouvait  cesser  d'être  révol- 
tante, qu'à  force  de  paraître  méprisable.  Au  reste,  cet  événe- 
ment fit  beaucoup  moins  de  sensation  à  Paris  que  dans  les 
provinces.  Les  misérables  bandits  qui  commirent  toutes  ces 
indignités  étaient  loin  d'être  applaudis,  même  parmi  les  ac- 
teurs du  Palais  Royal. Plusieurs  les  désapprouvaient  hautement, 
et  très  peu  de  badauds  confondus  avec  la  lie  du  peuple,  en 
furent  les  spectateurs.  Ce  fait  extravagant  n'eut  lieu,  sans  doute, 
que  pour  donner  occasion  aux  exécrables  folliculaires  gagés 
par  l'assemblée,  de  le  raconter  en  l'exagérant  selon  leur  usage, 
et  d'y  ajouter  toutes  les  imprécations  ordinaires  contre  le  Chef 
de  l'Église,  afin  de  diminuer  l'utile  impression  d'un  bref  si 
propre  à  confirmer  les  bons  dans  leurs  principes,  et  à  ramener 
les  faibles  et  les  coupables,  qui  s'en  étaient  plus  ou  moins 
écartés  (»).  » 

i.  Mémoires  cTHesmivy  cTAuriheau,  t.  I,  2'  partie,  p.  541.  A  l'occasion  de  cette 
rupture  des  rapports  diplomatiques  entre  le  Saint-Siège  et  la  France,  il  est  de  quelque 
utilité  de  réfuter  une  erreur  que  pourrait  accréditer  un  livre  publié,  il  y  a  quelques 
années. 

M.  l'abbé  Bridier  a  publié  chez  l'Ion  des  Mémoires  inédits  de  l'abbé  Salamon,  qui  est 
mort  évêque  de  St-Flour  le  11  juin  1829  et  qui  a  prétendu  avoir  été  internonce  du  pape 
Pie  VI  à  Paris,  pendant  la  Révolution  dès  1790.  Dans,  le  premier  chapitre  de  ces  mé- 
moires que  l'abbé  Bridier  a  traduits  de  l'italien,  l'abbé  Salamon  raconte  qu'en  1790,  au 
départ  de  M.  Dugnani,  nonce  du  pape,  Pie  VI  le  nomma  son  internonce  à  Paris  et 
qu'en  cette  qualité  il  eut  à  faire  connaître  au  clergé  de  France  la  condamnation  portée 
par  le  pape  contre  la  Constitution  civile  du  clergé.  Voici  comment  l'abbé  Salamon  ré- 
sume dans  une  lettre  écrite  à  l'Ami  de  la  religion  le  30  octobre  1821,  ce  qu'il  avance  à 
cet  égard  dans  ses  mémoires  :  «En  1790,  au  départ  de  M.  Dugnani,  dernier  nonce  de 
Sa  Sainteté  en  France  et  depuis  cardinal,  je  fus  nommé  par  Pie  VI  son  internonce  aupr  ès 
de  Louis  XVI,  je  fus  reconnu  en  cette  qualité  et  je  l'exerçai  jusqu'au  10  août.  En  mars 
1791 ,  je  reçus  de  Sa  Sainteté,  par  le  canal  de  Son  Eminence,  M.  le  cardinal  Zélada,  les 
brefs  en  original  et  dans  la  forme  légale  et  accoutumée,  avec  une  petite  lettre  en  par- 
chemin très  fin,  pour  chacun  des  métropolitains.  Je  les  expédiai  sur-le-champ  à  M.  le 
cardinal  de  Larochefoucauld, archevêque  de  Rouen,  à  MM.  les  archevêques  de  Cambrai, 
de  Toulouse  et  d'Arles, qui  étaient  encore  en  France,  et  même  au  cardinal  de  Loménie. 
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Le  jeudi  9  juin  1791,  l'Assemblée  nationale  vota  une  loi 
qui  était  une  réponse  à  la  condamnation  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  par  le  Saint-Siège.  Cette  loi,  comme  on  va  le 
voir,  équivalait  à  une  rupture  complète  avec  le  pape.  Comment 
en  effet  le  pape  aurait-il  pu  entrer  en  rapport  avec  une 
assemblée  politique  qui,  après  avoir  voté  cette  Constitution 
civile  du  clergé,  s'érigeait  en  juge  suprême  de  toutes  les  déci- 
sions et  mesures  prises  par  la  papauté  et  prétendait  que  son 
approbation  explicite  était  indispensable  pour  qu'elles 
eussent  en  France  force  de  loi.  C'est  en  vain  qu'en  promul- 
guant cette  loi  du  9  juin  179 r,  l'Assemblée  nationale  prétend 
s'appuyer  sur  «les  bases  fondamentales  de  l'Église  gallicane  »; 
la  situation  créée  par  la  Révolution  n'était  pas  identique  à 
celle  de  l'ancien  régime.  Jamais  l'ancienne  royauté  fran- 
çaise n'avait  décrété  un  ensemble  de  lois  équivalant  à  la 
Constitution  civile  du  clergé,  jamais  elle  n'avait  pris  vis-à-vis 
de  la  papauté,  une  attitude  aussi  irrémédiablement  schisma- 
tique  que  celle  prise  par  l'Assemblée  nationale.  Même  dans 

Ces  prélats  m'en  accusèrent  la  réception,  à  l'exception  des  archevêques  de  Toulouse  et 
de  Sens.  Comme  je  me  plaignais  de  ce  silence  â  M.  l'abbé  Godard,  grand-vicaire  de 
Toulouse,  je  reçus  peu  après  la  réponse  de  M.  l'archevêque.  Je  fis  moi-même  traduire 
en  français  et  imprimer  ces  brefs  par  le  sieur  Crapart,  quoiqu'il  y  eût  des  peines  très 
sévères  contre  quiconque  publierait  des  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome.  » 

Toutes  ces  assertions  de  l'abbé  Salamon  dans  ses  mémoires  et  dans  sa  lettre  à  Y  Ami 
de  la  religion  du  30  octobre  1821  sont  un  tissu  d'erreurs  et  absolument  inadmissibles. 

Au  lieu  de  quitter  son  poste  en  1790,  comme  l'affirme  l'abbé  Salamon,  le  nonce  Du- 
gnani  n'est  parti  de  Paris  que  le  31  mai  1791  et  son  auditeur  est  resté  encore  jusqu'au 
2  août  de  la  même  année. 

Comme  l'indique  le  récit  de  l'abbé  d'Hesmivy  d'Auribeau,  le  nonce  Mgr  Dugnani  était 
à  Paris  lorsque  l'effigie  du  pape  fut  brûlée  au  Palais-Royal,  et,  précisément  à  cette 
même  date  du  3  mai  1791,  Montmorin,  ministre  des  aftaires  étrangères,  lui  écrivit  une 
lettre  rendue  publique  et  concernant  le  refus  de  Pie  VI  de  recevoir  M.  deSégur  comme 
ambassadeur  à  Rome,  parce  que  M.  de  Ségur  avait,  sans  restriction,  prêté  serment  à 
la  Constitution.  Cette  lettre  de  Montmorin  et  la  scène  du  Palais-Royal  présageaient  une 
très  prochaine  rupture  de  relations  diplomatiques  entre  !a  France  et  le  Saint-Siège,  et 
voici  comment  elle  s'effectua  d'après  le  récit  de  Frédéric  Masson,  récit  fait  sur  les  docu- 
ments des  archives  des  affaires  étrangères. 

«  Le  nonce  proteste  et  demande  une  prompte  réparation.  Il  ne  parle  dans  sa  lettre 
que  de  l'affaire  du  Palais-Royal,  ne  dit  mot  d'Avignon  et  du  Comtat,  dont  l'assemblée 
vient  de  voter  la  confiscation  sans  indemnité.  Montmorin  s'adresse,  le  7  mai,  à  M.  De- 
lessart,  ministre  de  l'intérieur,  le  prie  de  se  concerter  avec  le  département  et  la  munici- 
palité pour  procurer  une  satisfaction  au  nonce.  Cela  est  d'autant  plus  urgent  que  «l'on 
prépare  la  même  scène  pour  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne.  La  lettre  de  Montmorin 
est  communiquée  au  procureur  syndic,  mais  aucune  réponse  n'est  faite,  aucune  satis- 
faction n'est  donnée.  Le  24  mai,  après  vingt  jours  d'attente,  le  nonce  demande  ses 
passe-ports.  Il  a  besoin,  dit-il,  de  prendre  les  eaux  d'Aix  en  Savoie.  Néanmoins,  avant 
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les  conflits  les  plus  envenimés  entre  le  pape  et  le  roi  de 
France,  il  restait  toujours  entre  les  deux  Souverains  quelques 
points  de  contact  ;  après  tout,  ce  roi  restait  catholique,  fils 
aîné  de  l'Église  Romaine,  et  les  négociateurs  finissaient  par 
trouver  un  terrain  de  conciliation  sur  lequel  le  sacerdoce  et 
l'empire  traçaient  la  limite  de  leurs  pouvoirs  respectifs.  Rien 
de  semblable  avec  l'Assemblée  nationale  ;  pour  négocier  avec 
la  Cour  de  Rome,  elle  aurait  dû  commencer  par  abroger  la 
Constitution  civile,  ce  à  quoi  elle  n'aurait  jamais  consenti  ; 
aussi,  en  votant,  malgré  les  efforts  de  Malouet,  la  loi  du 
9  juin,  ne  fit-elle  que  formuler  la  conclusion  fatale,  inévitable 
d'un  état  de  choses  que  seule  elle  avait  créé.  Voici  la  loi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de 
constitution  et  ecclésiastique  réunis  ;  considérant  qu'il  importe 
à  la  souveraineté  nationale  et  au  maintien  de  l'ordre  public 
dans  le  royaume,  de  fixer  constitutionnellement  les  formes 
conservatrices  des  antiques  et  salutaires  maximes  par  lesquelles 
la  nation  française  s'est  toujours  garantie  des  entreprises  de  la 

de  partir,  il  tente,  le  26,  une  dernière  démarche,  met  encore  une  fois  le  ministre  en  de- 
meure «  de  fournir  une  satisfaction  que  la  religion  et  le  droit  des  gens  exigent.  »  Mont- 
morin  répond  le  29  que  les  événements  n'ont  pas  permis  de  donner  à  cette  affaire  toute 
l'activité  dont  elle  aurait  été  susceptible,  mais  qu'il  ne  la  perdra  pas  de  vue.  Le  31  mai, 
le  nonce  part,  laissant  la  gérance  à  M.  Quarantotti,  son  auditeur  ;  celui-ci  reçoit  à  son 
tour  le  2  août  l'ordre  de  demander  ses  passe-ports  et  part  pour  Milan.  Toute  relation 
diplomatique  est  rompue,  entre  le  Saint-Siège  et  la  France  de  la  Révolution.  »  (Frédé- 
ric MASSON  :  Le  Cardinal  de  Bernis  depuis  son  ministère:  1758-] 791,  Paris.  Pion, 
1864,  p.  s  10.) 

Lorsque  les  brefs  du  pape  Quod  aliqiiantum  du  10  mars  1791'et  C/iarilas  quœ  du  13 
avril  1791,  condamnant  la  Constitution  civile  du  clergé,  arrivèrent  en  France  et  à  Paris, 
le  nonce  MgrDugnani  et  son  auditeur  Quarantotti  étaient  donc  à  leur  poste  et  ces  brefs 
furent  transmis  à  l'épiscopat  français  par  la  voie  légale  et  ordinaire  :  il  ne  pouvait  à 
cette  époque  être  question  d'un  internonce,  d'autant  mains  que  le  ;nonce  jouissait 
de  toute  la  confiance  du  pape  et  qu'il  fut  nommé  cardinal  peu  après  son  départ  de  France. 

Il  est  donc  faux  que  Mgr  Dugnani  ait  quitté  son  poste  dès  1790;  il  est  faux  que  l'abbé 
Salamonaitété  internonce  à  Paris  à  partir  de  cette  date  et  qu'il  ait  été  alors  reconnu  comme 
tel  ;  enfin  il  est  faux  qu'il  ait,  en  qualité  d'internonce,  fait  connaître  au  clergé  français 
les  actes  du  Saint-Siège,  contre  la  Constitution  civile  du  clergé.  Déjà  en  1786,  l'abbé 
Salamon  avait  spontanément  et  sans  aucune  mission  officielle,  envoyé  à  Rome  des  rap- 
ports sur  les  affaires  religieuses  de  France  :  l'abbé  Bridier  donne  quelques  fragments 
de  ces  rapports  que  l'abbé  Salamon  n'osait  même  pas  signer,  dès  1788  ;  peut-être  a-t-il 
continué  en  1791  à  envoyer  au  Saint-Siège  quelques  notes  anonymes  —  l'abbé  Bridier 
n'en  cite  aucune,  mais  ce  rôle  d'informateur  sans  mission  et  anonyme  ne  l'autorisait  en 
aucune  façon  à  se  poser  en  internonce  nommé  par  le  Saint-Siège  et  reconnu  en  France 
comme  tel;  l'abbé  Salamon  était  un  rêveur,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  modéré 
à  l'endroit  de  ses  prétentions.  Mais  après  tant  de  publications  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, comment  l'abbé  Bridier  a-t-il  pu  ajouter  foi  à  ces  rêveries  ? 


468    l'église  de  paris.  —  chapitre  neuvième. 


cour  de  Rome,  sans  manquer  au  respect  dû  au  chef  de  l'Église 
catholique,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Aucuns  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  décrets  et 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  pourront  être  reconnus  pour  tels,  reçus, 
publiés,  imprimés,  affichés,  ni  autrement  mis  à  exécution  dans 
le  royaume,  mais  y  seront  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  n'ont  été 
présentés  au  Corps  Législatif,  vus  et  vérifiés  par  lui  et  si  leur 
publication  ou  exécution  n'ont  été  autorisées  par  un  décret 
sanctionné  par  le  roi  et  promulgué  dans  les  formes  établies 
pour  la  notification  des  lois. 

II.  Les  évêques,  curés  et  tous  autres  fonctionnaires  publics, 
soit  ecclésiastiques,  soit  laïques  qui,  par  contravention  au 
précédent  article,  liront,  distribueront,  feront  lire,  distribuer, 
imprimer,  afficher,  ou  autrement  donneront  publicité  ou  exé- 
cution aux  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  décrets  ou 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  non  autorisés  par 
un  décret  du  Corps  Législatif,  sanctionné  par  le  roi,  seront 
poursuivis  criminellement  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
public  et  punis  de  la  peine  de  la  dégradation  civique,  sans 
préjudice  à  l'exécution  de  l'article  2  du  décret  du  7  mai 
dernier  ('). 

Ainsi  donc,  au  printemps  de  1791,  moins  de  deux  ans  après 
l'ouverture  des  États-Généraux,  l'Église  de  France  et  en 
particulier  l'Église  de  Paris,  était  bouleversée  de  fond  en  com- 
ble ;  les  malheurs  qui  avaient  fondu  sur  elle  l'avaient  rendue 
comme  méconnaissable.  Les  maisons  monastiques  d'hommes 
avaient  été  supprimées  et  commençaient  à  être  vendues  à 
l'encan  au  profit  de  la  nation  :  les  chapitres  et  collégiales 
avaient  disparu,  les  églises  paroissiales  étaient  ou  fermées  ou 
livrées  aux  intrus  et  aux  mercenaires,  seules  les  maisons 
religieuses  de  quelques  congrégations  d'hommes  et  de  femmes 

1.  Duvergier  :  Lois  et  décrets,  t.  III,  p.  12,  loi  du  9-17  juin  1791.  Laloi,  on  le  voit, 
est  postérieure  à  la  publication  des  brefs  du  pipe  contre  la  Constitution  civile  du  clergé; 
l'abbé  Salamon  se  trompe  donc  une  fois  de  plus  lorsqu'il  écrit  à  propos  de  la  publica- 
tion de  ces  brefs  «  qu'il  y  avait  des  peines  très  sévères  contre  quiconque  publierait  des 
actes  émanés  de  la  cour  de  Rome  ».  Voyez  sa  lettre  à  X Ami  de  la  Religion  du  30  oc- 
tobre 1821.  _ 
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restaient  encore  debout,  comme  des  îlots  battus  par  la  vague, 
et  il  ne  fallait  pas  une  grande  perspicacité  pour  pronostiquer 
qu'elles  seraient  bientôt  submergées. 

Ce  fut  dans  les  chapelles  de  ces  communautés  que  beaucoup 
de  prêtres  fidèles,  chassés  de  leurs  églises  respectives,  vinrent 
célébrer  les  saints  mystères,  et  les  paroissiens  qui  ne  voulaient 
pas  assister  à  la  messe  des  intrus  les  y  suivirent,  pour  remplir 
leurs  devoirs  de  chrétiens  et  de  catholiques.  En  agissant  ainsi, 
les  uns  et  les  autres  ne  transgressaient  aucune  loi  et  usaient 
de  leur  droit,  mais  l'intolérance  des  faux  patriotes,  qui  s'accen- 
tuait tous  les  jours  davantage,  ne  l'entendait  pas  ainsi.  En 
France,  que  de  fois  on  a  pu  le  constater  depuis  cent  ans,  la 
liberté  ne  court  jamais  plus  de  risques  et  n'est  jamais  plus 
exposée  que  lorsque  tout  le  monde  proclame  sa  nécessité  et 
implore  ses  bienfaits  ;  on  le  vit  bien  en  1791,  chaque  français 
prétendait  alors  être  libre  et  jouir  de  son  indépendance,  et  ce 
fut  alors  aussi  qu'une  intolérance  sans  nom  se  manifesta  contre 
les  religieuses  qui  avaient  consenti  à  recevoir  dans  leurs  cha- 
pelles les  prêtres  venant  y  dire  la  messe.  On  leur  fit  subir  des 
traitements  odieux,  ces  saintes  filles  furent  cruellement  fouet- 
tées en  public  en  pleine  rue,  par  les  dignes  sœurs  de  celles 
qu'on  devait  appeler  un  peu  plus  tard  les  lécheuses  de  la 
guillotine,  les  tricoteuses  de  la  Convention.  On  rougit  d'avoir 
à  enregistrer  de  telles  infamies  que  des  folliculaires  de  l'é- 
poque ont  soigneusement  racontées  avec  des  plaisanteries 
obscènes  et  dans  un  langage  tout  à  fait  ordurier  et  impossible 
à  reproduire.  Ce  fut  le  7  avril  1791,  au  couvent  de  Sainte- 
Marie,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  que  commencèrent  ces 
lâches  exécutions,  ces  coupables  attentats  contre  la  dignité  la 
plus  respectable  qui  soit  sur  terre,  celle  de  la  femme  sans 
défense. 

«  Hier,  écrit  un  contemporain,  le  7  avril  1791,  à  10  heures 
et  demie  du  matin,  les  dames  (!)  du  faubourg  Saint- Antoine 
s'aperçurent  qu'à  cette  heure,  il  avait  déjà  été  célébré  22 
messes  au  couvent  des  filles  de  Sainte- Marie  et  qu'ordinaire- 
ment on  n'en  disait  que  6  ou  7.  Cette  disproportion  a  fait  voir 
clairement  que  c'était  le  refuge  de  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté 
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serment  ;  en  conséquence  elles  ont  été  toutes  en  pompe,  por- 
tant de  grandes  verges  à  la  main,  pour  venger  le  déshonneur 
fait  à  ce  saint  lieu.  La  procession  de  ces  dames  arrivant  à 
l'église,  la  porte  leur  a  été  refusée,  l'ouverture  en  a  été  bientôt 
faite  et  ordonnée  par  le  Sénat  populaire,  qui  s'est  porté  en  foule 
à  la  chapelle  et  n'a  trouvé  qu'une  dévote  ci-devant  noble  que 
M.  Potdevin,  ci-devant  vicaire  à  Saint-Paul,  était  à  confesser, 
et  pour  une  pareille  faute  elle  a  été  condamnée  à  être  fouettée 
publiquement,  ainsi  que  les  deux  tourières  de  ce  couvent,  pour 
avoir  refusé  l'entrée  à  ces  dames,  ce  qui  s'est  exécuté  sur-le- 
champ.  Quatre  de  ces  dames  ont  pris  la  pénitente  du  vicaire, 
l'ont  conduite  et  fouettée  au  milieu  de  la  grande  rue  Saint- 
Antoine...  les  grosses  tourières  subissent  le  même  sort...  Si  la 
garde  nationale  n'eût  accouru  promptement,  c'en  était  fait, 
toutes  les  nonnettes  auraient  subi  le  même  sort.  » 

«  Ces  scènes,  dit  une  autre  brochure  de  l'époque,  ont  été 
répétées  successivement  dans  tous  les  lieux  ci-dessous  nom- 
més, à  St-Roch  :  les  sœurs  de  cette  paroisse  se  sont  particu- 
lièrement signalées  par  leur  zèle  pour  leurs  curés,  leurs 
confesseurs  ;  il  a  été  poussé  à  tel  excès,  dit-on,  qu'elles  avaient 
formé  le  dessein  de  préparer  de  l'huile  bouillante  pour  la  jeter 
sur  le  nouveau  curé,  lorsqu'il  traverserait  sous  leurs  fenêtres 
pour  se  rendre  au  presbytère  ;  à  St-Sulpice,  les  sœurs  de  cette 
paroisse  ont  encore  enchéri  sur  les  autres...  à  St-Nicolas  des 
Champs...,  à  la  Madeleine-de-la-Ville-VÉvêque...,  à  Sainte- 
Marguerite...,  enfin  les  mêmes  honneurs  ont  été  dévolus  à  une 
infinité  de  sœurs  noires,  bises,  grises  et  bleues,  de  toutes  les 
paroisses.  Les  bigotes  dites  Trinitaires,  celles  de  la  Roquette 
et  les  dévotes  de  St-Paul  se  souviendront  longtemps  des  mains 
dures  et  vigoureuses  des  dames  des  marchés  et  ne  s'expose- 
ront pas  de  sitôt  aux  justes  effets  de  leurs  colères.  » 

A  cette  liste  déjà  longue,  ajoutons  d'après  un  autre  docu- 
ment les  Récollettes  de  la  rue  du  Bac,  les  filles  du  précieux  Sang, 
les  Sœurs  Grises  des  paroisses  St-Laurent,  Ste- Marguerite,  la 
Madeleine,  St-Germain  V Auxerrois,  les  filles  du  Calvaire. 
Terminons  par  cette  dernière  citation  : 

«  Les  Sœurs  grisettes  de  St-Nicolas  des  Champs  n'auraient 
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pas  été  quittes  à  si  bon  marché  pour  avoir  refusé  la  visite  de 
leur  nouveau  et  véritable  pasteur  et  pour  avoir  dit  que  deux 
pièces  de  canon  chargées  à  mitraille  balaieraient  bientôt  toute 
cette  canaille,  si  une  forte  garnison  ne  fût  venue  à  leur  secours. 
Les  Miramionnes  ont  eu  le  même  bonheur  ;  les  dames  de  la 
place  Maubert.toutes  résolues  à  venger  l'insulte  faite  au  nouveau 
curé  de  St-Nicolas  du  Chardonnet,  qui,  très  respectueusement, 
fut  dimanche  dernier,  pour  leur  rendre  sa  visite  pastorale. 
Elles  lui  poussèrent  la  porte  au  visage  en  lui  disant  :  «  Notre 
maison  n'est  point  habituée  à  recevoir  des  apostats.  »  Notre 
humble  curé  se  plaignit  amèrement,  et  ses  paroissiens  pour 
les  punir  de  cet  outrage,  hier,  ont  investi  de  toute  part  la  mai- 
son ;  on  y  a  trouvé  l'ancien  curé  venant  d'y  faire  l'office,  accom- 
pagné de  quantité  de  séminaristes...  on  les  a  gardés  pour  que 
personne  n'en  sortît,  afin  que  tous  ceux  qui  étaient  dedans  prê- 
tassent le  serment,  ou  sinon...  Le  peuple  était  déjà  entré  et  se 
disposait  à  exécuter  son  décret,  lorsque  la  cavalerie,  la  garde 
nationale  et  la  municipalité  y  est  arrivée  ;  malgré  tout  cela,  il  a 
fallu  contenter  le  peuple.  Trois  sœurs  grisettes  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  publiquement  ;les  plus  entêtées,sevoyant  garanties 
parla  garde  nationale,  ont  dit  :  «  Nos  corps  sont  aux  hommes, 
et  nos  âmes  sont  à  Dieu  ;  il  sera  glorieux  pour  nous  de  mourir 
pour  lui  et  le  maintien  de  sa  sainte  religion.  »  On  a  obligé  avec 
douceur  le  peuple  de  se  retirer,  qui  a  protesté  que  s'ils  ne  le  font 
pas  d'ici  à  dimanche,  à  cette  époque  il  viendrait  les  fustiger  (*).  » 

1.  Voyez  sur  ce  honteux  épisode  les  quatre  opuscules  suivants  :  i°  Liste  de  toutes  les 
Sœurs  et  dévotes  qui  ont  été  fouettées  par  les  dames  des  marchés  des  différents  quartiers 
de  Paris  ;  avec  leur  nom,  celui  de  leur  paroisse  et  un  détail  très  véritable  de  toutes  leurs 
aventures  avec  les  curés,  vicaires  et  habitués  des  dites  paroisses.  —  Paris,  impr.  Trem- 
blay, S.  D.  (1791),  in-8u.  Bibl.  nat.  L''39,  5504.  L'auteur  n'a  en  réalité  aucune  aventure 
a  raconter  et  ne  parle  que  du  mauvais  traitement  infligé  aux  religieuses.  20  Le  Fouet 
donné  aux  Sœurs  Grisettes  par  la  sainte  colère  du  peuple,  le  7  avril  1791,  pour  avoir 
enseigné  de  faux  principes  aux  enfants  des  écoles  de  Charité.  —  Paris,  imp.  Labarre, 
S.  D.  (1791),  in-8°,  8  p.  Bibl.  nat.  L"d  7113.  —  30  Liste  de  tous  les  ...  aristocrates  et 
anti-constitutionnels  qui  ont  été  fouettés  hier  au  soir,  à  tour  de  braj,  par  les  dames  de  la 
halle  et  du  faubourg  St-Antoine.  —  Paris,  imp.  patriotique.  1/91,  in-8°,  8  p.  —  40  Dé- 
tailexact  de  la  grande  révolution  arrivée  an  séminaire  irlandais,  rue  du  Cheval-  Vert, 
à  l' Estrapade,  faux-bourg  St-Marceau,  ou  57  bigotes  contre-révolutionnaires  ont  été 
fouettées  par  la  sainte  colère  du  peuple,  ainsi  que  le  supérieur  du  séminaire,  avec  la  lifte 
des  noms  et  qualités  de  toutes  les  ...  fouettées.  —  Paris,  imp.  Labarre,  S.  D.  (1791),  in-8°, 
8  p.  Bibl.  nat.  LJd  7093.  —  Les  violences  exercées  au  collège  des  Irlandais  n'ont  eu 
lieu  que  le  u  octobre  1791,  nous  en  parlerons  au  chapitre  suivant. 
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La  France  n'était  pas  encore  tombée  assez  bas  pour  qu'un 
cri  d'indignation  ne  s'élevât  en  face  des  abominations  com- 
mises par  les  poissardes  de  Paris. 

Le  9  avril  1791,  le  ministre  de  l'Intérieur,  Delessart,  écrivit, 
au  nom  du  roi,  au  directoire  du  département  de  Paris,  la  lettre 
suivante  qui  fut  insérée  au  Moniteur,  le  mardi  12  avril. 

«  Le  roi,  Messieurs,  n'a  pu  apprendre,  sans  une  peine  ex- 
trême, les  mauvais  traitements  exercés  sur  des  personnes  à  qui 
leur  sexe  et  leur  état  auraient  dû  servir  de  défense.  Les  mœurs 
et  les  lois  sont  également  blessées  par  des  violences  de  cette 
nature  et  si  cette  coupable  licence  n'était  pas  enfin  réprimée, 
si  à  chaque  événement,  à  chaque  circonstance,  si  dans  la  capi- 
tale, sous  les  yeux  du  roi,  et  de  l'Assemblée  nationale,  de 
semblables  scènes  devaient  se  renouveler,  il  n'y  aurait  effecti- 
vement ni  liberté,  ni  sûreté  et  la  Constitution  ne  s'y  établirait 
jamais.  C'est  donc  au  nom  de  la  Constitution  même,  c'est  au 
nom  de  l'ordre  et  pour  l'honneur  du  gouvernement,  que  le  roi 
vous  enjoint  d'employer  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  sûrs  pour  faire  poursuivre  et  punir  les  auteurs  de  ces  dé- 
lits. Mais  en  même  temps  que  S.  M.  vous  recommande  d'op- 
poser la  sévérité  des  lois  à  ces  excès,  elle  désire  encore 
davantage  que,  par  l'autorité  de  la  raison,  vous  puissiez  faire 
régner  cet  esprit  de  tolérance  et  de  modération  qui  convient 
à  dés  hommes  éclairés  et  libres  et  qui  doit  être  un  des  plus 
beaux  résultats  de  notre  Constitution  (I).  » 

Mise  ainsi  en  demeure  par  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur, 
la  municipalité  de  Paris  ne  put  se  dispenser  d'y  répondre  ; 
aussi  lit-on  la  note  suivante  dans  le  Moniteur  du  10  avril  1 79 1  : 

«  Le  corps  municipal  de  Paris  vient  de  rendre  une  procla- 
mation à  l'occasion  des  désordres  que  plusieurs  personnes  ont 
tenté  de  commettre  dans  les  couvents  de  la  capitale  habités 
par  des  religieuses.  On  prétendait  punir  par  des  corrections 
indécentes  la  confiance,  qu'elles  ont  cru  devoir  conserver  à  des 
ecclésiastiques  attachés  à  leurs  maisons,  mais  réfractaires  à  la 
loi  du  26  décembre.  Le  corps  municipal,  persuadé  qu'il  n'ap- 


t.  Moniteur  du  mardi  12  avril  T791. 
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partient  qu'à  l'autorité  publique  de  poursuivre  et  de  punir 
ceux  qui  se  montrent  réfractaires  aux  lois,  a  hautement  témoi- 
gné l'indignation  que  doit  inspirer  à  tous  les  bons  citoyens 
toute  démarche  qui  tendrait  à  faire  méconnaître  ce  service  et 
à  soumettre  les  personnes  aux  mouvements  inconsidérés  de  la 
multitude.  En  conséquence,  la  proclamation  porte  défense  à 
toutes  personnes  de  s'attrouper  devant  les  maisons  et  églises 
des  communautés  religieuses  et  de  commettre  aucun  excès 
contre  qui  que  ce  soit  et  que  le  corps  municipal  dénoncera 
aux  tribunaux  quiconque  aura  été  arrêté  en  attroupement  ou 
prévenu  de  s'être  porté  à  des  voies  de  fait  ;  enjoint  au  com- 
mandant général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

«  Le  corps  municipal  a  également  arrêté  que  M.  l'évêque 
métropolitain  du  département  de  Paris  sera  invité  à  prendre 
toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  l'autorité  spirituelle  pour 
empêcher  que  des  ecclésiastiques  sans  pouvoirs  s'immiscent 
dans  aucune  fonction  publique  ecclésiastique  et  n'abusent  à 
cet  effet  des  églises  des  maisons  religieuses  (*).  » 

En  réalité,  aucune  des  poissardes  qui  venaient  de  commet- 
tre de  tels  excès  ne  fut  poursuivie,  ni  punie  et,  le  lendemain 
de  cette  proclamation,  le  1 1  avril,  le  Directoire  du  département 
de  Paris  prit  contre  les  prêtres  qui  n'avaient  pas  prêté  serment, 
l'arrêté  dont  voici  les  principales  dispositions  ;  c'étaient  uni- 
quement ces  prêtres  fidèles  qu'elle  visait  et  voulait  persécuter. 

«  Considérant  que  la  nation  en  se  chargeant  des  frais  du 
culte,  n'entend  pas  y  consacrer  plus  d'édifices  qu'il  n'est  né- 
cessaire ;  que  la  liberté  du  citoyen  dans  ses  opinions  religieuses 
et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  l'ordre  public,  doit  lui  être 
garantie  contre  toute  espèce  d'atteintes,  arrête  : 

«  i°  La  municipalité  nommera  pour  chaque  église  parois- 
siale un  officier  public,  sous  le  nom  de  préposé  laïque,  lequel 
aura  la  garde  de  l'édifice  et  le  soin  de  la  police  intérieure. 
«  2°  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura  sous  ses  ordres  le 


1.  Moniteur  An  10  avril  1791. 
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nombre  d'employés  qui  sera  juge  suffisant  pour  le  service 
laïque  de  l'église. 

«  30  Tout  préposé  laïque  et  les  employés  sous  ses  ordres, 
seront  tenus  sous  peine  de  destitution,  d'empêcher  qu'aucune 
fonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans  leur  église,  sacris- 
tie ou  bâtiments  en  dépendant  par  d'autres  que  par  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  nation,  nomina- 
tivement attachés  à  la  dite  église  paroissiale  et  inscrits  sur 
un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la  sacristie. 

«  4°  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précédent 
qu'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  qui  seront  munis 
d'une  licence  particulière,  accordée  par  l'évêque  du  départe- 
ment, visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  paroisse,  laquelle 
permission  aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

«  5°  Toute  autre  église  appartenant  à  la  nation,  dans  la 
ville  de  Paris,  sera  fermée  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  elle 
n'est  du  nombre  de  celles  qui  sont  expressément  exceptées 
par  l'article  suivant. 

«  6°  Sont  exceptées  les  chapelles  des  hôpitaux,  des  maisons 
de  charité,  des  prisons,  des  collèges,  des  séminaires,  des  cou- 
vents de  religieuses  cloîtrées. 

«  7°  Ces  chapelles,  ne  devant  servir  qu'à  l'usage  particulier 
de  la  maison,  ne  seront  point  ouvertes  au  public  ;  aucune  fonc- 
tion ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui 
auront,  à  cet  effet,  une  mission  particulière  de  l'évêque  de 
Paris,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse  ;  laquelle  mission  n'aura 
pu  être  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs  de  ces 
maisons. 

«  io°  Les  églises  et  les  chapelles  fermées  seront  mises  en 
vente. 

«  iic  Tout  édifice  que  des  particuliers  destineront  à  l'exer- 
cice du  culte  religieux  portera  une  inscription  pour  le  distin- 
guer des  églises  publiques. 

«  i6°  Le  Directoire  ordonne  expressément  à  la  municipalité 
d'employer  tous  les  moyens  pour  réprimer  efficacement  les 
coupables  effets  de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  manifestée 
récemment  et  pour  prévenir  les  mêmes  délits  contre  la  pleine 
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liberté  religieuse,  reconnue  et  garantie  par  la  Constitution 

La  municipalité  s'empressa  de  mettre  à  exécution  cet  article 
iode  l'arrêté  du  Directoire;  plusieurs  chapelles  de  couvents  ou 
de  chapitres  et  collégiales  et  plusieurs  églises  auparavant  églises 
paroissiales  mais  ne  servant  pas  au  culte  constitutionnel,  furent 
fermées  et  on  commença  à  les  vendre.  De  leur  côté,  les  catholi- 
ques, restés  fidèles  aux  enseignements  de  l'Église,  voyant  que 
l'article  11  de  ce  même  arrêté  directorial  supposait  l'existence 
d'édifices  consacrés  à  l'exercice  de  cultes  religieux  autres  que 
celui  de  l'église  constitutionnelle,  résolurent  de  louer  ou 
d'acheter  quelques-unes  de  ces  églises,  fermées  par  ordre  du 
Directoire,  et  d'y  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Le  Directoire 
acquiesça  à  leur  demande,  et  le  Moniteur  du  20  avril  enregis- 
tra l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  la  requête  présentée  au  Directoire  par  M.  Lacotte, 
adjudicataire  du  bail  de  la  maison  et  de  l'église  des  Théatîns, 
tendante  à  obtenir  l'autorisation  du  Directoire,  pour  y  rassem- 
bler dès  demain  une  société  de  citoyens,  pour  l'exercice  de 
leur  culte  religieux  et  à  y  mettre  l'inscription  portée  en  la  dite 
requête,  le  Directoire  a  autorisé  pour  cet  établissement  l'ins- 
cription suivante  :  Edifice  consacré  au  culte  religieux  par  une 
société  particulière  ;  Paix  et  Liberté.  Fait  au  Directoire  le  16  avril 
1791.  Blondel  secrétaire  (2). 

Pour  comprendre  l'empressement  des  catholiques  à  prendre 
possession  de  l'église  des  Théatins  et  à  l'ouvrir  au  public  dès 
le  lendemain  17  avril,  il  faut  se  souvenir  que  le  dimanche  des 
Rameaux  tombait  ce  jour-là,  et  qu'il  était  urgent  de  procurer 
le  moyen  de  remplir  leur  devoir  pascal,  aux  catholiques  qui 
ne  voulaient  pas  du  clergé  constitutionnel. L'église  desThéatins, 
maintenant  disparue,  était  située  quai  Voltaire  sur  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice,et  c'était  surtout  M.  de  Pancemont,  le  vaillant 
curé  de  Saint-Sulpice,  qui  était  le  promoteur  et  l'instigateur 
de  cette  tentative  si  intéressante  pour  réorganiser  le  culte 
catholique  en  dehors  de  toute  attache  gouvernementale.  La 
brochure  déjà  citée  écrit  à  cet  égard  :  «  M.  le  curé  de  Saint- 


r.  La  rédaction  de  cet  arrêté  fut  attribuée  à  l'abbé  Sièyes. 
2.  Moniteur  du  20  avril  1791. 
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Sulpice,  en  quittant  son  presbytère  ne  s'éloigna  pas  de  son 
troupeau  ;  son  premier  soin  fut  de  trouver  une  église  pour  le 
temps  pascal  qui  approchait.  Là,  il  eût  continué  ses  fonctions 
indispensables,  sans  éclat,  et  pour  le  bien  de  ses  paroissiens 
fidèles.  Tout  promettait  à  ses  désirs  un  heureux  succès... 
Conformément  à  cette  proclamation  (l'arrêté  directorial  du 
il  avril)  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  avait  loué  de  la  munici- 
palité et  payé  d'avance  le  bail  de  l'église  des  Théatins  (par 
l'intermédiaire  de  Lacotte,  comme  on  vient  de  le  voir)  pour  y 
faire  le  service  divin,  suivant  les  règles  prescrites.  Les  clefs 
de  l'église  avaient  déjà  été  livrées,  et  elle  devait  être  ouverte 
au  public,  le  dimanche  17  avril  (•).  » 

Dès  le  matin  7  heures,  une  foule  réunie  et  surexcitée  par 
les  émissaires  des  clubs  et  par  les  manœuvres  de  Latyl,  le 
nouveau  curé  constitutionnel  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  en- 
vahit les  rues  conduisant  à  l'église  des  Théatins  et  fit  entendre 
des  cris  et  des  menaces  contre  ceux  qui  voulaient  pénétrer 
dans  l'église.  Bien  des  personnes  furent  obligées  par  prudence 
de  rebrousser  chemin  ;  une  jeune  demoiselle  conduite  par  sa 
mère,  fut  fouettée  sur  les  marches  de  l'église.  En  même  temps, 
on  attacha  au-dessus  de  la  principale  porte  de  l'église  des 
Théatins  une  poignée  de  verges  avec  un  placard  portant  cette 
inscription  :  Avis  aux  dévotes  aristocrates  ;  médecine  purgative 
distribuée  gratis.  Un  sieur  Dauphin,  inspecteur  des  boues  de 
Paris,  s'avisa  d'arracher  le  placard  et  les  verges  ;  on  le  força 
de  les  rattacher  avec  mention  de  son  insolence.  C'était  l'heure 
de  la  descente  de  la  garde  chez  le  roi  ;  un  détachement  qui 
passait  sur  le  quai  est  arrêté  par  M.  Bailly,  qui  requiert  les 
soldats  d'arracher  ce  que  le  peuple  venait  de  faire  replacer  ; 
un  musicien  de  la  troupe  du  centre  se  charge  de  l'exécution  ; 
mais  après  le  départ  de  M.  Bailly,  tout  se  trouve  réintégré, 
avec  ces  mots  ajoutés  au  placard  :  été  par  ordre  de  M.  Bailly, 
replacé  par  celui  des  citoyens.  Le  maire  se  trouva  dans  l'impuis- 
sance de  dissiper  l'attroupement,  de  maintenir  la  liberté  de 


1.  Voyez  la  brochure  Histoire  des  événements  arrivés  sur  la  paroisse  St-Sulpice 
pendant  la  Révolution,  principalement  à  l'occasion  du  serment  ecclésiastique.  Paris, 
impr.  Crapart,  1792,  in-8°,  96  p.  Bibl.  nat.  L-kl  3881,  p.  56  sqq. 
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l'église  et  de  préserver  l'honneur  et  la  vie  des  personnes  qui 
s'y  présenteraient.  De  son  côté,  le  Directoire  tenta  un  nouvel 
arrêté  où  il  instruisait  le  peuple  de  la  location  de  l'église,  de  la 
légitimité  de  sa  destination  et  de  l'inscription  Paix  et  Liberté 
qui  y  serait  placée.  A  peine  affiché,  le  placard  fut  lacéré,  mis 
en  lambeaux,  déchiré  avec  outrage,  au  milieu  des  imprécations 
contre  le  département,  les  prêtres,  les  dévotes.  Un  harangueur 
en  chef  placé  sur  les  marches  dissertait  savamment  en  con- 
cluant qu'il  fallait  empêcher  le  schisme  à  tout  prix,  ne  souffrir 
aucun  autre  culte  que  le  sien, fouetter  les  femmes  et  assommer 
les  prêtres.  En  définitive,  ce  furent  les  factieux  qui  l'empor- 
tèrent, d'autant  plus  facilement  qu'on  n'osa  pas  mettre  à 
l'épreuve  la  fidélité  de  la  garde  nationale,  et  le  résultat  fut 
l'impossibilité  d'organiser  l'exercice  du  culte  catholique  à 
l'église  des  Théatins.  Les  auteurs  et  instigateurs  de  ces  vio- 
lences ne  furent  en  aucune  façon  poursuivis  (I). 

Après  avoir  empêché,  d'une  façon  aussi  brutale,  l'exercice 
du  culte  catholique  à  l'église  des  Théatins,  on  voulut  faire 
abroger  l'arrêté  directorial  du  n  avril  qui  autorisait  ce  culte 
dans  une  certaine  mesure  et  l'arrêté  fut  donc  déféré  à  l'As- 
semblée nationale,  qui,  le  7  mai  1791,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution,  répondit  par  la  déclaration 
suivante  : 

«  I.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du  11  avril  du  Direc- 
toire du  département  de  Paris,  déclare  que  les  principes  de 
liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté,  sont  les  mêmes  que  ceux 
qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclaration  des  droits  ; 
et,  en  conséquence  décrète  que  le  défaut  de  prestation  du 
serment  prescrit  par  le  décret  du  28  novembre,  ne  pourra  être 
opposé  à  aucun  prêtre,  se  présentant  dans  une  église  parois- 
siale, succursale  et  oratoire  national,  seulement  pour  y  dire 
la  messe. 


1.  Sur  cette  première  tentative  de  l'organisation  du  culte  catholique  dans  l'église  des 
Théatins,  voyez  outre  la  brochure  indiquée  dans  la  note  précédente,  Histoire  du  clergé 
de  France  pendant  la  Révolution,  t.  III,  p.  212  ;  Bibl.  nat.  Ld3,  172,  et  PKUDHOMME 
les  Révolutions  de  Paris,  n°  93,  p.  59. 
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«  II.  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des 
sociétés  particulières  et  portant  l'inscription  qui  leur  sera 
donnée,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelque 
discours  contenant  des  provocations  directes  contre  la  Con- 
stitution, et  en  particulier  contre  la  Constitution  civile  du 
clergé.  L'auteur  du  discours  sera  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  poursuivi  criminellement  dans  le  tribunal,  comme  per- 
turbateur du  repos  public  (*). 

Cette  décision  de  l'Assemblée  nationale,  rendue  après  une 
orageuse  discussion,  fit  espérer  aux  catholiques  que  la  liberté 
de  leur  culte  serait  enfin  respectée  et  ils  résolurent  de  célébrer 
la  fête  de  l'Ascension,  qui  tombait  le  2  juin,  à  cette  même 
église  des  Théatins  dont  ils  avaient  le  bail  depuis  le  mois 
d'avril.  Cette  seconde  tentative  se  heurta  à  la  même  intolé- 
rance de  la  foule  surexcitée  par  les  mêmes  émissaires  ;  voici  à 
cet  égard  le  récit  d'un  contemporain  : 

«  Jeudi  2  juin.  Aujourd'hui,  jour  de  l'Ascension,  les  catho- 
liques non-conformistes  de  Paris,  c'est-à-dire,  ceux  dont  la 
Constitution  civile  du  clergé  n'a  point  persuadé  les  consciences, 
tentèrent  d'entendre  la  messe  et  de  communier  à  l'église  des 
Théatins  qu'ils  ont  louée.  L'inscription  était  placée,  toutes  les 
formalités  commandées  par  la  loi,  remplies.  Aussitôt,  des 
groupes  que  leurs  instigateurs  nomment  le  peuple,  quoique  le 
peuple  ne  consiste  pas  dans  quelques  centaines  de  forcenés,  ou 
de  brouillons  soudoyés,  se  formèrent  au  dedans  et  au  dehors 
de  l'église.  Des  propos  atroces,  des  imprécations,  des  menaces 
contre  le  prêtre  et  ses  auditeurs,  furent  leurs  premières  hosti- 
lités. Cependant,  le  service  était  réduit  par  prudence,  à 
des  messes  basses  :  quelques  instants  après  on  fond  sur  la 
balustrade  ;  elle  est  forcée,  et  l'autel  renversé.  La  garde  natio- 
nale survint,  et  après  elle,  M.  de  la  Fayette  qui  fit  relever 
l'autel  :  l'office  de  vêpres  fut  célébré  le  soir  en  sa  présence  et 
celle  du  Maire.  Après  leur  départ,  les  séditieux  déchirèrent  les 
affiches  du  département,  arrachèrent  l'inscription,  la  brûlèrent, 
au  milieu  des  cris  de  joie  et  des  imprécations.  Ainsi,  voilà  les 


i.  Loi  du  7-13  mai  1791.  Duvergier,  Lois  et  décrets,  t.  II,  p.  430. 
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catholiques  romains  privés  de  fait  de  l'exercice  de  leur  culte, 
tandis  que  les  protestants  célèbrent  publiquement  le  leur.  — 
Les  mêmes  scènes  se  passent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  (*).  )> 

Deux  notes  insérées  dans  les  Moniteurs  du  4  et  du  6  juin 
1791  complètent  ce  qu'il  y  a  de  laconique  dans  ce  récit  :  «  Paris 
le  3  juin.  —  Le  département  de  Paris  avait  autorisé  la  mu- 
nicipalité à  louer  l'église  des  Théatins  à  une  société  pour 
l'exercice  d'un  culte  religieux.  Cette  société  avait  rempli  les 
formalités  exigées  et  devait  entrer  dans  ce  local  hier.  Vers  dix 
heures  du  matin,  quelques  personnes  étaient  réunies.  Des 
hommes  égarés  par  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  se 
répandirent  dans  les  groupes  en  criant  que  c'étaient  des  prê- 
tres réfractaires  qui  étaient  réunis  dans  cette  église  ;  qu'ils  y 
donnaient  la  Communion,  ce  qui  était  une  fonction  publique, 
et  que  les  bons  citoyens  devaient  empêcher  cette  réunion.  Ces 
discours  souvent  répétés  sur  le  ton  du  patriotisme,  échauffèrent 
les  têtes,  on  se  porta  à  l'entrée  de  la  rue  de  Bourbon  et  on 
pénétra  dans  l'intérieur  de  l'église,  les  personnes  réunies  furent 
effrayées  et  prirent  la  fuite.  Ces  coupables  émissaires  ne  furent 
pas  satisfaits  de  voir  l'Église  déserte,  ils  renversèrent  l'autel  et 
se  préparaient  à  pousser  encore  plus  loin  la  violation  des  pro- 
priétés,lorsqu'un  détachement  nombreux  de  la  garde  nationale 
arriva.  M.  La  Fayette  s'y  rendit  aussitôt  et  par  ses  discours 
remplis  du  véritable  esprit  de  liberté  et  de  justice,  il  fit  com- 
prendre aux  citoyens  entraînés  par  des  suggestions  perfides 
que  donner  la  Communion  n'était  pas  une  fonction  publique. 
L'attroupement  fut  bientôt  dissipé  et  le  calme  rétabli.  On 
regrette  que  les  auteurs  de  ce  trouble  n'aient  pas  été  arrêtés. 
On  aurait  pu  sans  doute  obtenir  d'eux  d'utiles  révélations  et 
saisir  les  véritables  ressorts  qui  ont  opéré  tout  ce  mouve- 
ment (2).  » 

«Paris  le  5  juin. —  L'attroupement  suscité  jeudi  dernier  contre 
la  société  réunie  dans  la  ci-devant  église  des  Théatins,  avait 
excité  la  fermentation.  Les  groupes  du  Palais-Royal  et  des 


1.  Histoire  du  clergé  de  France  pendant  la  Révolution,  t.  III,  p.  223. 

2.  Moniteur  du  4  juin  1791. 
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Tuileries  avaient  été  très  agités  à  ce  sujet.  La  voix  des  vérita- 
bles amis  de  la  Constitution  n'avait  pas  pu  réussir  à  étouffer 
celle  des  émissaires  des  ennemis  de  la  tranquillité  publique.On 
avait  eu  la  perfidie  de  faire  répandre  dans  ces  groupes  que 
Mesdames  Bailly  et  Lafayette  avaient  communié  dans  cette 
église.  Aujourd'hui,  dès  6  heures  du  matin,  il  y  avait  beaucoup 
de  monde  réuni  aux  portes  ;  mais  un  placard  annonçait  que 
la  société  désirant  éviter  le  trouble,  ne  se  réunirait  pas.  Un 
ecclésiastique  s'est  présenté  pour  entrer,  on  a  voulu  s'y  oppo- 
ser et  déjà  on  se  préparait  à  exercer  quelques  violences  sur  sa 
personne,  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée,  a  protégé  ce 
citoyen  et  a  dissipé  l'attroupement.  Tout  est  dans  ce  moment 
tranquille  (T).  » 

Cette  dernière  phrase  est  une  perle  ;  pour  ne  pas  exposer 
leurs  femmes  et  leurs  jeunes  filles  à  être  fouettées  en  pleine 
rue,  et  leurs  prêtres  à  être  assommés,  les  catholiques  devaient 
s'abstenir  de  se  réunir  dans  une  église  qui  leur  appartenait  ; 
l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  était  méconnue  ainsi  que 
celle  du  directoire  départemental,  les  énergumènes  étaient 
maîtres  de  la  rue  et  se  moquaient  de  la  loi  et  le  journal  offi- 
ciel résumait  cette  situation  en  disant  que  tout  était  tran- 
quille ! 

Sur  ces  entrefaites,  le  maire  de  Paris,  Bailly,  crut  opportun 
de  publier  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  Lefeuvre  d'Arles,  com- 
mandant du  bataillon  des  petits- Augustins  et  qui  blâmait  les 
scènes  ayant  eu  lieu  à  l'église  des  Théatins.  Comme  cette 
lettre  qu'on  peut  lire  tout  au  long  dans  le  Moniteur  du  9  juin 
1791,  donne  à  réfléchir  !  Bailly  est  tout  surpris  que  le  peuple 
ne  fasse  pas  preuve  de  plus  de  tolérance  et  qu'il  ne  réalise  pas 
dans  la  pratique  les  grands  principes  de  liberté  et  de  frater- 
nité ;  il  écrit  des  phrases  pompeuses,  comme  on  les  aimait 
alors,  sur  la  tolérance,  sur  la  nécessité  et  les  bienfaits  de  la 
liberté  ;  il  ne  se  doute  pas  qu'il  prêche  dans  le  désert  et  que  le 
peuple  a  un  tout  autre  idéal.  L'avenir  devait  sur  ce  point  lui 
donner  d'effroyables  leçons  ;  Bailly  a  été,  nous  l'avons  vu,  un 


1.  Moniteur  du  6  juin  1791. 
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des  ouvriers  les  plus  actifs  et  les  plus  diligents  pour  fonder  à 
Paris  l'église  constitutionnelle  ;  plus  que  personne,  il  a  encou- 
ragé et  pressé  les  prêtres  catholiques  à  entrer  dans  le  schisme, 
il  a  comme  à  pleines  mains,  semé  les  vents  et  il  est  étonné  de 
récolter  la  tempête.  Deux  souvenirs  défendront  toujours  Bailly 
devant  la  postérité,  celui  du  serment  du  jeu  de  Paume  et  celui 
de  sa  mort  cruelle,  stoïquement  supportée  ;  on  a  besoin  de  se 
reporter  à  ces  deux  scènes  inoubliables  pour  oublier  ce  qu'il  y 
avait  parfois  de  grotesque  dans  ce  savant  égaré  dans  la  poli- 
tique. 4 

Les  exhortations  de  Bailly  ne  changèrent  en  rien  les  dispo- 
sitions de  ceux  qui  venaient  manifester  à  l'église  des  Théatins 
et,  devant  cette  hostilité  persistante,  les  catholiques,  n'ayant 
rien  à  attendre  comme  secours  efficace  du  côté  des  pouvoirs 
publics,  durent  renoncer  à  l'exercice  public  de  leur  culte,  soit 
à  l'église  des  Théatins,  soit  ailleurs.  M.  de  Pancemont,  curé  de 
St-Sulpice,  tout  spécialement  visé  par  les  sectaires  qui  ne  lui 
pardonnaient  pas  son  courage,  se  retira  à  Bruxelles  (*). 

Le  roi  lui-même,  le  faible  et  malheureux  Louis  XVI,  se 
trouvait,  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux, 
aussi  embarrassé  que  ceux  de  ses  sujets  qu'on  expulsait  de 
l'église  des  Théatins;  tout  en  ayant  donné, sous  la  pression  des 
événements,  sa  sanction  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  le 
roi,  dans  son  for  intérieur,  n'en  partageait  pas  la  doctrine, 
surtout  depuis  qu'elle  avait  été  condamnée  par  le  pape  et  qu'elle 
était  devenue  le  prétexte  de  cruelles  persécutions.  Il  lui  répu- 
gnait donc  d'aller  remplir  son  devoir  pascal  à  sa  paroisse,  c'est- 
à-dire  à  St-Germain  l'Auxerrois  où  officiait  le  curé  constitution- 
nel Corpet  et,  d'un  autre  côté,  il  n'ignorait  pas  que  les  clubs  et 
les  révolutionnaires  épiaient  sa  conduite,  pour  le  traiter  de 
réfractaire,  si,  dans  cette  circonstance,  il  ne  se  soumettait  pas 
à  la  loi  qu'il  avait  sanctionnée.  Dans  son  embarras,  le  monar- 


i.  L'auteur  de  la  brochure:  Histoire  des  événements  arrivés  sur  la  paroisse  St-Sulpice 
pendant  la  Révolution  va  même  jusqu'à  dire  qu'on  chercha  à  faire  assassiner  M.  de 
Panamont  pendant  les  derniers  jours  qu'il  passa  à  Paris.  Voir  aussi  dans  cet  opuscule  la 
visite  du  curé  constitutionnel  de  St-Thomas  d'Aquin, l'abbé  Latyl,  au  club  des  Jacobins 
pour  y  dénoncer  le  curé  de  St-Sulpice  et  les  catholiques  qui  voulaient  se  réunir  à 
l'église  des  Théatins. 
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que  écrivit  la  lettre  suivante  à  l'évêque  de  Clermont,de  Bonnâl, 
qui,  à  l'Assemblée  nationale,  avait  fait  preuve  de  tact  et  de 
courage  en  défendant  les  intérêts  religieux. 

«Je  viens,  Monsieur  l'évêque,  m'adresser  à  vous,  avec  con- 
fiance, comme  aune  personne  du  clergé  qui  a  montré  constam- 
ment le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la  religion.  C'est  pour  mes 
pâques  que  je  viens  vous  consulter.  Puis-je  les  faire  et  dois-je 
les  faire  dans  la  quinzaine  ?vous  connaissez  le  malheureux  cas 
où  je  me  trouve  par  l'acceptation  des  décrets  sur  le  clergé  ;  j'ai 
toujours  regardé  leur  acceptation  comme  un  acte  forcé,  n'ayant 
jamais  héîité  pour  ce  qui  me  regarde,  à  rester  uni  aux  pasteurs 
catholiques,  et  étant  fermement  résolu,  si  je  venais  à  recouvrer 
ma  puissance,  à  rétablir  pleinement  le  culte  catholique.  Un 
prêtre  que  j'ai  vu,  pense  que  ces  sentiments  peuvent  suffire  et 
que  je  puis  faire  mes  pâques  :  mais  vous  êtes  plus  à  portée  de 
voir  ce  qu'en  pense  l'Église  en  général,  et  d'apprécier  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  ;  si  d'une  part,  cela  ne 
scandaliserait  pas  les  uns,  de  l'autre,  je  vois  les  novateurs 
(raison,  à  la  vérité,  qui  ne  peut  pas  compter  dans  la  balance), 
parler  presque  déjà  avec  menace.  Je  vous  prie  de  voir  sur  cela  les 
évêquesque  vous  jugerez  à  propos,  et  de  la  discrétion  desquels 
vous  serez  sûr.  Je  désire  aussi  que  vous  me  répondiez  demain 
avant  midi  et  que  vous  me  renvoyiez  ma  lettre  15  avril  (I).  » 

L'évêque  de  Clermont  fit  au  roi  une  réponse  très  mesurée  et 
très  motivée.dans  laquelle.sans  manquer  de  respect  à  la  majesté 
royale  dans  des  circonstances  si  douloureuses,  il  s'inspira  des 
immuables  principes  de  l'Église  catholique  et  il  résuma  son 
avis  dans  la  phrase  suivante  :  «  D'après  ces  considérations,  Sire, 
je  dois  exposer  à  Votre  Majesté  que  ce  qui  me  paraît  le  plus 
sage  est  de  suspendre  la  communion  pascale  (2).  »  Le  roi  se 

1.  Cette  lettre  reproduite  plusieurs  fois  ;  voyez  notamment  Jager,  L'église  de  France 
pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  284,  DEGALMER,  Hist.  de  l'Ass.  Consl.,  t.  II,  p. 
224;  D'Esmivy  d'Auribeau,  Mémoires,  t.  II,  p.  542  ;  fut  trouvée  écrite  de  la  main 
du  roi  et  cachée  dans  l'armoire  de  fer.  Le  Moniteur  du  6  décembre  1792  la  reproduisit 
mais  inexactement. 

2.  Jager,  lib.  cit. ,  a  reproduit  une  partie  de  la  réponse  de  Mgr  de  Bonnal  ;  Picot, 
Mémoires  pour  servir  à  t histoire  ecclésiastique  pendant  le  X Vil 7e  siècle,  t.  VI,  p.  105 
sqq. ,  la  donne  intégralement.  Voyez  aussi  ces  documents  dans  le  Recueil  des  pièces  du 
procès  de  Louis  XVI,  t.  VII,  p.  32,  et  t.  IX,  p.  79. 
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soumit  à  la  décision  de  l'évêque  de  Clermont  et  remit  à  un 
moment  plus  propice  l'accomplissement  du  devoir  pascal  ;  en 
même  temps,  pour  que  le  peuple  ne  s'aperçût  pas  qu'il  s'était 
abstenu  de  communiera  sa  paroisse,  il  se  décida  à  partir  pour 
St-Cloud,  le  lundi  saint  18  avril,  afin  d'y  passer  avec  sa  famille 
la  semaine  sainte.  Il  donna  avis  de  son  projet  au  Directoire  et 
à  la  municipalité  de  Paris  et,  le  lundi  matin,  il  monta  en 
voiture  avec  la  reine  et  tous  les  siens  ;  mais  aussitôt  une  foule 
compacte  se  précipita  à  la  tète  des  chevaux,  les  empêcha 
d'avancer  et  fit  entendre  contre  le  roi  et  la  famille  royale  des 
injures  et  des  imprécations,  les  sommant  de  renoncer  au 
voyage  de  St-Cloud.  La  foule  grossit  d'autant  plus  rapidement 
qu'on  fit  sonner  le  tocsin  à  St-Roch  ;  Bailly  et  Lafayette,  qui 
étaient  à  l'Assemblée  nationale,  accoururent,  mais  leurs  efforts 
réunis  pour  dégager  la  voiture  du  roi,  furent  en  pure  perte  ; 
une  fois  de  plus  la  multitude  refusa  d'entendre  leurs  voix,  et 
le  roi  bafoué,  insulté  dut  descendre  de  sa  voiture  et,  avec  sa 
famille,  regagner  ses  appartements  aux  Tuileries.  La  conclu- 
sion de  ces  déplorables  incidents,  qui  présageaient  un  avenir 
des  plus  sombres,  fut  que  le  jour  de  Pâques,  le  roi  alla  avec 
les  siens  assister  à  St-G^rmain  l'Auxerrois,  à  la  messe  du  curé 
constitutionnel  mais  qu'il  s'abstint  d'y  communier  (I). 

Tandis  que  les  catholiques,  sans  en  excepter  le  roi  lui-même, 
avaient  à  lutter  contre  l'intolérance  des  multitudes  aveugles 
surexcitées,  l'Assemblée  nationale  réservait  et  multipliait  ses 
marques  de  sympathie  et  de  prédilection  pour  cette  église 
constitutionnelle  qui  était  son  œuvre  et  dont  elle  avait,  pour 
le  malheur  de  la  France,  rattaché  les  destinées  aux  destinées 
de  la  Constitution  tout  entière.  Les  scènes  douloureusement 
grotesques  qui  se  passèrent  à  Paris  les  13,  14  et  16  juin  1791, 
prouvent  bien  que  jusqu'à  la  fin,  l'Assemblée  nationale,  sans 
se  laisser  impressionner  par  les  troubles  déjà  si  graves  causés 
en  France,  par  la  constitution  civile  du  clergé,  persista  dans 


1.  Différents  journaux,  Prudhomme  notamment,  n"  94,  p.  107,  des  Révolutions  de 
Paris,  mentionnent  la  présence  du  roi  et  de  sa  famille  à  l'office  de  St-Germain  l'Auxer- 
rois, le  jour  de  Pâques.  Le  souverain  s'était  résigné  sur  ces  entrefaites  à  congédier  le 
personnel  de  sa  chapelle  particulière. 
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cette  voie  détestable.  Gobel  ayant  fait  faire  la  première  com- 
munion aux  enfants  de  la  paroisse  métropolitaine  de  Notre- 
Dame,  imagina  d'envoyer  ces  enfants  au  club  des  Jaco- 
bins et  à  l'Assemblée  nationale,  présenter  leurs  hommages  aux 
puissants  du  jour  et  faire  des  déclarations  de  civisme  et  de 
patriotisme.  Comment,  à  propos  de  l'acte  le  plus  intime  de  la 
conscience  religieuse,  a-t-on  osé  organiser  de  telles  exhibitions 
théâtrales  ?  Sous  prétexte  que  ces  enfants  venaient  de  recevoir 
le  Dieu  de  paix  et  de  miséricorde,  on  abusait  de  leur  âge  pour 
se  hâter  de  les  mettre  en  présence  de  ces  assemblées  politiques 
déjà  dominées  par  les  passions  révolutionnaires  les  plus 
ardentes.  Quelle  folie  et  quel  manque  de  respect  ! 

Voici  d'après  le  journal  même  des  Jacobins  et  d'après  le 
Moniteur,  le  récit  de  ces  visites  qui  se  continuèrent  pendant 
trois  jours. 

  «  L'entrée  des  jeunes  communiants  de  l'église  métro- 
politaine vient  la  tirer  (l'Assemblée)  de  son  assoupissement. 
Cette  marche,  précédée  de  leur  instructeur  et  fermée  par  un 
détachement  de  vétérans,  traverse  l'Assemblée  au  milieu  des 
applaudissements  redoublés.  Les  jeunes  citoyens  se  placent  sur 
les  gradins  en  face  de  la  porte,  l'un  d'eux,  monté  à  la  tribune, 
prononce  très  bien  un  discours  dont  voici  la  substance  : 

«  Messieurs,  nous  désirerions  obtenir  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  même  faveur  que  nous  obtenons  de  vous  à  l'instant, 
daignez  joindre  vos  instances  aux  nôtres  pour  que  M.  votre 
Président  nous  obtienne  l'objet  de  notre  demande,  voici  le 
discours  que  nous  y  prononcerons,  si  nous  y  sommes  admis. 

«  Messieurs, 

«  A  peine  sortis  des  mains  de  la  religion,  nous  venons  au 
milieu  de  vous,  vous  donner  des  preuves  du  patriotisme  dont 
nous  sommes  enflammés,  nous  vous  devons  cette  étonnante 
révolution  qui  en  rétablissant  l'égalité,  rend  aux  hommes  leurs 
droits  imprescriptibles.  Nous  étions  avilis,  condamnés  à  l'infa- 
mie et  à  l'esclavage.  Nous  ne  pouvions  nous  élever  qu'à  force 
de  bassesses.  Entourés,  dès  notre  enfance,  de  précepteurs  durs, 
de  prêtres  mauvais  citoyens,  rebelles  à  vos  lois,  nous  étions 
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environnés  de  préjugés  qu'il  nous  était  impossible  de  repous- 
ser. Grâces  vous  soient  rendues,  Pères  de  la  Patrie,  vous  avez 
rendu  les  hommes  libres,  vous  leur  avez  donné  tous  les  moyens 
de  recouvrer  leurs  droits  sacrés,  vous  avez  la  gloire  enfin 
d'avoir  rendu  la  France  libre.  C'est  à  vous  de  porter  vos  lois 
d'une  extrémité  du  monde  à  l'autre.  Anges  tutélaires,  vous 
nous  avez  tirés  de  la  situation  où  nous  étions  plongés.  Par 
vous,  nous  sommes  citoyens,  et  la  patrie  peut  compter  sur 
notre  courage.  Nous  marcherons  sur  les  traces  de  ces  intré- 
pides vétérans,nous  combattrons  sous  les  yeux  de  ces  citoyens 
qui  nous  ont  si  glorieusement  précédés  dans  la  carrière  du 
patriotisme.  Jurons  tous  sur  l'honneur  français,  jurons  tous, 
mes  camarades,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitution,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnée  par  le  roi. 

«  Tous  lèvent  les  mains  et  mêlent  aux  acclamations  de  la 
société  le  cri  de  :  Nous  le  jurons  ons  (sic). 

«  M.  Prieur.  — Jeunes  citoyens,  appelés  avec  tant  de  raison 
l'espérance  de  la  patrie,  c'est  pour  vous  que  nous  avons  con- 
quis la  liberté  et  les  droits  sacrés  de  l'humanité.  Ils  nous  ont 
coûté  quelques  sacrifices,  mais  nous  les  oublions  tous,  puisque 
votre  devez  en  recueillir  les  fruits. Vous  venez  d'être  adoptés  par 
la  religion,  la  patrie  vous  adopte  à  son  tour,  et  par  cet  heureux 
accord,  l'une  et  l'autre  assureront  votre  bonheur.  Le  serment 
que  vous  venez  de  faire  est  sacré,  l'exemple  généreux  que 
vous  venez  de  donner  est  une  preuve  de  votre  patriotisme.  Il 
passera  à  nos  descendants,  vous  leur  transmettrez  vous-mêmes 
ces  principes  sacrés,  et  ils  se  répandront  d'un  pôle  à  l'autre, 

«  La  société  applaudit  à  votre  civisme,  elle  vous  accorde  les 
honneurs  de  sa  séance.  (On  redouble  d'applaudissements,  on 
demande  l'impression.) 

Séance  du  lendemain. 

«  M.  Baudin,  vicaire  de  la  métropole,  monte  à  la  tribune 
avec  trois  jeunes  soldats. 

«  M.  Baudin. —  Je  n'entreprendrai  point  ici  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  des  jeunes  citoyens,  que  vous  avez 
daigné  admettre  à  cette  séance.  Tout  ce  que  je  pourrais  vous 
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dire  serait  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'ils  éprouvent,  et  de 
ce  que  je  sens,  et  d'ailleurs,  je  dois  vous  ménager  un  temps  qui 
appartient  tout  entier  à  la  patrie.  Quant  à  moi,  c'est  en  forti- 
fiant dans  le  cœur  de  nos  jeunes  patriotes,  l'amour  de  la  liberté, 
de  la  vertu,  de  l'égalité,  de  la  tolérance,  que  je  veux  m'acquit- 
ter  envers  vous.  C'est  en  vous  faisant  chaque  jour  de  nouveaux 
prosélytes,  que  je  veux  mériter  toujours  le  beau  titre  dont 
vous  m'avez  honoré,  titre  qui  m'a  fait  ce  que  je  suis,  car  il  faut 
vous  le  dire,  Messieurs,il  faut  vous  faire  connaître  tout  ce  que  je 
vous  dois.  C'est  à  la  faveur  de  ce  titre  seul,  que  j'ai  sollicité  de 
M.  l'Évêque  de  Paris  la  place  honorable  que  j'occupe  auprès 
de  lui  ;  ce  titre  seul  a  déterminé  son  choix.  Il  n'a  pas  même 
cru  devoir  prendre  d'autres  renseignements.  Il  a  jugé  sans 
doute,  qu'il  était  impossible  qu'un  véritable  ami  de  la  Consti- 
tution n'eût  pas  de  vertus,  et  qu'un  bon  citoyen  fût  un  mauvais 
prêtre.  (  On  applmidit.)  Pour  nos  jeunes  patriotes,  ils  sont  si 
pénétrés  de  respect,  de  reconnaissance  et  d'admiration  pour 
l'auguste  Assemblée,  et  pour  le  bienfait  qu'ils  en  ont  reçu,  que 
plusieurs  d'entre  eux  désirent  obtenir  l'honneur  d'être  admis  au 
nombre  des  membres  de  la  société,  non  pour  augmenter  leur 
amour  pour  la  Constitution,  mais  pour  apprendre  de  vous  à  se 
bien  diriger. 

«  Je  dois  encore  vous  faire  part  d'un  événement  bien  digne 
de  vous  intéresser.  Les  jeunes  élèves  de  l'espérance  de  la 
patrie,  ont  fait  seuls  le  service  dans  l'église  métropolitaine 
hier,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir, 
sans  désemparer.  Mais  ce  qui  vous  touchera  davantage,  c'est 
que  trois  de  ces  jeunes  enfants  ont  arrêté  deux  voleurs,  qu'ils 
les  ont  conduits  au  poste,  de  là  chez  le  commissaire,  et  ensuite 

en  prison.  (On  applaudit.)  M         Je  prie  M.  le  président  de 

donner  l'accolade  à  ces  jeunes  citoyens  au  nom  de  la  société. 
(Ils  sautent  dans  les  bras  de  M.  Prieur  qui  les  embrasse  avec 
tendresse.  M.  d'Anjou,  secrétaire,  veut  en  avoir  sa  part  et  les 
embrasse  aussi.)  (*) 


1.  Journal  des  débats  des  amis  de  la  constitution  (Jacobins).  Bibl.  nat.  L2c  598.  — 
Année  1791,  du  lundi  13  juin,  présidence  de  M.  Prieur  et  séance  extraordinaire  du 
mardi  14  juin.  Xoi  9  et  10  du  Journal. 
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Séance  du  Jeudi  soir  16  juin  1791 . 
Présidence  de  M.  Treilhard,  puis  de  M.  Dauchy. 

«  Une  députation  des  enfants  de  la  paroisse  métropolitaine 
de  la  ville  de  Paris,  accompagnée  par  un  détachement  des 
vétérans  et  d'élèves  de  la  garde  nationale  parisienne,  est 
admise  à  la  barre. 

«  L'orateur  de  l'a  Députation  :  A  peine  sortis  des  mains  de 
la  religion,  nous  sommes  accourus  au  milieu  de  vous  pour  vous 
faire  l'hommage  du  patriotisme  religieux,  dont  nos  âmes  sont 
pénétrées.  Combien  cette  étonnante  révolution  doit  exciter 
notre  reconnaissance,  nous  qui  étions  prêts  à  sortir  de  cet  âge 
heureux  où  l'on  ne  connaît  encore  ni  distinctions,  ni  honneurs, 
ni  fortune,  nous  qui,  jetés  dans  le  monde,  allions  être  condam- 
nés à  l'infamie  de  l'esclavage,  et  qui  ne  pouvions  nous  élever 
qu'à  force  de  bassesses  !  Vous  les  avez  confondus  ces  hommes 
orgueilleux  et  pervers  dont  l'ambition  étudiait  tous  les  moyens 
d'avilir  le  plus  parfait  ouvrage  de  la  Divinité.  Nous  sommes 
libres,  nous  pourrons  être  vertueux.  Grâces  vous  en  soient 
rendues,  Pères  de  la  Patrie  !  créateurs  de  la  liberté  !  Nous  les 
conserverons  ces  droits  imprescriptibles  de  l'homme  que  vous 
nous  avez  recouvrés  avec  tant  de  courage.  Si  vous  avez  eu  la 
gloire  de  rendre  libre  la  France  entière,  c'est  à  la  génération 
naissante,c'est  à  nous  de  porter  cette  conquête  jusqu'aux  extré- 
mités des  deux  mondes  ;  c'est  la  seule  qui  soit  maintenant 
digne  de  nous. 

«  Dieu,  liberté,  voilà  notre  devise.  Bientôt  elle  sera  celle  de 
toutes  les  nations. 

«  Jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  été  que  les  enfants  de  la 
religion,  si  vous  daignez  nous  adopter,  nous  allons  être  les 
enfants  de  la  patrie.  Nous  serons  des  hommes,  nous  serons  des 
citoyens,  et  certes  la  patrie  peut  compter  sur  notre  courage. 

«  Jurons  donc  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  par  notre  reli- 
gion sainte  qui  nous  prêche  l'humanité,  l'égalité,  la  tolérance, 
entre  les  mains  de  nos  sages  et  immortels  législateurs,  que  ces 
intrépides  vétérans  qui  nous  conduiront  à  la  victoire,  en  pré- 
sence des  élèves  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la 
partie  gauche)  de  V Espérance  de  la  Patrie  qui  nous  ont  devan- 
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cés  dans  la  carrière  du  patriotisme  :  jurons  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  (Tous  les  enfants  admis  à  la  barre 
s'écrient  :  Nous  le  jurons  /) 

Réponse  de  M.  le  Président. 

«  Il  est  donc  arrivé  le  jour  où  l'on  compte  parmi  les  premiers 
devoirs,  celui  de  former  de  bons  citoyens,  le  jour  où  l'on  donne 
pour  première  leçon  d'obéir  aux  autorités  légitimes.  Détrac- 
teurs de  la  religion,  soyez  témoins  de  son  ouvrage  ;  et  vous, 
qui  cachez  la  passion  qui  vous  dévore  sous  l'apparence  trom- 
peuse d'une  fausse  piété  ;  qui,  cherchant  à  égarer  le  zèle  reli- 
gieux pour  le  tourner  à  la  défense  d'intérêts  purement  tempo- 
rels, voudriez-vous  faire  d'un  Dieu  de  paix  un  Dieu  de  discorde 
et  de  carnage,  apprenez  enfin  à  le  connaître,  ce  Dieu  que  vos 
sentiments  et  votre  conduite  ne  pourraient  qu'offenser. 

«  Jeunes  citoyens,  n'oubliez  jamais  ce  que  vous  venez  de 
prononcer  aujourd'hui.  Humanité,  égalité,  tolérance,  soumis- 
sion aux  puissances  légitimes,  voilà  le  véritable  esprit  de  la 
religion. 

«  Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  ennemis  de  la  révo- 
lution, lorsque  la  génération  qui  va  nous  suivre  suce,  pour  ainsi 
dire,  avec  le  lait,  l'amour  de  la  constitution,  de  la  religion  et 
de  la  vertu,  lorsque  le  feu  du  patriotisme  embrase  également 
tous  les  âges,  et  qu'il  n'existe  plus  d'enfance  quand  il  s'agit  de 
patrie,  et  que  les  glaces  de  la  vieillesse  se  fondent  et  s'animent 
pour  la  défense  de  l'empire  ! 

«  Vous  méritez  de  partager  la  gloire  des  fondateurs  de  la 
liberté,puisque  vous  êtes  prêts  à  répandre  votre  sang  pour  elle. 
L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises,  demande 
l'impression  du  discours  des  enfants  et  de  la  réponse  de  son 
président.) 

«  M.  Folleville.  —  Personne  n'ignore  que  la  cérémenie  enfan- 
tine dont  nous  venons  d'être  les  témoins...  (la  partie  gauche 
murmure  et  demande  l'ordre  du  jour).  J'ai  lu  que,  dans  une 
assemblée  célèbre  et  que  je  respecte  infiniment,  on  avait  fait 

la  répétition  de  la  pièce  que  nous  venons  de  voir   Pour 

qu'elle  soit  parfaitement  semblable,  au  lieu  de  demander  l'im- 
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pression  du  discours  du  Président  de  cette  assemblée,  je 
demande  que  vous  fassiez  imprimer  celui  du  président  du  club 
des  Jacobins...  (Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche 
sollicitent  à  grands  cris  la  parole.  —  La  partie  droite  rit.) 

«  M.  l'abbé  Maury.  —  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  M. 
Folleville  ;  il  a  eu  grand  tort  de  se  servir  d'une  expression  que 
je  condamne.  Ce  n'est  point  une  cérémonie  enfantine  dont 
nous  venons  d'être  les  témoins,  c'est  une  cérémonie  puérile. 
(Les  ris  de  la  partie  droite  continuent.) 

M.  Dauchy,  président,  arrive  et  prend  le  fauteuil. 


«  M.. Foucault. — Je  demande  la  question  préalable  sur  l'impres- 
sion des  discours...  La  démarche  dont  vous  venez  d'être  les 
témoins  est  le  fruit  de  l'intrigue...  Il  est  malheureux  que  des 
enfants  qui  ont  été  séduits...  je  suis  très  au  fait  de  ce  qui  s'est 
passé...  ils  ont  été  séduits  le  jour  de  leur  première  commu- 
nion... (un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  la 
partie  gauche).  Je  demande, pour  l'honneur  de  l'assemblée, que 
ce  qui  vient  de  se  passer  ne  soit  pas  consigné  dans  son  procès- 
verbal...  ils  ont  fait  un  sacrilège...  (Le  soulèvement  général 
de  la  partie  gauche  interrompt  M.  Foucault.) 

«  L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  des  enfants 
et  de  la  réponse  de  son  président.  »  (*) 

Le  surlendemain  de  cette  curieuse  séance.l'Assemblée  natio- 
nale délibéra  longuement  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  pour- 
suivre le  cardinal  de  Larochefoucauld,  archevêque  de  Rouen, 
accusé  de  continuer  à  gouverner  le  diocèse,  malgré  la  nomina- 
tion de  son  prétendu  successeur  et,  par  égard  pour  l'âge 
avancé  et  pour  les  vertus  du  cardinal,  une  faible  majorité 
décida  que  l'affaire  n'aurait  pas  de  suite.  Ce  vote  était  un 
succès  pour  la  droite  de  la  Constituante,  mais,  dès  le  lende- 
main, la  gauche  voulant  prendre  sa  revanche,  Treilhard 
demanda  que  l'on  décrétât  des  poursuites  contre  tous  les  ecclé- 


1.  Moniteur,  Séance  du  jeudi  soir  16  juin  1791  ;  t.  VIII,  p.  687  et  688  de  la  réimpres- 
sion. 
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siastiques  qui,  après  avoir  été  remplacés,  prétendraient  conti- 
nuer leurs  fonctions  publiques.  Malgré  les  efforts  de  Virieu, 
qui,  avec  un  grand  sens,  déclara  qu'une  telle  loi  allait  ouvrir 
l'ère  des  persécutions,  la  motion  de  Treilhard  fut  adoptée  et 
formulée  dans  la  loi  suivante. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  i°  Que  les  accusateurs  publics  seront  tenus,  sous  peine  de 
forfaiture  et  de  destitution.de  poursuivre  tous  ceux  des  anciens 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  rempla- 
cement entièrement  consommé  par  l'installation  de  leurs 
successeurs,  ou  même  depuis  la  notification  à  eux  faite,  de  la 
nomination  desdits  successeurs,  auraient  continué  ou  conti- 
nueraient les  mêmes  fonctions  publiques,  et  de  requérir  contre 
eux  l'exécution  des  décrets  des  27  novembre  et  4  avril  der- 
niers. 

«  20  Que  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui 
auraient  prêté  le  serment  et  se  seraient  rétractés  ou  se  rétrac- 
teraient à  l'avenir,  seront  privés  de  tout  traitement  et  pension 
accordés  par  les  précédents  décrets  (*).  » 

Cette  loi  a  été  le  couronnement  de  l'œuvre  législative  de  la 
Constituante  sur  les  questions  religieuses,  son  dernier  mot,  et 
ce  mot  est  un  appel  à  la  force  pour  violenter  les  consciences. 
Pas  plus  que  les  individus,  les  assemblées  n'échappent  à  l'inexo- 
rable logique  des  choses  ;  en  voulant  imposer  à  une  vieille 
nation  catholique,  toute  une  série  de  fantaises  théologiques 
sous  le  nom  de  Constitution  civile  du  clergé,  l'Assemblée  natio- 
nale se  condamnait  par  là-même  à  demander  un  jour  ou  l'autre 
à  la  force  publique  de  lui  venir  en  aide. 

Tandis  que  l'Assemblée  nationale  inaugurait  la  persécution 
contre  le  clergé  resté  fidèle  à  ses  devoirs  et  à  ses  serments, 
LouisX  VI,  captif  aux  Tuileries  depuis  de  longs  mois,  en  sortait 
secrètement  avec  la  famille  royale,  dans  la  nuit  du  lundi  au 
mardi  21  juin  1791,  et  essayait  de  gagner  Montmédy,  où  il 
espérait,  au  milieu  de  troupes  fidèles  et  dévouées,  recouvrer 
l'indépendance  et  redevenir  roi  de  France.  On  sait  comment 


1.  Loi  du  20-28  juin  1791.  Duvergier,  t.  III,  p.  37,  Moniteur,  t.  VIII,  p.  703  sq. 
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échoua  cette  suprême  tentative  et  comment  le  roi  et  sa  famille, 
arrêtés  à  Varennes,  furent  ramenés  à  Paris  dans  des  condi- 
tions désastreuses  et  au  milieu  d'une  effervescence  populaire 
tout  à  fait  indicible. 

Sans  se  laisser  déconcerter  par  le  départ  du  roi,  qui  pouvait 
cependant  avoir  pour  elle  et  pour  son  œuvre  des  suites  si 
graves,l'Assemblée  nationale  retrouvason  intrépidité  desgrands 
jours  pour  faire  face  à  la  situation  et  pour  saisir  les  rênes  du 
gouvernement  ;  le  jeudi  23  juin,  en  pleine  crise,  elle  assista  en 
corps  à  la  procession  du  St-Sacrement  de  la  paroisse  constitu- 
tionnelle de  St-Germain  l'Auxerrois,  et  ce  fut  dans  la  nuit  qui 
précéda  la  cérémonie  qu'arrivèrent  à  Paris  les  premières  nou- 
velles de  l'arrestation  du  roi  à  Varennes.  Remarquons  au  sujet 
de  la  fuite  de  Varennes,  que  les  anxiétés  religieuses  du  mal- 
heureux roi  de  France  ont  été  certainement  d'un  grand  poids 
pour  le  décider  à  partir  ;  aussi  dans  la  proclamation  aux  Fran- 
çais qu'illaissa  en  partant  et  qui  fut  lue  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  le  mardi  21  juin,  il  se  plaint  amèrement 
qu'on  ait  poursuivi  l'archevêque  de  Paris  et  il  dit  en  parlant 
de  lui-même  :  «  Au  sortir  de  sa  maladie,  il  se  disposait  à  aller 
à  Saint-Cloud  ;  on  s'est  servi  pour  l'arrêter  du  respect  qu'on 
lui  connaît  pour  la  religion  de  ses  pères.  Le  club  des  Cordeliers 
l'a  dénoncé  lui-même  comme  réfractaire  à  la  loi  ;  en  vain  M.  de 
Lafayette  a-t-il  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  protéger  son  départ  : 
on  a  arraché  par  violence  les  fidèles  serviteurs  qui  l'entouraient, 
et  il  est  rentré  dans  sa  prison.  Ensuite,  il  a  été  obligé  d'ordon- 
ner l'éloignement  de  sa  chapelle,  d'approuver  la  lettre  du  mi- 
nistre aux  puissances  étrangères  et  d'aller  à  la  messe  du  nou- 
veau curé  de  St-Germain  l'Auxerrois  (T).  » 

Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  on  s'empressa  de  mettre 
à  profit  ces  déclarations  royales  pour  exciter  les  esprits  contre 
les  catholiques,  pour  les  accuser  de  nouveau  d'être  les  irrécon- 
ciliables adversaires  de  la  Révolution  et  du  peuple  ;  de  même, 
quelque  temps  après,  lorsque  le  sept  août  1 791,  une  trahison 
livra  à  la  publicité  le  bref  que  Pie  VI  avait  écrit  à  Louis  XVI 
pour  le  féliciter,  parce  qu'il  croyait  que  le  prince  avait  réussi 
dans  son  évasion,  ce  fut  dans  les  clubs  et  dans  la  presse  ré- 
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volutionnaire  une  explosion  de  haine  et  de  colère  et  de  véri- 
tables cris  de  rage.  Voici  la  traduction  française  de  ce  bref  qui 
produisit,  quand  il  parut,  l'effet  de  flots  d'huile  versés  dans  un 
incendie. 

«  Très  cher  fils,  nous  apprenons  qu'il  est  enfin  arrivé  cet 
événement,  l'objet  de  tous  nos  vœux,  que  Votre  Majesté,  après 
tant  de  vicissitudes,  d'angoisses  et  de  dangers,  est  enfin  par- 
venue à  s'échapper,  avec  toute  la  famille  royale,  du  milieu  d'une 
populace  cruelle,  effrénée  et  frémissante  de  rage,  et  que  déjà 
elle  se  trouve  en  lieu  de  sûreté  ! 

«  Aucune  parole,  très  cher  fils  en  JÉSUS-CHRIST,  ne  pourrait 
exprimer  la  joie  immense  que  cette  récente  nouvelle  a  appor- 
tée dans  notre  cœur  paternel  ;  et  cette  joie  indicible,  ce  n'est 
pas  nous  seulement  qui  l'éprouvons,  mais  tout  notre  peuple 
chéri,  toutes  les  classes  sans  exception  de  notre  capitale,  qui 
rendent  grâces  à  Dieu  de  vous  voir,  vous  et  tous  les  vôtres,  à 
l'abri  de  si  grands  dangers.  Les  places  et  les  rues  de  cette  cité  re- 
tentissent encore  des  cris  de  joie  et  d'allégresse  de  tout  le  peuple 
romain,  à  l'occasion  de  votre  délivrance  ;  et,  pour  que  vous  ne 
puissiez  pas  croire  à  quelque  exagération  de  notre  part,  nous 
voulons  invoquer  le  témoignage  des  princesses  royales,  nos  très 
chères  filles  en  Jésus-Christ,  vos  illustres  tantes  Marie  Adé- 
laïde et  Victoire-Marie,  ainsi  que  celui  de  notre  vénérable 
frère  le  cardinal  de  Bernis,  qui  tous,  à  la  vue  de  ces  témoigna- 
ges si  éclatants  d'intérêt  et  d'amour,  n'ont  pu  retenir  leurs 
larmes. 

«  Mais  si  nous  vous  disons  que  rien  n'a  égalé  la  consolation 
qu'a  éprouvée  notre  cœur  paternel,  vous  le  croirez  facilement, 
vous  qui  connaissez  si  bien  notre  ancienne  et  constante  affec- 
tion pour  vous,  et  la  part  si  grande,  si  vraie  et  si  sincère  que, 
dans  des  temps  malheureux,  nous  avons  prise  à  votre  douleur, 
à  vos  angoisses  et  à  vos  souffrances. 

«  Mais  aujourd'hui  votre  délivrance  nous  cause  d'autant 
plus  de  joie  et  de  consolation,  que  nous  connaissons  quels  ont 
toujours  été  les  sentiments  de  Votre  Majesté  envers  la  religion 
et  l'Eglise,  et  aussi  envers  presque  tous  ces  illustres  prélats 
français  qui  même  dans  la  persécution  et  l'exil,  se  sont  mon- 
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très  si  fermes  dans  la  foi  et  la  vertu.  Leur  joie  de  votre  déli- 
vrance, leur  bonheur  d'avoir  retrouvé  leur  roi,  leurs  vœux  pour 
vous,  leurs  grandes  espérances,  nous  les  partageons,  nous  les 
formons  nous-même. 

«  Aussi,  nous  n'avons  pu  rendre  d'assez  grandes  actions  de 
grâces  au  Dieu  très  bon,  à  la  miséricorde  duquel  on  doit  attri- 
buer la  gloire  de  ces  premiers  succès,  ni  nous  empêcher  de 
vous  envoyer  l'expression  de  nos  sentiments  d'allégresse,  d'af- 
fection et  de  consolation,  par  ce  message  que  nous  confions  à 
notre  vénérable  frère  Barthélémy,  évêque  de  Damiette,  et  nonce 
ordinaire  du  Saint-Siège  à  Cologne.  Lorsqu'il  pourra  remettre 
cette  lettre  àVotre  Majesté,  et  remplir  en  personne  la  mission 
que  nous  lui  avons  confiée,  nous  vous  demandons  avec  instance 
de  daigner  l'accueillir  avec  une  royale  affabilité  et  de  lui  ac- 
corder la  même  foi  qu'à  nous-même,  si  nous  vous  parlions  en 
personne.  Les  témoignages  que  nous  adressons  à  Votre  Majesté, 
du  plus  vif  et  du  plus  affectueux  intérêt,  nous  voulons  aussi 
les  adresser  à  notre  très  chère  fille  en  JÉSUS-CHRIST,  la  reine 
Marie-Antoinette,  à  notre  très  cher  fils  Louis,  dauphin  de 
France,  et  à  tous  les  membres  de  la  famille  royale. 

«  Oh  !  à  cette  heure,  quelles  prières,  quels  vœux  n'offrons- 
nous  pas  au  Dieu  tout-puissant  pour  votre  délivrance,  très 
cher  fils  en  JÉSUS-CHRIST  ! 

«  Nous  demandons  à  Dieu,  pour  Votre  Majesté,  un  prompt, 
pacifique  et  glorieux  retour  dans  son  royaume,  le  rétablisse- 
ment dans  sa  puissance,  dans  tous  ses  premiers  droits. 

«  Que  ce  soit  la  religion  qui  reconduise  Votre  Majesté  sur 
son  trône,  avec  l'illustre  cortège  de  tant  de  prélats,  libres  de 
remonter  sur  leurs  sièges  ;  que  la  religion  règne  avec  vous  sur 
vos  peuples,  qu'elle  brise  leur  audace,  leur  licence,  pour  les 
ramener  aux  bonnes  mœurs,  à  la  piété,  à  tous  leurs  devoirs. 

€  Tels  sont  les  vœux  que  nous  ne  cessons  d'adresser  à  Dieu 
pour  votre  personne  ;  tel  est  l'unique  objet  de  nos  pensées,  de 
nos  soins,  de  notre  sollicitude. 

«  C'est  dans  les  sentiments  de  la  plus  profonde  affection 
paternelle  que  nous  donnons  à  Votre  Majesté,  à  son  auguste 
épouse,  à  toute  la  famille  royale,  la  bénédiction  apostolique  : 
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puisse-t-elle  être  l'heureux  prélude  de  toutes  les  bénédictions 
divines,  et  le  complément  de  tous  les  projets,  de  toutes  les 
entreprises  de  Votre  Majesté  !  » 

«  Donné  à  Rome,  le  7  juillet  1797  (r).  » 

Au  point  de  vue  religieux,  les  dernières  semaines  de  la  Con- 
stituante n'offrent  pas  grand  intérêt.  Jusqu'à  la  fin,  on  la  sup- 
plia de  divers  côtés  de  revenir  sur  son  œuvre  néfaste  de  la 
Constitution  civile  du  clergé  ;  jusqu'à  la  fin  elle  fut  inflexible 
sur  ce  point.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  consigner  ici  un  juge- 
ment porté  sur  la  Constituante  par  un  historien,  certes  bien 
indépendant  de  tout  préjugé  monarchique  et  même  religieux, 
et  qui  n'a  tenu  compte  que  de  l'expérience —  une  douloureuse 
expérience  qui  a  maintenant  plus  d'un  siècle  —  et  de  la  réalité 
des  faits.  En  partant  pour  sa  malheureuse  fuite  de  Varennes, 
le  roi  résumait  dans  sa  proclamation  aux  Français,  ses  criti- 
ques contre  la  constitution  qu'on  voulait  lui  imposer,  par 
cette  phrase  :  «  On  ne  tend  qu'à  un  gouvernement  métaphysi- 
que et  impossible  dans  l'exécution  ».  Taine  ne  dit  guère 
autre  chose  dans  les  lignes  qui  suivent. 

«  Par  plusieurs  lois,  surtout  par  celles  qui  intéressent  la  vie 
privée,  par  l'institution  de  l'état  civil,  par  le  code  pénal  et  le 
code  rural,  par  les  premiers  commencements,  et  la  promesse 
d'un  code  civil  uniforme,  par  l'énoncé  de  quelques  règles  sim- 
ples en  matière  d'impôt,  de  procédure  et  d'administration,  elle 
a  semé  de  bons  germes.  —  Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  les 
institutions  politiques  et  l'organisation  sociale,  elle  a  opéré 
comme  une  académie  d'utopistes  et  non  comme  une  législature 
de  practiciens.  —  Sur  le  corps  malade  qui  lui  était  confié,  elle 
a  exécuté  des  amputations  aussi  inutiles  que  démesurées,  et 
appliqué  des  bandages  aussi  insuffisants  que  malfaisants.  Sauf 
deux  ou  trois  restrictions  admises  par  inconséquence,  sauf  le 
maintien  d'une  royauté  de  parade  et  l'obligation  d'un  petit 
cens  électoral,  elle  a  suivi  jusqu'au  bout  son  principe  qui  est 
celui  de  Rousseau. 

«  De  parti  pris,  elle  a  refusé  de  considérer  l'homme  réel  qui 


ï.  Moniteur  du  dimanche  7  août  179t.  —  T.  IX,  p.  321  de  la  réimpression. 


L'ÉGLISE  DE  PARIS.          CHAPITRE  NEUVIÈME.  495 


était  sous  ses  yeux  et  s'est  obstinée  à  ne  voir  en  lui  que  l'être 
abstrait  créé  par  les  livres. 

<(  Par  suite,  avec  un  aveuglement  et  une  roideur  de  chirur- 
gien spéculatif,  elle  a  détruit,  dans  la  société  livrée  à  son  bis- 
touri et  à  ses  théories,  non  seulement  les  tumeurs,  les  dispro- 
portions et  les  froissements  des  organes,  mais  encore  les 
organes  eux-mêmes  et  jusqu'à  ces  noyaux  vivants  et  directeurs 
autour  desquels  les  cellules  s'ordonnent  pour  recomposer  un 
organe  détruit,  d'un  côté  ces  groupes  anciens,  spontanés  et 
persistants  que  la  géographie,  l'histoire,  la  communauté  d'oc- 
cupations et  d'intérêts  avaient  formés,  d'un  autre  côté  ces 
chefs  naturels  que  leur  nom,  leur  illustration,  leur  éducation, 
leur  indépendance,  leur  bonne  volonté,  leurs  aptitudes  dési- 
gnaient pour  le  premier  rôle. 

«  D'une  part,  elle  dépouille,  laisse  ruiner  et  proscrire  toute 
la  classe  supérieure,  noblesse,  parlementaires,  grande  bour- 
geoisie. 

«  D'autre  part,  elle  dépossède  et  dissout  tous  les  corps  his- 
toriques ou  naturels,  congrégations  religieuses,  clergé,  provin- 
ces, parlements,  corporations  d'art,  de  profession  ou  de  métier. 

«  L'opération  faite,  tout  lien  ou  attache  entre  les  hommes 
se  trouve  coupé,  toute  subordination  ou  hiérarchie  a  disparu. 

«  Il  n'y  a  plus  de  cadres,  il  n'y  a  plus  de  chefs.  Il  ne  reste 
que  des  individus,  vingt-six  millions  d'atomes  égaux  et  dis- 
joints. Jamais  matière  plus  désagrégée  et  plus  incapable  de 
résistance  ne  fut  offerte  aux  mains  qui  viendront  la  pétrir  ;  il 
leur  suffira  pour  réussir  d'être  dures,  violentes. 

«  Elles  sont  prêtes  ces  mains  brutales,  et  l'assemblée  qui  a 
fait  la  poussière  a  préparé  aussi  le  pilon.  Aussi  maladroite  pour 
construire  que  pour  détruire,  elle  invente  pour  remettre  l'ordre 
dans  une  société  bouleversée,  une  machine  qui,  à  elle  seule, 
mettrait  le  désordre  dans  une  société  tranquille. 

«  Ce  n'était  point  trop  du  gouvernement  absolu  et  concentré 
pour  opérer  sans  trouble  un  tel  nivellement  des  rangs,  une  telle 
décomposition  des  groupes, un  tel  déplacement  de  la  propriété. 
A  moins  d'une  armée  bien  commandée,  obéissante  et  partout 
présente,  on  ne  fait  point  pacifiquement  une  grande  transfor- 
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mation  sociale  ;  c'est  ainsi  que  le  czar  Alexandre  a  pu  affran- 
chir les  paysans  russes. 

«  Tout  au  rebours,  la  constitution  nouvelle  réduit  le  roi  au 
rôle  de  président  honoraire,  suspect  et  contesté  d'un  état  désor- 
ganisé. Entre  lui  et  le  corps  législatif  elle  ne  met  que  des 
occasions  de  conflit  et  supprime  tous  les  moyens  de  concorde. 

«  Sur  les  administrations  qu'il  doit  diriger,  le  monarque  n'a 
point  de  prise,  et,  du  centre  aux  extrémités  de  l'état,  l'indé- 
pendance mutuelle  des  pouvoirs  intercale  partout  la  tiédeur, 
l'inertie,  la  désobéissance  entre  l'injonction  et  l'exécution. 

i  La  France  est  une  fédération  de  quarante  mille  munici- 
palités souveraines,  où  l'autorité  des  magistrats  légaux  vacille 
selon  les  caprices  des  citoyens  actifs,  où  des  citoyens  actifs, 
trop  chargés,  se  dérobent  à  leur  emploi  public,  où  une  minorité 
de  fanatiques  et  d'ambitieux  accapare  la  parole,  l'influence,  les 
suffrages,  le  pouvoir,  l'action,  et  autorise  ses  usurpations  mul- 
tipliées, son  despotisme  sans  frein,  ses  attentats  croissants,  par 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

«  Le  chef-d'œuvre  de  la  raison  spéculative  et  de  la  déraison 
pratique  est  accompli  ;  en  vertu  de  la  constitution,  l'anarchie 
spontanée  devient  l'anarchie  légale  (').  » 

i.  Taine,  La  Réujlulion,  t.  I,  p.  277,  Sqq.  deuxième  édition,  1881. 
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